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Lettres et papiers, 1760-1850, extraits de ses archives;
Le troisième volume que je présente aujourd'hui au lecteur comprend les années de 1805 à 1811 inclusivement. Par le caractère des lettres qu'il contient, il se divise en deux parties distinctes. La première, qui va jusqu'à l'année 1809, est une continuation de la correspondance entre le père et le (ils, c'est-à-dire entre le comte Guillaume de Nesselrode et le comte Charles, le Futur chancelier.
Le comte Guillaume, après une laborieuse et accidentée carrière, a pris sa retraite et s'est établi à Francfort-sur-le- Mein. Cette ville, une des villes libres du Saint-Empire, occupait une position prédominante dans l'Allemagne littéraire et l'Europe politique ; centre d'afïaires et d'intrigues, elle formait un point de halte sur la grand'route des voyageurs qui traversaient l'Europe de l'orient à l'occident. C'était un point où se centralisaient toutes les nouvelles politiques d'Allemagne, de France, de Hollande et par cette dernière de l'Angleterre; la gazette de Francfort était à juste escient considérée comme une des mieux informées. C'était bien là la ville qu'il fallait à ce vieux spectateur de l'histoire contemporaine qu'était le comte Guillaume dont la vie mouvementée avait parcouru presque toutes les capitales de l'Europe ; il s'y trouvait aux premières loges pour observer les événements, pour
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recueillir les nouvelles sensationnelles et pour y guetter au passage les voyageurs intéressants.
De son côté, son fils, le comte Charles, faisait, à cette époque, ses premières armes dans cette carrière diplomatique qu'il devait illustrer plus tard ; attaché d'abord à la légation de Russie à Berlin, il y rencontre, grâce aux relations anciennes que s'y était créées son père, une société éminente, prête à le recevoir à bras ouverts, en souvenir de celui-ci; il s'y crée, à son tour, des relations dont quelques-unes devaient se transformer plus tard en amitiés solides et durables, et, guidé par les conseils, parfois un peu ironistes, du comte Guillaume, y apprend à se former un jugement sur les personnes et sur les choses. Ayant passé ses années de prime jeunesse et de collège à Berlin, il a d'abord une tendance à y voir tout en rose et à regarder cette ville comme la capitale la plus attrayante de l'Europe, mais peu à peu ses idées se modifient, les affaires qu'est appelé à connaître un jeune attaché d'ambassade, quoique peu importantes, lui montrent qu'il est par le monde d'autres centres politiques, d'autres villes où se préparent et s'élaborent la destinée des peuples.
Un changement du chef de la mission russe à Berlin le rend encore plus désireux de changer de résidence. Après un court séjour à Pétersbourg, il est nommé à la légation de Russie à La Haye. Là, en Hollande, presque à égale distance de la France, de l'Angleterre et de l'Allemagne, il se trouve plus près des grands événements ; il apprend pour la première fois à connaître et à juger par lui-même les représentants de cette puissante race française qui tenait alors entre ses mains les destinées de l'Europe. Il ne se voit plus là à une de ces anciennes cours où les petites intrigues ministérielles relèguent au second plan les grandes questions politiques, il est dans un Etat dont le régime se transforme, il y est le témoin de systèmes nouveaux, s'implantant, de haute main, à la place des traditions routinières. Un congé prolongé de son chef le
laisse quelque temps à la tcte de la mission et lui donne ainsi le moyen de donner la mesure de ses aptitudes.
Les circonstances politiques lui enlèvent à la fin de son séjour à La Haye tout caractère diplomatique. Il reste, pour ainsi dire, simple particulier, se dérobant autant que possible à la curiosité et aux investigations soupçonneuses de la police de Bonaparte. Les mesures de précaution qu'il prend pour sa correspondance, la prudence, peut-être un peu méticuleuse, du moindre de ses actes, nous donnent un tableau frappant de la puissance napoléonienne et des craintes qu'elle inspirait généralement. Cette époque de pseudo-retraite est une des plus actives de sa carrière et les preuves qu'il y donna de ses capacités et de son zèle amenèrent fort probablement la mission confidentielle qui lui fut confiée, peu de temps après, à Paris même et dont on voit le témoignage dans la seconde partie du présent volume.
Toute cette première partie, comme nous l'avons indiqué, ne contient, à de rares exceptions près, que des lettres échangées entre lui et son père, le comte Guillaume; cette correspondance est des plu^ volumineuses et j'ai cru n'en devoir présenter que la plus faible partie à l'attention des lecteurs, en éliminant à peu près tout ce qui n'avait pas trait à des questions politiques ou d'ordre général. Le caractère prédominant de ces lettres est la haine, mitigée de crainte, qu'inspirait autant au père qu'au fils celui qu'ils appelaient tour à tour le tyran corse, le fléau du monde ou le grand empereur. L'un et l'autre, à l'envi, ils sont toujours et partout en quête d'espérances pour arrêter sa marche triomphale. Ils s'en prennent constamment aux cours de Vienne, de Berlin et de Pétersbourg dont ils ne se lassent point d'incriminer la faiblesse et le manque d'énergie; le fils en arrive même à reprocher à son père de compromettre sa dignité, en assistant à des banquets donnés en l'honneur de généraux français.
Rentré de Hollande pour quelque temps en Russie, le
comte Charles en repart pour pénétrer cette fois-ci tout droit dans l'antre du lion. Nommé conseiller d'ambassade par l'empereur Alexandre, il vient à Paris, auprès du prince Kourakin, à la mission de Russie; il y reste les années 1810-1811 et y est chargé, en outre de ses fonctions officielles, d'une mission toute de confiance qui peint bien le caractère de celui qu'on nommait le dernier des Byzantins. En effet, l'empereur tenait à avoir, indépendamment des renseignements que lui fournissait son ambassadeur et, à l'insu de celui-ci, des nouvelles directes lui parvenant par une source uniquement officieuse. Le comte Spéranski, ce grand réformateur, était alors encore à l'apogée de sa faveur ; ce fut lui que désigna l'empereur pour lui servir d'intermédiaire avec le jeune diplomate qu'il avait honoré de sa confiance.
La seconde partie du tome III contient donc toutes les lettres adressées par le comte Charles de Nesselrode au comte Spéranski pour être mises sous les yeux de l'empereur. Il est intéressant d'y voir le rôle plein de duplicité que jouaient à celte époque plusieurs des premiers hommes d'État français. Les moyens par lesquels se procuraient les renseignements les plus secrets ne sont pas un exemple moins frappant de la vénalité qui régnait à cette époque. Je crois que cette correspondance doit avoir pour l'historien un véritable intérêt, car si les faits complètement nouveaux n'y sont pas fréquents, le tableau général qu'elle offre n'en est pas moins saisissant. Cette correspondance, je la publie intégralement, sans la moindre suppression, en me tenant toujours au texte original, même quand le sens n'est pas suffisamment clair. J'ai cru, vu l'importance de la matière, devoir m'abstenir des petites libertés que je me suis permises dans les lettres qui précèdent, c'est-à-dire de menues corrections, se lapportant du reste uniquement au style.
J'ose espérer que le présent volume sera digne de l'atten-
tion du lecteur. Le tome IV, que je compte pouvoir aussi publier dans le courant de cette année, contiendra tous les documents, afférents à l'année 1812, auxquels la présente correspondance du comte Charles deNesselrode avec le comte Spéranski servira pour ainsi dire d'introduction.
A, DE Nesselrode.
DU
Lettre du comte de Tauentzien au comte Guillaume de Nesselrode.
Berlin, 8 janvier 1805.
Voilà donc ces ridicules et absurdes farces françaises, qu'on nous a données à l'occasion du couronnement de Napoléon, terminées enfin. De Quast, ancien officier des gendarmes prussiens, est revenu hier de Paris. A ses récits, on est tenté de se demander, s'il faut en rire ou en pleurer. Ce qu'il y a eu de plus vrai et de plus plaisant parmi toutes les scènes pompeuses, est que notre général KnobelsdorfF, envoyé tout exprès par notre Roi pour complimenter le grand homme sur son avènement au trône, a conservé dans son maintien et ses gestes les formes orientales qu'il a rapportées de Constantinople, ce qui l'a fait remarquer et distinguer en toute occasion, au grand chagrin de son collègue, le
borgne Lucchesini, dont la femme s'amusait, en attendant, avec de Quast.
En attendant, Schack est encore resté à Paris jusqu'en mars, quoique obligé de rejoindre son régiment. Il s'attend probablement à être couché par Bonaparte sur la liste des frais extraordinaires du couronnement, ainsi que cela eut lieu jadis à Berlin, lors du mariage du Duc d'York.
Hélas! cher comte, Berlin est toujours aussi plat et maussade que vous l'avez connu dans le temps, et ses habitants ne valent guère mieux! Nous avons en ce moment très peu d'étrangers. Mon très illustre beaufrère, le comte de Haugwitz, est arrivé depuis quelques jours, gros, gras et rubicond, grâce h la bonne chère que lui a fait faire en Yalachie le Prince Ypsylanti^ En politique, il est resté aussi flottant qu'il l'était jadis, quand le fardeau des affaires reposait encore sur ses frêles épaules, trop faibles pour les supporter. Néanmoins, Son Excellence tiendrait encore beaucoup à garder de l'influence, mais son successeur tient les rênes du gouvernement d'une main trop ferme pour vouloir jamais admettre aucun partage.
1. Ypsilanti (Constantin, prince), homme d'État grec, né à Constantinople vers 1760, mort à Kiew (Russie) en 1816. Détermina le gouvernement turc à entrer clans la coalition contre la Révolution française. Nommé hospodar de Moldavie (1799), puis de Valachie (1802), il rédigea pour cette dernière principauté, régie par des coutumes incohérentes, un code de lois qui fut conservé par ses successeurs. Après l'envahissement de la Valachie par les Russes, prit le parti de se soumettre à Alexandre I" qui le combla de biens et d'honneurs.
11 faut, en passant, vous rendre compte d'une facétie qui est éclose dans le cerveau du célèbre général Armfeldt et qu'il a songé à faire exécuter par le Roi, son maître. Il ne s'agissait de rien moins que de mettre 25000 fidèles Suédois à la solde de l'Angleterre, bien entendu à raison des plus gros subsides à obtenir, subsides qui auraient été plus faciles à toucher que les troupes à être fournies. Un projet aussi dangereux pour le repos du grand Napoléon étant parvenu à la connaissance de notre Cour, celle-ci n'a pas hésité un instant à faire insinuer au sieur Brinckmann\ chargé d'affaires de Suède à Berlin, que si Sa Majesté suédoise s'avisait de donner la moindre suite à un projet aussi funeste pour le repos du continent, la Prusse ne tarderait pas un instant à faire entrer ses troupes dans la Poméranie suédoise. N'est-ce pas un magnifique exemple d'énergie que ma Cour a donné là?
Recevez, mon cher Comte, etc., etc.
i. Brinckmann (Charles-Gustave), homme d'État et poète suédois; d'abord secrétaire de légation à Dresde et, de 1798 au 18 Brumaire, chargé d'affaires à Paris; de 1801 à 1808 dans les mêmes fonctions à Berlin, puis en 1810 ambassadeur à Londres.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
A Francfort-sur-le-Mein, 9 janvier 1805.
Comment se fait-il, mon très cher fils, qu'à la date du 4 janvier, qui est celle de votre lettre dernière qui m'est parvenue hier, vous n'ayez pas encore été instruit à la Haye de la banqueroute, au moins d'un tiers sur 44 millions de florins, que viennent d'essuyer les fidèles sujets de la République batave dans l'emprunt fait par la Cour impériale d'Autriche pour soutenir sa guerre contre la France. Mais l'on se flatte ici que le grand Napoléon interviendra à cet égard par des représentations efficaces à Vienne, pour qu'il soit porté quelque remède à cette disposition financière du comte Zichy*, car, au fait, il ne peut être indifférent au souverain de la France de laisser tomber dans le néant les sujets de la meilleure et de la plus utile alliée, qu'il peut avoir dans sa guerre contre l'Angleterre. Mais qui pourra porter quelque soulagement aux pauvres citoyens de Francfort? je l'ignore toujours. Il y a bien eu quelques mouvements séditieux ces jours passés parmi les habitants de la rue des Juifs, qui, dans leur juste ressenti-
1. ZicHY (comte Charles de), ITôS-lSSe. En 1786 président de la chambre aulique hongroise. En 1802, directeur des finances générales, en 1808, ministre d'État et en 1809, ministre de la guerre; fut placé pendant les années 1815 et 1814 à la tête de l'administration intérieure.
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ment méditaient de brûler en place publique le comte Zichy en effigie, mais la surveillance active de la police de notre bonne ville a su prévenir l'explosion de cette facétie hébraïque. Je ne vous fais ce récit, mon cher fils, que pour vos menus plaisirs, et vous prie de n'en communiquer rien à vos collègues diplomatiques, qui plus ou moins ont l'âme sensible et timorée ; en attendant, je puis vous dire, que notre fat et superbe consul en a diablement sur l'oreille depuis cette bagarre arrivée dans la circulation pécuniaire, et il commence à prendre des habitudes plus modestes, dans lesquelles, j'espère, il persévérera.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Le Haye, 15 janvier 1805,
Pour vous faire commencer l'année gaiement, à travers les événements lugubres qui passent sous nos yeux je risquerai le paquet, mon cher père, et vous manderai aujourd'hui deux des plus jolis calembours ayant été dit à l'occasion du couronnement, lequel en raison de cet esprit français, toujours porté à la plaisanterie dans les moments même les plus critiques et toujours prêt à saisir le ridicule, n'a pu qu'en produire des milliers. Lorsqu'on s'étonna que dans les décorations de
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Bonaparte, dans son costume et dans l'ameublement de ses appartements il y eût tant d'étoiles, un mauvais plaisant l'expliqua en disant qu'il n'y avait rien de plus naturel, car il était tombé des nues.
Avant le sacre, les oiseaux de mauvaise augure annoncèrent qu'aussitôt que Bonaparte deviendrait César la République serait Pompée. Plût au ciel que cette citoyenne française ait seule ce déplorable sort, mais il n'y a pas de doute qu'il ne s'étende également aux Républiques alliées et ne leur fasse encore davantage éprouver ses rigueurs. La république batave n'a à cet égard pas à se plaindre ; elle jouit depuis longtemps de cet heureux destin et le paragraphe la concernant dans l'exposé de M. de Champagny ne lui annonce guère un avenir plus doux. Sur cet avenir continue à régner ici la plus grande incertitude et il faut croire que le retard que met le régulateur des destinées de l'Europe à se prononcer définitivement sur cet objet tient à des considérations majeures, peut-être même à quelques restes de ménagement pour les Puissances du Continent. Autremen t je ne concevrais pas cette indécision de la part d'un homme, dont jusqu'ici toute la conduite a été marquée au coin de la plus grande fermeté et de la promptitude des résolutions. Le choix du personnage à placer à la tête de ce pays-ci ne saurait donc l'embarrasser et comme vous, mon cher père, je pense que, malgré les 14 millions offerts à M. de Talleyrand, le prince de Weilbourg ne l'emportera pas. Telle est au moins l'opinion des gens instruits de La Haye qui, jusqu'ici, était en faveur de
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M. Schimmelpenninck; mais depuis quelques jours, on (lit les actionsde cet Ambassadeur extrêmement en baisse aux Tuileries, aussi se perd-on tout-à-fait dans ces conjectures. Toutefois, quel que soit le président, le stathouder ou le grand préfet de la République batave, celle-ci continuera à gémir sous le joug français et à être continuellement menacée d'une ruine totale, à laquelle vient charitablement coopérer une puissance, qui, en raison de la fidélité et de l'exactitude avec lesquelles elles remplissait les engagements et vaquait à ses payements, avait joui icijusqu'à présentd'un créditconsidérable. Onnel'auraitjamaiscrucapabled'unemesureaussi atroce et aussi préjudiciable dans ses suites funestes, que celle énoncée dans la fameuse lettre du comte Zichy, arrivée ici par courrier seulement le 4 au soir et n'ayant été publiée par la mission autrichienne que deux jours après. Voilà pourquoi, mon cher père, je n'ai pu vous en parler dans ma lettre du 4 janvier, la vôtre du 9 m'est arrivée hier et vous voudrez bien en agréer tous mes remerciements. Non moins grande qu'à Francfort, a été à Amsterdam et dans toute la République batave la triste sensation produite par l'opération financière de la Cour de Vienne, mais au moins ne s'est-elle pas comme chez vous manifestée par des mouvements séditieux. Les juifs hollandais sont aussi flegmatiques que leurs compatriotes chrétiens, n'ayant guère la tête près du bonnet ni l'esprit porté à la plaisanterie. Ici il n'est pas du tout question de démarches à faire en faveur des pauvres capitalistes bâta ves par l'Empereur des Français,
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l'allié le plus fidèle de leur coffre-fort, qui d'ailleurs se trouverait avoir de plus chers intérêts à défendre, tels que ceux des habitants de la Belgique, qui ont une part considérable à l'emprunt des 44 millions fait par MM. Goll et Ozy. Au reste il serait assez extraordinaire de voir le Gouvernement français faire des réclamations de cette nature auprès de la Cour de Vienne, après avoir lui-même réduit sa dette de deux tiers.
Nous sommes ici sans nouvelles marquantes de la capitale du monde. La députation batave a enfin eu son audience de congé de Bonaparte et doit immédiatement après s'être mise en route pour La Haye. Comme partout on parle de changements dans' le ministère; on prétend aussi que dans celui de France M. de Champagny passerait de l'intérieur à la marine. Nous ignorons complètement qui remplacera M. de Cobentzel à Paris. Je ne crois pas que ce soit le comte Stadion et j'avoue que je ne l'espère pas ; ce poste ne saurait en aucune manière lui convenir, pas plus qu'il ne me semble fait pour le bien remplir, car il ne cadre pas du tout avec sa façon de penser.
Les dernières lettres de Londres qui vont jusqu'au 7 et ont été apportées ici par le général OTarrill arrivé avant hier et s'en retournant en Espagne, ayant tout à fait quitté la mission de Berlin, par rapport à la santé de sa femme,, qui ne peut supporter le climat du Brandebourg, sont peu intéressantes. Elles parlent d'un raccommodement entre MM. Pitl et Addington, amené par le roi lui-même, ainsi que de la retraite de Lord
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HaiTowby, mais elles ne disent pas le parti ministériel renforcé par quelques-uns des adhérents du prince de Galles, renfort dont il aurait tant besoin pour combattre avec succès une opposition formidable, en raison surtout des gens de talent qui la composent et qui n'aura pas une mauvaise cause à plaider dans les prochaines séances parlementaires, dont nous attendons des nouvelles avec la plus grande impatience.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
A Francfort-sur-le-Mein, 20 janvier 1805.
De tout temps, mon cher fils, la nation française fut fertile en calembours et en bons mots; mais alors même que les individus de cette nation ont des pensées justes, ils mettent toujours dans leur exécution des folies, des extravagances, et les atrocités les plus cruelles qui paraissent inséparables de leur caractère naturel. En lisant leur histoire, depuis que ce peuple a été une nation civilisée, on en trouve la preuve à chaque page, témoin tout ce qui s'est passé du temps de la ligue, de la fronde et des barricades et dans tous les troubles suitout dans ceux de la ville de Paris. A cette occasion je me rappelle qu'en 1752 je me trouvais à diner chez feu l'Électeur Palatin à Schwetzingen, maison
de campagne près de Manheim, Voltaire y était, et y séjournait pendant 15 semaines. Dissertant un jour à table sur les folies de ses compatriotes, il finit la dissertation en disant : « que pour bien connaître un Français « en dernier examen, il fallait se le réprésenter avec « une figure moitié singe, moitié tigre et que dans cha- « cun de ces deux caractères on trouverait toujours la « ressemblance parfaite d'un français. »
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fih.
A Fraucfort-sur-le-Mein, 27 janvier 1805.
Keller, sur lequel je n'ai plus eu le temps d'ajouter de renseignements dans ma dernière lettre, est ce qu'on appelle un bon enfant dans toute l'étendue du terme. Je lui crois même le cœur honnête, sans le prendre précisément au point de vue ministériel pour un grand génie et c'est ce qui l'a fait accueillir si favorablement jusqu'ici à la Cour de Vienne en qualité de ministre prussien; car, soutenu qu'il est par l'esprit philanthropique de son maître, on a tiouvé fort commode à Vienne d'avoir un esprit aussi tranquille à manier. 11 a commencé sa carrière diplomatique par la mission de la Haye, de là il a passé à celle de Pétersbourg, où j'ai fait sa connaissance. La mauvaise
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humeur de notre irascible vice-chancelier de ce temps, M. d'Ostermann, suscitée par les intrigues du comte de Gobentzel, alors ambassadeur d'Autriche à notre Cour, le fit rappeler de ce poste et à cette époque il m'adressa une lettre de justification de huit à dix pages, que j'ai encore parmi mes papiers, écrite avec une grande candeur et qu'il me demandait de mettre sous les yeux de Mamonof, le favori de ce temps. Mais en même temps, il écrivit au Roi, son maître, qu'il ne désirait point garder ce poste; il fut rappelé et envoyé quelques années après à Vienne pour relever M. de Haugwitz. x\u reste sa jeunesse a été formée sous l'égide de notre ami l'archi-chancelier de l'Empire, qui prit soin de lui, à cause de la tendresse qu'il avait pour sa sœur, Mlle de Bechtolsheim. Tout ceci se passait du temps que notre ami était encore stadhalter à Erfurt.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 3 mars 180ô.
Après avoir passé la semaine dernière à la Haye à conférer avec le Gouvernement à l'agonie, le Pensionnaire en herbe est retourné à Amsterdam, d'où il doit revenir ici dans huit jours, accompagné du général Marmont et de ceux de ses amis auxquels il jugera à
propos de conférer les emplois lucratifs de la République, car c'est toujours par là que finissent ces opérations et ces petites révolutions, sur les causes véritables desquelles on a, quoiqu'un peu chèrement, appris à ne plus se faire illusion. Encore plus qu'ailleurs, le « Ote-toi que je m'y mette » est à l'ordre du jour dans ce pays; l'on soupçonné à peu près quels seront ceux qui auront à se ranger, mais l'on ignore par qui ils seront remplacés. Pour les finances, on nomme un négociant d'Amsterdam d'origine francfortoise. Il n'est même pas impossible que le sieur Gogel qui est l'homme en question fût de nos parents, mais toujours me garderai-je bien de m'en targuer, car il passe pour un des plus forts jacobins de ce pays et ce qui le prouve bien, c'est que déjà il s'est trouvé à la tête des finances et cela dans un moment où le parti révolutionnaire tenait exclusivement le gouvernail de la République. Faisant précéder les affaires par les plaisirs, le général en chef français va encore donner une fête brillante aux Amsterdamois, qui aimeraient mieux s'amuser un peu moins et gagner un peu plus d'argent, leur commerce étant presque entièrement paralysé par les entraves continuelles que mettent les autorités françaises à l'entrée et à la sortie des bâtiments marchands, même de ceux qui portent pavillon neutre.
M. de Sémonville nous quitte jeudi prochain avec toute sa famille qui sera généralement regrettée ici; nous ne connaissons pas encore son successeur.
Nos dernières lettres de Russie nous disent seulement, en fait de nouvelles intéressantes, qu'après six semaines de sollicitations le comte Panin aurait obtenu sa démission complète du service et que probablement il se remettrait à voyager. D'après ces lettres il ne paraîtrait pas du tout sûr que le prince Bariatinski' obtînt la mission d'Espagne; il avait pour concurrent le baron Grégoire Strogonof, ayant sur lui le grand avantage d'être sur les lieux et de pouvoir travailler lui-même à son affaire. Pour de l'esprit et de l'amabilité, ces deux candidats en ont certainement plus qu'il n'en faut à la Cour d'Espagne, mais ont-ils le bon sens et le caractère nécessaires pour bien occuper, de nos jours, une place diplomatique, c'est là une question sur laquelle je ne me permettrai pas de me prononcer, ayant eu trop peu d'occasions de connaître ces deux personnes. Toujours en auront-ils autant que le petit Tatichtchef qui, après avoir obtenu 20 000 roubles d'argent de voyage, va enfin se mettre en route pour Naples, où le débarquera une de nos frégates qui, de Corfou, ira le prendre à Venise afin de lui éviter le passage par les armées françaises répandues dans presque toute l'Italie.
M. de Sémonville est parti ce matin; sa famille le suivra à la fin de la semaine et son secrétaire d'am-
i. Bariatisski (Ivan, prince), diplomate russe, né en 1769, mort en 1825. Ambassadeur à Madrid. 11 épousa en premières noces la fille de lord Sherborne, et, en secondes noces, Wilhelmine, fille du comte Keller, homme d'Etat prussien, née en 1793, morte en 1858, laquelle fonda plusieurs hôpitaux et établissements de bienfaisance.
bassade, Marivault, restera ici en qualité de chargé d'affaires.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
A Frandbrt-sur-le-Mein, 43 mars 1805.
D'après des lettres de Vienne arrivées ici, hier au soir, deux feld-maréchaux autrichiens, dont l'un, le prince de Wurtemberg, commandant de Vienne, frère de notre impératrice douairière, l'autre, le prince Adam Czartoriski, commandant de la garde galicienne, doivent être en route tous deux pour se rendre en Russie. Malgré que je sois bien persuadé, mon cher fils, qu'aucun de ces deux maréchaux ne serait capable de gagner une victoire à lui tout seul, je ne le suis pas moins que pour le moment ils sont chargés tous deux de commissions importantes et que leur voyage a un but des plus sérieux. Comme ceci tient indubitablement aux mystères d'une politique profonde, j'ai le devoir de vous en faire part immédiatement, cet objet étant bien plus de votre ressort que du mien.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 21 mars 4805.
Yous avez vu par le plan de Constitution que je vous ai adressé par le dernier courrier que le voile est enfin tombé et que les pauvres Bataves sont mis au fait du sort provisoire qui les attend. Ils auront un grand pensionnaire, plus puissant que jamais le prince d'Orange ne l'a été, et avec cela le bonheur d'avoir une Constitution entièrement basée sur celle de la grande nation, leur fidèle alliée. Comme tout ce projet va être soumis à la sanction du peuple, ainsi que c'est l'usage aujourd'hui, il se pourrait bien que le nouvel ordre de choses ne soit mis en activité de si tôt, maison tout cas il ne sera pas rejeté, car, depuis dix ans, il est bien démontré que le peuple n'a jamais de volonté à lui. Plus difficile à remplir que cette formalité sera celle de l'argent à trouver et, pourtant sans lui rien ne marche, surtout là où, avant toute chose, il y a eu un déficit de 40 millions à combler. On prétend que M. Schimmelpenninck a tenté fortune auprès des commerçants d'Amsterdam, mais les grandes maisons ne veulent pas entendre parler d'un emprunt qui très probablement ne serait hypothéqué que sur les brouillards de la Seine. Il vient de retourner à Paris et il faudra voir s'il y sera plus
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heureux; en allendanl il a fai( proposer au Corps législatif une contribution extraordinaire de trois pour cent sur les propriétés, proposition qui très probablement sera prétexte à grands débats. On peut encore s'accoutumer à des cbangements de Constitution, mais les Hollandais s'habitueront bien difficilement à des impositions aussi fortes, réitéi'ées à tous moments, car on les prend là par leur endroit sensible et dans le fait, sans chérir l'argent autant qu'ils le font, il me paraîtrait permis de geindre, car, bien certainement, il n'y a jamais eu de pays qui, à cet égard, ait souffert autant que celui-ci. — Voilà, mon cher père, où en sont les choses en ce moment; on présume que ce ne sera qu'au mois de mai que commencera le règne de Schimmelpenninck premier; l'on ignore par conséquent quels sont ses ministres et ses conseillers d'État, mais il paraît très probable que le fameux Gogel gouvernera la partie infiniment intéressante des finances et nul doute que, surveillé comme il le sera par un homme ferme et habile, qualités qu'on ne saurait refuser au futur Grand Pensionnaire, il n'ait cette fois-ci les intérêts de l'État plus à cœur qu'il ne les eut lors de son premier Ministère. C'est il me semble assez longtemps fixer votre attention sur des objets d'une importance secondaire; je suis malheureusement réduit à me rabattre sur eux, car je me trouve dans l'ignorance la plus complète de tout ce qui se passe à Berlin, ce point central de la politique moderne (hélas! pourquoi La Haye ne l'est-elle plus) où se traitent actuellement toutes les grandes affaires,
dont l'issue fixera probablement l'époque du voyage en Italie de l'Empereur des Français. Cette absence du Maître, rendant le séjour de Paris fort insignifiant, plusieurs des membres du Corps diplomatique de cette ville se proposent de profiter de ce moment de vacances pour faire une tournée en Hollande et c'est comme cela qu'on nous annonce pour la foire le marquis de Gallo et le comte de Cobentzel.
Nos dernières nouvelles de Russie ne nous disent pas encore qui remplacera M. de Mouravief en Espagne, mais il paraît bien décidé que celui-là perdra sa place, car l'on prétend que c'est la cour de Madrid elle-même qui, sans demander formellement son rappel, a tout au moins témoigné à Pétersbourg qu'elle le désirait. Ce Ministre, après avoir perdu presque toute sa fortune au jeu dans la bonne société, a cru pouvoir se refaire en établissant chez lui un tripot où plusieurs jeunes gens de Madrid perdirent tant, que leurs parents se virent forcés d'en faire des plaintes h leur Cour, et voilà ce qui, d'après ce que m'a dit le Ministre d'Espagne d'ici, causa, comme de raison, la disgrâce de notre Ministre à Madrid. Et voilà encore un de ces hommes, comme chez nous l'on en rencontre beaucoup, [)ossédant des moyens, des talents et môme de l'habileté dans les affaires, mais n'ayant malheureusement pas cet esprit
i. Mouravief-Apostol (Ivan Matvéiévitch), 1769-1 851, fut sous Paul I"^ ambassadeur de Russie à Madrid. Il traduisit en russe les Satires d'Horace et les Nuées d'Aristophane. Il a écrit un voyage archéologique en Tauride (1822).
(le conduite, dont la nécessité commence à se faire sentir chez nous.
Une aventure peu gaie vient d'arriver à Berlin au fils du baron de Krudener, ancien camarade à moi h la Légation de Berlin, qui a eu le malheur de tuer un autre jeune homme de la Colonie étrangère en duel. Ils se prirent de dispute à un bal, pour une place de contredanse; l'explication fut très vive, il y eut des soufflets donnés de part et d'autre. Le lendemain on alla se battre à trente pas, en marchant l'un sur l'autre. Le jeune homme fut légèrement blessé à la cuisse, il voulut finir en s'ofTrant à faire publiquement des excuses à Krudener; les seconds s'y opposèrent ; le combat continua, et Krudener, après avoir essuyé le feu de son adversaire, le coucha sur le carreau. Immédiatement après, il partit pour Dresde où il attendra les suites de cette affaire qui pourrait influer sur le reste de ses jours et empêcher son avancement, ce qui serait d'autant plus malheureux, que c'est un bon garçon, ayant de l'esprit, un cœur excellent et point de fortune.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 26 mars 1805.
Yoilà, mon cher père, enfin le dé jeté, et toutes ces belles négociations à Vienne et à Berlin n'ont pu em-
pêcher que Bonaparte ne se fît roi d'Italie. La nouvelle du développement de cette importante affaire nous est arrivée par courrier vendredi dernier, peu de moments après le départ de la Poste d'Empire, ce qui m'a empêché de vous en parler dans ma lettre de ce jour. Elle a été terminée ainsi que l'on s'y était toujours attendu ici. La couronne de Lombardie, devenue celle de toute rilalie, était à ce qu'il paraît trop belle pour tout autre que Napoléon lui-même, aussi s'en est-il emparé avec sa modération habituelle. Il y aurait bien des choses à dire sur cet événement, sur l'arrogance française, sur l'apathie des puissances du continent, mais, comme ces réflexions n'y changeraient rien, il vaut encore mieux se taire, au moins est-ce là le parti le plus prudent.
Comme vous me l'avez annoncé, il y a déjà quelques mois, ce sera notre ami Voûte qui sera chargé de présenter à la Cour de Vienne les réclamations des créanciers belges et bataves. Il s'est fait longtemps tirer l'oreille pour accepter une commission aussi épineuse et ce n'est qu'après le refus de Labouchère* qu'il s'en est chargé. Malgré que sa cause soit on ne peut plus juste et qu'en esprit et adresse il ait tout ce qu'il faut pour la bien remplir, je doute qu'il soit aussi heureux qu'il l'a été chez nous, à moins qu'il ne soit fortement appuyé par M. de la Rochefoucauld*, ce qui devrait bien être le
i. Labouchère (Pierre-César), 1772-1859, hollandais, entra dans la diplomatie française. Finit sa vie dans la retraite en Angleterre. 2. La Rochefoucauld (Alexandre, comte de), 1767-1841, diplomate
cas d'abord parce que la République batave est l'alliée la plus fidèle comme la plus ancienne de la France et que, dans le cas de non réussite, ce serait autant de niillions de perdus pour le trésor public. Afin de donner plus de relief à sa mission, notre ami va se marier avant son départ; il épouse une jeune personne de famille réfugiée et établie à La Haye où il va arriver à la fin de la semaine pour y célébrer ses noces.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
A Francforl-sur-le-Mein, 27 mars 1805.
Le rappel de Mouravief devenait un acte indispensable, car il n'est point naturel de croire qu'avec un peu de raison un souverain puisse vouloir s'opiniâtrer à laisser en place un de ses représentants, coupable d'avoir établi un tripot de jeu dans son hôtel, surtout quand il a été dénoncé par la puissance auprès de laquelle il était accrédité.
Je me rappelle avoir vu pareil exemple pendant mon séjour à Paris, et c'était un ambassadeur, Pantaleone, de Venise, qui le donna ; mais le gouvernement fran-
et homme politique français. En 1800, préfet de Seine-et-Marne, puis successivement chargé d'affaires en Saxe et ambassadeur à Vienne et à La Haye.
çais, toujours plus expéditif, au lieu de s'en plaindre à Venise, fit fermer le tripot par la police de Paris, ce qui mit la République dans le cas de se plaindre à la France de ce qu'on avait enfreint l'immunité de l'hôtol de son ambassadeur ; mais l'ambassadeur n'en fut pas moins rappelé et la République n'obtint aucune satisfaction, parce que le gouvernement français prétendait n'avoir exercé ses droits qu'envers des sujets français qui y restaient assujettis en quelque endroit qu'ils fussent.
Cette scène se passa à l'époque du ministère du duc de Choiseul et n'eut aucune autre suite, malgré la très mauvaise humeur du corps diplomatique de ce temps.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
A Francfort-sur-le-Mein, 31 mars 1805.
Vous avez parfaitement raison, mon cher fils, la couronne d'Italie était trop belle pour être placée sur toute autre tête que sur celle du Grand Ronaparte et d'autant plus qu'il y a déjà trois mois il en avait fait faire l'annonce aux grandes puissances de l'Europe, par tous les orateurs de la nation, et les puissances ont acquiescé à une entreprise aussi magnanime de sa part, ce qui me persuade encore, comme vous le dites très bien, que
tout ce qu'on pourrait alléguer de plus concluant sur la lâcheté des puissances environnantes qui restent les témoins muets de ce grand événement n'apporterait aucun remède, pas même du soulagement dans une calamité aussi publique que celle-là; je suis même convaincu, par une expérience de plus de trente ans, que lorsqu'on s'avise de prêcher à des gens qui sont nés sans caractère, on ne doit s'attendre à nul autre effet, que celui que produirait une voix qui crierait dans le désert pour appeler au secours-
le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 26 avril 1805.
Le comte Gobentzel nous a quittés hier; il va faire la tournée des provinces de Hollande et d'Utrecht et doit nous revenir pour le temps de la foire qui commencera dans une dizaine de jours. 11 paraît fort las de son ambassade de Paris et désire toujours beaucoup sa retraite, à laquelle certainement la diplomatie autrichienne ne perdrait pas beaucoup. M. Schimmelpenninck est attendu tous les jours, car sa nouvelle constitution, dont l'adoption n'a rencontré d'opposition que dans la province d'Utrecht, doit très incessamment être mise en activité. Dans la province de Hollande, elle a
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été acceptée à l'unanimité, en quoi l'on y a eu raison, car toute protestation devient ridicule, dès qu'on ne peut la soutenir.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
A Francfort-sur-le-Mein, 5 mai 1803.
Comme vous, mon cher fils, je ne puis penser sans horreur et sans effroi à la marche générale des affaires de l'Europe dans un moment de crise générale tel qu'il n'en a jamais existé peut-être depuis la création du monde et il m'est pénible de voir toutes les puissances assujetties au joug et à la fantaisie d'un seul homme. Il est vrai que la bêtise et l'ineptie du gouvernement anglais auront puissamment contribué à hâter l'arrivée de ce moment. Quant à l'opprobre dont s'est couvert M. Dundas* dans l'administration des deniers publics de son département, il flétrira pour jamais le ministère de M. Pitt quelle qu'en puisse être la durée; mais, au demeurant, sa chute ne saurait plus guère être éloignée, car, si la jonction de la flotte de Toulon à celle de Cadix que vous m'annoncez par votre lettre arrivée hier se confirme, elle ne peut manquer d'amener des coups décisifs dont les bons succès influeront nécessai-
1. DuNDAS (Henry, vicomte Melville), homme d'État anglais, né à Edimbourg en 1741, mort in 1811.
rement sur la destinée de ce ministère. Je l'envisage, en tout cas, dès aujourd'hui, comme un ministère déshonoré par l'appui accordé à un homme tel que M. Dundas qui, dès sa première entrée dans l'administration, c'est-à-dire depuis plus de vingt ans, avait déjà donné les plus grandes marques de cupidité ; et dans toute l'histoire moderne de l'Angleterre, mon cher fils, vous ne trouverez peut-être jamais d'exemple semblable que dans le cas de feu milord Holland', père de M. Fox, qui quitta en ] 751 son emploi de payeur de rentes des troupes de terre, sans avoir jamais rendu compte des deniers publics confiés à son administration. Si d'heureux succès peuvent procurer la paix à l'Angleterre, il serait sans exemple, dans l'histoire de ce pays, que le ministère qui a conduit la guerre puisse se maintenir à la paix. Mais un phénomène à propos duquel je désirerais cependant être mauvais prophète et que je vous invite, mon cher fils, à considérer avec attention, c'est la ciontenance qu'observeront les grandes puissances de l'Europe quand Bonaparte, ayant posé encore la couronne d'Italie sur sa tête, sera, par le succès des événements, le maître d'étendre ses usurpations d'après son bon plaisir dans le reste du monde.
i. HoLLAND (Henri Fox, lord), le premier homme d'État anglais qui ait porté le litre de lord Holland, 1705-1774, avait été élevé à Éton avec Pitt, dont il fut le constant adversaire; il entra au Parlement en 1755, s'attaciia au ministre Walpole, devint secrétaire de la guerre en 1746, payeur général des troupes en 1757 et fut créé en 17G2, par George III, lord Holland et pair. Son fils aîné, Stephen Fox, hérita du titre de lord Holland ; son deuxième fils est le célèbre orateur Ch.Fox.
IjC comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
A Francfort-sur-le-Mein, 19 mai 1805.
A propos de la nomination que vient de faire le Grand Pensionnaire des nouveaux Etals Généraux des membres de son conseil, en y faisant entrer différents partisans de l'ancien stalhoudérat, il me paraît qu'il n'a fait que suivre exactement le système de son maître Bonaparte qui, en établissant son nouveau gouvernement en France, avait également adopté le système de la fusion et plaçait un jacobin à côté d'un ancien royaliste, parce que de celte manière, disait-il, « je suis toujours sûr de chasser l'un par l'autre, quand bon me semblera et le bien ou le mal qu'ils feront dépendra de moi w. Je sais avec certitude que telle fut la réponse que donna le grand homme à un de ses confidents qui osa lui faire des remontrances sur la nomination, à la préfecture de Mayence, de M. Jean-Bon-Saint-André', un des jacobins les plus déterminés de son temps, qui vola pour la mort de Louis XVI et fut envoyé après, comme vous savez, par le Directoire en qualité de Consul français à
1. Jean-Bon-Saint-André (André-Jeanbon, duc), 1749-1815. Célèbre conventionnel. Pasteur protestant. Député à la Convention, membre du comité du Salut public. Consul de France à Alger sous le Directoire, commissaire général dans les quatre départements de la rive gauche du Rhin en 1801 et préfet du Mont-Tonnerre jusqu'à sa mort.
Alger. Bonaparte ajouta, à Thommequi lui fit des représentations sur cette nomination : « Si M. Jean-Bon ne « fait pas bien à Mayence, est-ce que je n'en serai pas « quitte pour le renvoyer à Alger où il fera tuer tant « de monde que bon lui semblera? »
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 'il mai 1805.
Je ne veux pas, mon cher père, importuner aujourd'hui voire attention par des détails sur ce pays-ci, qui m'en paraissent indignes, surtout quand il y a des objets plus intéressants à vous offrir; tels sont, il me semble, les événements qui se préparent sur mer, où nécessairement se 'frappera quelque grand coup dans le courant de cet été. Les nouvelles arrivées avant-hier ne laissent presque plus de doute sur la destination de la flotte de Toulon que l'amiral Nelson a laissé échapper avec sa maladresse ordinaire. Les indications les plus positives qu'on avait reçues à cet égard annonçaient qu'elle avait fait voile pour les Indes occidentales, et ce qui confirme cette opinion, c'est la marche qu'a suivie l'escadre de Bochefort, s'amusant à lever des contributions à droite et à gauche et ayant l'air d'attendre l'arrivée de forces plus considérables pour
faire quelque entreprise importante. Il est tout à fait probable que les deux escadres avaient la même destination, qu'on suppose en Angleterre devoir être la Jamaïque, laquelle est certainement la possession la plus intéressante que les Anglais aient aux Petites Indes et dont la perte leur serait fort sensible. On était un peu rassuré à cet égard depuis que Ton savait arrivée dans ces mers l'escadre de l'amiral Cochrane', ayant douze vaisseaux de ligne sous ses ordres qui, réunis à six composant l'escadre du Commodore Hood, présente une flotte respectable et très capable de lutter contre les forces gallo-espagnoles, malgré que celles-ci se composent de vingt-cinq vaisseaux de ligné, s'ils parviennent à opérer la jonction avec l'amiral Missiessy', commandant l'escadre de Rocheforl. Outre cela, on a des nouvelles positives du convoi de Cook qui a réussi à jeter des troupes dans presque toutes les colonies de l'Amérique et surtout à la Jamaïque, laquelle, fort facile à défendre, offrira toujours une conquête difficile aux Français, surtout si le gouvernement est du même calibre que le général Prévost qui vient de se distinguer par sa belle défense de la Dominique. A mon avis et autant que je suis à même d'en juger, bien loin de s'en plaindre, les Anglais devraient être satisfaits de
1. CocHRAMî (Alexandre-Forester), amiral anglais, né en 1758, mort en 1852.
2. MissiEssY (Édouard-Thomas-Burgues, comte de), 1754-1832. amiral français. Capitaine de vaisseau en 1792, contre-amiral en 1795, préfet maritime du Havre en 1803. Commandant d'escadre en 1805, fut nommé par Louis XVllI préfet maritime de Toulon.
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cette destination de l'escadre de Toulon, et de ne pas la voir se diriger vers les Indes orientales, où la puissance britannique n'est certainement pas dans un état prospère et oii la guerre continuelle qu'elle est obligée de livrer aux indigènes donnerait beau jeu aux ennemis s'ils pouvaient y débarquer une dizaine de mille hommes. Si les nouvelles extérieures ne sont pas bonnes, celles de l'intérieur de l'Angleterre ne le sont guère davantage; le ministère jouit de peu de considération, il en perd journellement par le peu d'énergie qu'il déploie dans la manière dont il fait la guerre, par sa marche pusillanime et vacillante, comme par le peu d'estime et de confiance qu'inspirent la plupart de ses membres, parmi lesquels il n'y a, excepté M. Pitt, pas un seul homme de talent et le crédit de ce dernier lui-même a essuyé un rude échec par l'affaire de Lord Melville.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 22 mai 1805.
Mille et mille grâces, mon cher fils, pour votre attention de m'avoir fait passer le discours de M. Schiramelpenninck au nouveau gouvernement batave, avant que le gazetier de Leyde ait jugé à propos d'en régaler le public étranger. Je suis d'accord avec vous que ce dis-
cours est le meilleur possible pour la circonstance; il contient les flagorneries habituelles, en faveur du grand homme du siècle, et qui, à force d'être répétées en tout et partout deviennent plates et odieuses, même aux oreilles les plus disposées à entendre les éloges de l'idole qu'on se plaît à encenser sans cesse; mais tel est le caractère inhérent aux Français de ne se lasser jamais des éloges qu'on leur prodigue, et toute l'histoire moderne de cette nation atteste que de tous les héros français, hors le maréchal de Turenne, il n'en a jamais existé aucun, qui sût joindre à la vaillance celle modestie qui caractérise le vrai héros, et qui rend le grand courage si estimable aux yeux du monde. Le siècle de Louis XIY et le commencement du règne de ce prince, si fertile en grands événements en sont la preuve; les grands auteurs fr.mçais de ce temps ne se lassèrent point d'encenser leur héros jusque dans les ballets de l'opéra qu'on donnait à Versailles; mais les désastres qui ont accablé la fin de ce règne ont donné la conviction la plus complète, que la jactance fut dans tous les temps inséparable du caractère français, et l'avidité — pour les éloges les plus outrés — insatiable, ce qui contraste si fort avec les marques d'un grand caractère qu'on lui accorde très volontiers, pour avoir si bien établi son influence suprême sur toutes les puissances du continent.
Si les meilleures lettres de Berlin, arrivées hier, disent juste, M. de Lucchesini doit avoir été chargé de demander à l'empereur Napoléon de la part de sa cour
des passeports pour que M. de Novossiltzof puisse se rendre à Milan, chargé de propositions, pour faire la paix avec l'Angleterre. J'avoue que ce bruit m'a tout l'air d'être une fable prussienne; cette démarche, en effet, quelque philanthropique qu'elle puisse paraître! me semble trop contraire à la dignité de notre cour. 11 est vrai que, si le grand Pitt continue à mener la guerre de sa nation de la même manière qu'il l'a conduite jusqu'à présent, il ne faut plus s'étonner de toutes les caricatures que la politique moderne fera passer sous nos yeux. Dieu veuille, mon cher fils, que votre attente très raisonnable de quelque coup décisif sur mer puisse être remplie bientôt, car, lorsque la guerre est engagée une fois entre de grandes puissances, il me paraît bien difficile de pouvoir se flatter de la terminer par des négociations philanthropiques. 11 n'y a que des grands coups portés avec suite et énergie qui puissent ramener la paix, ce- bien si désirable pour l'humanité en général, et il semble que M. Pitt, avec tout son talent, a dédaigné dans la conduite de cette
1. NovossiLTzoF (Nicolas Nicolaïevitch, comte), homme d'État russe, 1762-1858, fut élevé à la cour de l'impératrice Catherine avec les grandsducs Alexandre et Constantin et le prince Adam Czartoriski et remplit des missions diplomatiques en Allemagne et en Angleterre. En 1805, il fut envoyé à Paris auprès de Napoléon, mais il s'arrêta à Berlin, où il devait préparer une nouvelle coalition des États allemands contre la France. Cette mission échoua, et il ne fut plus employé dans la diplomatie. En 1814, il fut nommé membre du gouvernement provisoire de la Pologne et dut s'enfuir pendant le soulèvement de 1830. Il devint plus tard sénateur, président du Sénat et en 1855, recul le litre de comte.
guerre, de suivre le plan que lui avait tracé son père, Lord Chatam', dans la guerre de Sept Ans, qu'il termina si glorieusement en 1763 par le traité de Fontainebleau. Ce traité est, à mon avis, la plus belle paix que l'Angleterre ait jamais faite, en conservant aux puissances du continent toute la considération de la part de la France, qui fut entièrement abandonnée dans ce trop célèbre traité d'Ulrecht par lequel on accorda la réunion de la couronne d'Espagne à celle de France, en faveur de la maison de Bourbon dont la séparation avait été le but de la guerre qui aurait été parfaitement rempli par les triomphes continuels de la part des alliés, et qui auraient mené cet arrogant Louis XIV à sa perle: mais la trahison du Cabinet britannique changea alors la face des affaires; le roi Guillaume qui conduisait la ligue qu'on avait formée contre l'ambition de la France mourut; une vieille femme qui radotait, appelée la reine Anne, monta sur le trône de la Grande-Bretagne, et un grand philosophe de ce temps appelé Lord Bolingbroke^ , vendu à la France, parvint à force d'intrigues subalternes à faire signer à la reine ce traité d'Utrecht tant vanté, par lequel on accorda à la France la supériorité bien marquée sur toutes les puissances du continent ; c'est là l'origine de tous les maux sous lesquels nous gémissons et dont la durée vraisembla-
i. Chatam (Lord), célèbre homme d'État anglais, surnommé le grand député des communes (1708-1778).
2. BoLiNGBROKE (Hcnri Saint-John, vicomte), homme politique et philosophe anglais (1678-1750).
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blement sera longue, si elle finit jamais, à moins que, parmi les souverains de l'Europe, la Providence ne fasse naître un second roi Guillaume, ce qui est fort à désirer, mais non à prévoir.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 50 mai 1805.
En attendant le développement de ces grandes affaires, décidant de la paix ou de la guerre, je vous conterai une petite aventure, mon cher père, qui, si elle est vraie, ne laisse pas que d'être piquante. C'est l'arrivée au Texel, la semaine dernière, du bâtiment ayant à bord Mme Jérôme Bonaparte; par ordre du général Marmont, l'officier, y commandant la garnison française, refusa de la laisser débarquer; sur quoi le capitaine mit de nouveau à la voile et est entré depuis à Douvres, où il n'a éprouvé aucun obstacle et où la Dame qu'il avait à bord s'est vue parfaitement accueillie. Voilà ce qu'on m'a raconté à Amsterdam, mais je ne vous garantis nullement le fait, car même les feuilles de Londres qui vont jusqu'au 21 n'en disent rien. Les nouvelles qu'elles donnent ne sont d'ailleurs intéressantes que par les affaires intérieures du pays et notamment par la proposition d'émancipation des catho-
liques, qui a de nouveau été rejetée, après avoir causé de très violents débats à la Chambre des communes.
Je vous annonce le comte Philippe Cobentzel qui vient de quitter la Hollande, après l'avoir arpentée en tous les sens, et après y avoir débité maintes bêtises; je désire que vous puissiez en tirer le même parti que nous, car, bien loin de nous ennuyer, ses ridicules nous ont amusés et nous en avons beaucoup ri. Il paraît dans le fait bon homme, mais il faut avouer que c'est un triste ambassadeur avec lequel Bonaparte a eu beau jeu et auquel lui et le grand chambellan Talleyrand ont fait avaler autant de couleuvres qu'ils ont voulu. Ce n'est que dans l'histoire du dîner, lors du Couronnement qu'il s'est permis de montrer les dents, en rejetant l'invitation faite aux Ambassadeurs, sous le prétexte qu'on ne leur avait pas assigné les places qui leur revenaient. Au reste, mon cher père, vous jugerez par vous-même cet illustre personnage, car il passe par Dusseldorf et Francfort où probablement il s'arrêtera quelques jours, pour retourner à son poste.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 5 juin 1805.
Vous avez parfaitement raison, mon cher iils, et je pense comme vous que la fin ou la durée de cette
malheureuse guerre dépendra du succès de la négociation de Novossiltzof, succès qui ne me paraît guère douteux, à en juger par la facilité qu'on a mise à accorder les passeports, pour que notre négociateur se rendît h Milan, et je sais, de source certaine, qu'il y a plus de huit jours que M. de Ilardenberg a remis ces passeports entre les mains de M. d'Alopeus pour les faire passer de suite par un courrier à Pétersbourg; mais j'ose penser que le succès de la négociation tiendra encore plus à la nature des propositions destinées à servir de base à la médiation qu'on voudra faire agréer, qu'à la célérité qu'on mettra à les proposer, car, si ces bases ne sont fortement appuyées par une médiation armée, il est aisé à prévoir qu'elles ne seront point acceptées par le grand Empereur, à moins qu'elles ne soient entièrement à son gré, et elles ne lui paraîtront telles qu'autant qu'elles aideront à établir la supériorité de la France en tout et partout. Youlez-vous une preuve de cette vérité, mon cher fils, et je vais vous la donner et d'autant plus authentique qu'elle est extraite, mot à mot, d'une lettre de Vienne, en chiffres, arrivée ici, hier : « Lorsqu'il arrive ici un courrier, porteur d'une proposition quelconque, de la part de Bonaparte à cette Cour, l'ambassadeur français est chargé d'aller la porter de suite à M. de Gobentzel, en y ajoutant, que son Courrier a l'ordre de l'Empereur de n'attendre que trois fois 24 heures, pour porter la réponse de la Cour de Vienne, et c'est ainsi que la négociation pour la couronne d'Italie a été remplie sans hésiter. »
Cette manière de négocier me semble tenir encore au système de la Terreur. Pensez-vous que notre philanthrope médiateur Novossiltzof pourra s'en accommoder au nom de son maître?
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 14 juin 1805.
On dit ici, depuis quelques jours, que le prince Eugène de Beauharnais est nommé successeur aux trônes réunis d'Italie et de France; je ne sais, pour quelle époque, je dois vous garantir cette nouvelle ; si cela n'est pas fait, cela se fera, disent les gens instruits et qui ont observé de près la marche du gouvernement français, mais toutefois cela me paraît moins probable que la réunion à la Monarchie universelle de la République ligurienne dont parlent les journaux français.
Les lettres de Londres, allant jusqu'au 6, ne disent rien de saillant ; on va de nouveau bloquer le port de Rochefort, ce qui est de la moutarde après dîner et le vrai complément des sottises sans nombre qui ont été faites dans la conduite de cette guerre. Cela n'empêchera pas l'amiral Missiessy de sortir une seconde fois, si cela lui fait plaisir, mais, s'il ne parvient pas à faire plus de mal aux Anglais que la dernière fois, il fera tout aussi
bien de se tenir tranquille, car son expédition n'a fait de bruit que dans le Moniteur.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 26 juin 1805.
Le jeune baron de Dalberg', neveu de l'Électeur de Mayence de ce nom, qui a infiniment plus d'esprit que son oncle, surtout en ce qu'il a plus de bon sens que lui, a accompagné Bonaparte à Milan, en qualité d'envoyé de l'Électeur de Bade, son maître, pour féliciter le premier sur son avènement à la Couronne d'Italie, et ayant demandé et obtenu de son maître la permission d'aller faire un tour à Naples pendant le temps que l'Empereur séjournerait en Ligurie, se faisant présenter pour prendre congé, l'Empereur lui dit : « Vous devriez bien avertir la Reine de Naples, qu'il est temps qu'elle abandonne son anglomanie, car vous pouvez la prévenir que, si elle y tient si fort, elle n'aura plus, à la fin de l'année, un seul village du Royaume de Naples. » Si après une déclaration aussi franche, aussi loyale de la part du grand Empereur, nos puissants philanthropes de ce siècle persistent h croire que ce sera par la voie des négociations qu'ils parviendront à arrêter le
1. Dalberg (Emmerich, baron de), neveu de l'éloctour de Mayence.
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torrent prêt à tout engloutir et à établir la monarchie universelle tout au beau milieu des puissances de l'Europe, je les plaindrai sincèrement, et je prierai Dieu pour eux dans le dernier instant qui me restera encore à vivre dans ce malheureux monde. C'est tout, je pense, ce qui me reste à faire pour l'acquit honorable de ma conscience dans la situation déplorable où l'Europe est plongée.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 28 juin 1803.
J'ai aujourd'hui quelques nouvelles intéressantes à vous mander, mon cher père, mais avant d'entrer en matière il faut que je tâche de vous égayer un peu par le récit d'une petite facétie du général Marmont. Le camp de Zeist où les troupes sont rentrées depuis quelques semaines n'est pas comme l'année dernière composé de tentes, mais de baraques qui lui donnent un air plus lugubre, mais qui acheminent insensiblement vers le but qu'on s'est proposé d'y établir une colonie gallobatave. Le général Marmont pour seconder ce projet, autant qu'il le peut, a acquis pour son compte un certain nombre d'arpents de bruyère qu'il fait défricher et où il veut fonder un bourg déjà appelé Marmonville. Afin de le peupler, il choisit quatre grenadiers les plus sains, les plus robustes et les plus virils de l'armée.
puis il écrivit au maire d'Amersfort pour lui demander quatre pucelles, mais il en reçut un refus. Le maire, après avoir fait toutes les recherches et perquisitions possibles, fut obligé de répondre comme Xaintrailles dans le poème de Voltaire qu'il ne s'en trouvait pas une seule dans son arrondissement.
Un changement dans le ministère anglais qui ne s'est pas fait encore, mais sur lequel il ne reste plus de doutes, c'est la rentrée du parti Grenville à l'exception de M. Fox qui, voyant qu'il était la seule pierre d'achoppement, a sacrifié son intérêt particulier à celui de la patrie, en renonçant formellement au ministère. De l'ancien, il ne restera que M. Pitt; tous les autres marmousets seront mis dehors. Lord Grenville aura la marine et Lord Spencer' les affaires étrangères, ce qui doit paraître extraordinaire quand on pense au succès avec lequel ce dernier a dirigé anciennement la marine. Les niêmes nouvelles du 24 disaient Curaçao pris et les escadres combinées de Toulon et de Cadix voguant vers les grandes Indes. Ici, l'on fait mine de s'embarquer; depuis une semaine, il y a de grands mouvements au Texel qui n'est plus bloqué; quatre compagnies d'artillerie y ont été envoyées du camp de Zeist et le général Marmont doit aujourd'hui s'y rendre lui-même, afin de faire manœuvrer l'escadre, démonstrations qui ne paraissent que fausses, et uniquement en vue d'atti-
\. Spencer (Jean, Charles, comte), (1782-1845), plus connu sous le nom de Lord Althorp. Entra en 1805, à la chambre des communes, eut plusieurs portefeuilles sous les ministères Fox et Grenville,
rer de ce côté-ci les forces anglaises. Si Ton avait sérieusement le projet de s'embarquer, on y mettrait moins d'éclat et surtout plus de rapidité, car, depuis cinq ou six jours, il n'est question que de ces manœuvres dans le public.
Nous avons eu ici pendant cette semaine le prince héréditaire de Wurtemberg que j'ai trouvé fort changé, d'abord très enlaidi et puis extrêmement silencieux et préoccupé, ce qui est fort naturel dans sa position. Le Corps diplomatique lui a donné plusieurs soupers et ce n'est qu'hier qu'il nous a quittés pour aller au camp de Zeist. Il restera dans le pays jusqu'au 15 juillet et se rendra à Yalençaychez M. de Talleyrand.
Voilà, mon cher père, tout ce que j'ai aujourd'hui le temps d'ajouter aux assurances de mon respectueux dévouement.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 2 juillet 1805.
Les nouvelles concernant un changement de ministère en Angleterre que je vous mandai par le dernier courrier ne se confirment pas, mon cher père, non plus que celles répandues ici par les Français de la prise de la Trinité immédiatement après l'arrivée aux petites Indes de l'escadre combinée de Toulon et de Cadix. Au
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moins les dernières lettres de Londres ne parlent-elles plus du premier de ces événements et n'ont-elles jamais fait mention du second; par contre, elles nous donnent l'extrait d'un discours fort extraordinaire de M. Pitt, qui dans un débat avec M. Fox assura la Chambre que si les ouvertures de paix que deux grandes puissances du continent s'étaient chargées de faire n'avaient aucun succès et se trouvaient rejetées, il avait le plus grand espoir que la guerre deviendrait générale. Cette assertion me paraît aussi imprudente que précipitée et ne laisse pas que de compromettre les deux cours qu'il a jugé à propos de citer en plein parlement, surtout celle de Vienne qui, vu son état de faiblesse et sa mauvaise administration intérieure, a si fort besoin de mesurer ses actions et de ne rien entreprendre sans la })lus grande réserve jusqu'à ce qu'elle soit parvenue à se relever un peu et qu'elle ait appris à tirer partie des ressources immenses qu'elle a, car il est inouï qu'après cinq ans de paix tout soit dans la monarchie autrichienne dans un état de décomposition et de désordre qu'on ne saurait trouver qu'en Espagne ou dans l'empire ottoman.
Je vous suis infiniment obligé, mon cher père, pour votre lettre du 26 juin et pour la phrase remarquable de Bonaparte à M. Dalberg et qui porte bien le cachet de ses vues gigantesques sur lesquelles, j'espère, il n'y aura plus d'homme sensé capable de se faire illusion. En attendant, Novossiltzof est parti de Saint-Pétersbourg, le 7 juin; on a môme la nouvelle de son arrivée à Berlin,
le 22; mais jusqu'ici il n'avait pas encore poursuivi sa roule, peut-être qu'il y attendra pour apprendre en quel endroit il aura à se rendre. L'opinion que vous avez du jeune Dalberg est partagée par tous ceux qui le connaissent, il jouit d'une grande considération h Paris, il s'y est toujours conduit avec esprit, bien que son oncle n'y ait fait que des sottises et des bassesses qui n'ont abouti à rien.
Le comte Charles de Nesselrode au comte Slackelberg.
La Haye, 16 juillet 1805.
Monsieur le Comte,
Au l'etour d'une excursion à la campagne de M. Bricker où j'ai passé deux jours, j'ai trouvé hier à la Haye deux paquets pour votre Excellence : l'un assez volumineux et portant le timbre d'Aschaffenbourg, avec une adresse allemande, me paraît contenir un livre et ne pas exiger une transmission fort prompte, je crois par conséquent bien faire, monsieur le Comte, en le gardant jusqu'à ce qu'une occasion de voyageur me fournisse des moyens moins dispendieux de vous le faire parvenir. L'autre était un billet de Chancellerie que, conformément à vos ordres, j'ai décacheté et auquel j'ai répondu de suite; comme il annonce la nomination de
Krudener et qu'il s'y trouve quelques autres détails pouvant vous intéresser, j'ai l'honneur d'en joindre ici une copie faite par M. de Kochelef sur la santé duquel je puis vous donner les meilleures nouvelles possibles. Un courrier arrivé hier au soir à M. Sérurier* nous porte la nouvelle du retour en France de Bonaparte, qui, le 12, est débarqué à Fontainebleau avec Mme Bonaparte et les aides-de-camp de service. Le lendemain, il expédia lui-même ce courrier, on est fort curieux ici de connaître le contenu des dépèches que celui-ci a apportées, mais dont rien n'a transpiré jusqu'ici. Les mouvements au Helder continuent, malgré l'apparition d'une croisière anglaise qui a failli devenir funeste au général Marmont. Embarqué avec l'amiral de Winter' sur deux frégates, il leur fit faire quelques évolutions et fit mettre à l'ancre dans la rade extérieure, mais l'arrivée de deux vaisseaux ennemis l'obligea à faire couper les câbles et à rentrer en toute hâte, fort heureux d'en avoir été quitte pour les ancres. Les nouvelles d'Angleterre ne disent rien de positif à l'égard des flottes; elles nous annoncent la retraite de Lord Sidmouth '', du duc de Buckingham* et de M. Yansittart^ motivée par
1. SÉRURiKR (Jeaii-Mathieu-Philibert, comte), maréchal de France, né à Laon le 8 septembre 1742, mort à Paris le 21 décembre 1819.
Sidmouth (Lord). Voir Addington
4. BucKiNGHAM (Richard Grenville-Nugent-Temple-Brydges Chandos, duc de), né en 1776, mort en 1859.
5. Vansittart (Nicolas), lord Bexley, homme d'État et financier anglais, né en 1766, mort en 1851.
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quelques différends qu'ils eurent avec M. Pitt sur l'affaire de Lord Melville.
M. le comte de Staremberg est attendu aujourd'hui; en date du 4, il donne au baron de Feltz des nouvelles peu rassurantes sur l'état de la santé du Roi, qui, menacé également d'une cataracte sur l'autre œil, perdra, à ce qu'on craint, entièrement la vue.
M. Vander Goes m'a remis l'extrait d'une dépêche au Conseil asiatique qui contenait des nouvelles de l'escadre de M. deKrusensternS il m'a en même temps réitéré les assurances du désir constant qu'a M. Schimmelpenninck d'aller au-devant de tout ce qui pourra être agréable à S. M. I. J'en ai fait mon rapport à M. le prince Czartoryski et je crois de mon devoir d'en informer également votre Excellence.
M. le chevalier de Bezerra vous ayant écrit lui-même par le courrier de vendredi, je crois, monsieur le Comte, n'avoir rien à ajouter à son sujet; il paraît que sa santé est un peu meilleure, nous allons quelquefois le soir faire un whist, chez lui; il ne peut malheureusement plus être question de boslon.
Fort occupé de l'expédition du courrier de ce jour, je demande à votre Excellence la permission de remettre à vendredi le soin de l'entretenir de plusieurs objets qui me restent à lui mander. Avec mes excuses, elle voudra bien agréer l'expression de ma profonde recon-
1. Krusesstern (Adam Jean de), navigateur russe (1770-1845), exécuta de 1803 à 1806 un voyage autour du monde, dans lequel il fit plusieurs découvertes, entre autres celle des îles Orlov.
naissance, que je ne saurais lui réitérer assez souvent, ainsi que celle des sentiments d'attachement respectueux avec lesquels j'ai l'honneur d'être, monsieur le Comte, de votre Excellence, le très humble et très obéissant serviteur,
Cii. Nesselrode.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 9 août 1805.
Depuis que le gouvernement français a jugé à propos de faire connaître à l'Europe son système politique par l'organe du Moniteur, vous ne douterez pas, je l'espère, que je le lis et le relis toujours avec grande attention, aussi bien que ses troupes légères le Publiciste et le Journal des Débats actuellement appelé celui de l'Empire. Le fameux article sur la note présentée à Berlin par N. n'a donc pu m'échapper, il fournit ample matière à réflexions sur l'état malheureux de l'Europe; il ne me paraît pas opportun d'exprimer les miennes et je dois remettre à d'autres temps de vous en faire part, me bornant à vous dire aujourd'hui mon impatiente curiosité de voir le numéro de ce journal où il sera rendu compte de la victoire des Anglais sur les escadres combinées, qu'on n'aura apprise en France que par ici, car, si la nouvelle y était arrivée par l'Espagne, les papiers en auraient déjà parlé. Ceux de Londres du
5 août, arrivés ici avant-hier, nous donnent une seconde lettre de sir Robert Calder*, écrite le 26juillet, quatre jours après la bataille où il avait été joint par la croisière anglaise de Rochefort et qui renforçait son escadre de six vaisseaux de ligne, mais il n'avait pu donner suite à son dessein d'attaquer la flotte ennemie une seconde fois, l'ayant entièrement perdue de vue. Il doit surtout avoir beaucoup regretté de n'avoir pu se rendre maître des trois vaisseaux de cinquante canons, armés, qui n'étaient autres que des galions du Mexique que l'amiral Gravina* avait été chargé de convoyer jusqu'aux ports espagnols. Ses regrets doivent être d'autant plus vifs que sa mission était précisément de s'emparer de ces vaisseaux et qu'elle l'avait obligé aux Antilles à se séparer pour quelque temps de l'escadre de Toulon. Celle-ci avait réussi à débarquer des troupes dans les colonies et à les mettre à l'abri d'une invasion anglaise et à renforcer le général Ferrand^ qui, à Santo
1. Caldek (Robert), amiral anglais (1745-1818), se signala à la bataille du cap Saint-Vincent (1797), arrêta la flotte de Villeneuve à la hauteur du cap Finistère (180b), mais ne joua plus jusqu'à sa mort qu'un rôle elTacé.
2. Gravina (Ch. duc de), amiral espagnol, né à Naples en 1756, était le fils du prince Montevago. Il reçut en 1795 le commandement d'une division de la flotte espagnole, eut une part honorable à la défense de Rosas en Catalogne, assiégée par l'armée française. La paix ayant été faite avec la France, il fut créé capitaine général des armées navales et commanda la flotte espagnole réunie devant Cadiz à la flotte française sous les ordres de l'amiral Villeneuve (1805; il mourut de ses blessures après la bataille de Trafalgar (1800).
3. Ferrand (Marie-Louis), général français, gouverneur de Saint- Domingue, né à Besançon en 1755, mort par suicide en 1808.
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Domingo, allait prendre l'offensive. De Lord Nelson, on n'avait eu la moindre nouvelle.
Je viens de recevoir à l'instant votre lettre du 4 août et commence par répondre à votre question relativement au comte Yernegues sur lequel vous me demandez des renseignements et qui est le même qui, l'année dernière, causa notre Ijrouillerie avec la Cour de Rome, puisque, nonobstant les réclamations de notre chargé d'affaires, Cassini*, elle permit au cardinal Fesch^ de le faire arrêter et conduire en France. A l'occasion du couronnement de l'empereur Napoléon, le Saint Père obtint sa mise en liberté, après quoi il se rendit à St-Pétersbourg et il paraît qu'il vient de nouveau d'être attaché à quelque mission en Italie, comme il l'a constamment été depuis le règne de l'impératrice Catherine. Au reste je ne saurais vous dire quel est l'objet du voyage qu'il fait actuellement à Naples.
i. Cassi.m (comte Victor Ivanovitch), 1754-1811. Entra en 1790 au service de la Russie, fut chargé d'affaires près du Saint-Siège et enfermé sur l'ordre de Napoléon, en 1801, au fort Finestrel.
2. Ffsch (Joseph), cardinal, archevêque de Lyon, né à Ajaccio (1765-1859) était oncle maternel do Napoléon I".
Le comte Charles de Nesselrode à son père»
La Haye, 3 septembre 1805.
Ce que je puis vous annoncer aujourd'hui avec certitude est que tout me paraît tendre à une guerre continentale et rien ne l'indique, il me semble, autant que l'arrivée de 18 000 voyageurs, tant français que bataves, que je puis vous garantir, mon cher père, comme très prochaine dans vos environs. Voici le fait que je n'ai que le temps de vous mander très en abrégé, comme j'ai dû malheureusement presque toujours faire, depuis quelque temps, en me réservant de vous écrire à ce sujet, comme sur d'autres, plus au long par le courrier prochain. Samedi, le 31 au soir, arriva au général Marmont un ordre qui lui fut expédié par un aide de camp du Ministre de la guerre Berthier, de Boulogne même, portant de faire débarquer toutes les troupes tant françaises que bataves qui sont sous ses ordres et de se rendre en marches forcées par Nimègue, Clèves et Cologne à Mayence. On a de suite procédé à l'exécucution de ces ordres; dimanche, la première division a mis pied à terre, lundi la seconde, et aujourd'hui la troisième et dernière. On apprend que simultanément s'effectuèrent des débarquements sur les côtes de la Manche et surtout de Boulogne,* d'où plusieurs divisions sont déjà parties pour les bords du Rhin, ainsi que
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d'autres et nouvellement des régiments cantonnés dans les environs de Paris pour Strasbourg, la Suisse et l'Italie. Si tous ces mouvements-là n'annoncent pas la guerre je ne m'y connais pas, nous ne serons pas longtemps avant d'en acquérir la certitude, car le Moniteur en dira bien un mot, et d'ailleurs la réponse à la note autrichienne a déjà été envoyée à Vienne, il y a plus d'une semaine, et cela directement de Boulogne, sans qu'elle ait passé par les mains de Philippe de Cobentzel.
Les nouvelles de l'Andeterre du 28 nous ont appris
ppi
la mort du duc de Glocester', frère du Roi; elles ne disent rien sur la marche de la flotte combinée, sortie de nouveau du Ferrot le 15 août et ne publient que des détails sur les tentatives qu'avait faites l'escadre de Brest, le 22 août, de mettre en mer et auxquelles s'était opposée la croisière anglaise qui, après s'être battue avec elle pendant plus d'une heure et lui avoir fait essuyer de fortes avaries, l'obligea de se retirer dans la baie de Camaret. D'après ce rapport officiel, il paraît qu'elle était forte de 21 vaisseaux de lignes et de frégates, mais les feuilles françaises veulent, à toute force, nous faire accroire que 5 vaisseaux seulement avaient essayé de sortir et qu'ils sont parvenus à obliger l'ennemi de gagner le large.
Yeuillez, mon cher père, recevoir très à la hâte l'as-
1. Glocester (duc de), William-Henri, fils d'Ernest Auguste, électeur de Hanovre et neveu du roi Georges Ht, fut nommé duc de Glocester par proclamation royale de l'année 17G4.
surance de mon respectueux attachement et pardonnez mon horrible griffonnage.
Lettre du comte Guillanme de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 25 septembre 1805.
Hier, mon cher fils, j'ai reçu vos lignes datées du 20 courant et, ce matin, une partie de l'armée francohatave a passé par cette ville pour se rendre à Offenbach ; de là, ils passeront par la Franconie pour se rendre en Bohême, d'après ce qu'ils disent. J'espère bien que d'ici à là, ils rencontreront en route à qui parler. Ils avaient passé, hier, le Rhin àMayence; le corps d'armée de Bernadette, qui a traversé la Hesse, passera ici demain; jusques à présent nous ne savons rien encore de positif de l'occupation de la Suisse par les Autrichiens, si essentielle pour leur assurer des succès au début de cette nouvelle campagne. Au moment oii je suis occupé à vous écrire cette lettre, nous n'avons pas encore ici de nouvelle positive sur l'arrivée de Bonaparte à Strasbourg, ce qui fait croire à beaucoup de monde que les Cours impériales sont occupées encore à négocier la paix. Et ceci paraît vraisemblable, car jusqu'ici elles n'ont rappelé aucun de leurs ambassadeurs respectifs, ni de Paris, ni de Yienne. Ce qui
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m'empêche, moi, de me rendre à cette opinion, est qu'il me paraît hors de toute vraisemblance, qu'on eût fait marcher les armées russes jusqu'au Danube, si on n'avait pas été sérieusement dans l'intention de frapper de grands coups. Il est vrai, mon cher fils, que dans le monde, où nous vivons, tout est contradiction et inconséquence jusque dans les objets les plus graves ; mais l'arrivée de nos troupes pour rejoindre l'armée autrichienne, à l'heure qu'il est, ne me paraît plus douteuse.
Le comte Charlea de Nesselrode à .so?? père.
La Haye, 27 septembre 1S05.
Je n'ai pas, mon cher père, depuis deux mois, douté un instant de la guerre et j'avais pour cela les plus fortes raisons ; ainsi, en vous parlant de quelque espoir de paix, n'ai-je fait que vous énoncer l'opinion de plusieurs personnes de ce pays-ci, qui sans doute s'y étaient livrées, parce que dans ce moment on espère toujours ce qu'on désire. D'ailleurs qui aurait plus do motifs de souhaiter un pareil résultat que la république batave qui contre ses vrais intérêts se trouvera de nouveau entraînée dans une guerre et forcée à en supporter le fardeau, comme elle l'a été dans celle contre l'Angleterre? Cette opinion de ces pauvres Hollandais se
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fondait sur la durée du séjour à Paris de M. de Cobentzel et sur les négociations, non entièrement rompues encore; mais tous les incidents survenus depuis doivent les avoir complètement désabusés. A ceci viennent encore s'ajouter les dernières nouvelles de France qui disent la guerre décidée et le départ de Bonaparte pour l'armée très prochain. En attendant, on est ici dans l'appréhension d'une invasion des xVnglais et il faut avouer que jamais ils n'auront de meilleure occasion pour cela, mais il est probable que, d'après leur louable habitude, ils n'en profiteront que lorsqu'il n'en sera plus temps et quand les mesures de défense seront entièrement exécutées et de nouvelles troupes françaises (dont il n'y a peut-être actuellement en Hollande que 2 500 hommes) arrivées. De tout cela il n'y a donc à prévoir qu'unecacade semblable à celle de l'année 1799, puisque ces messieurs ne savent jamais saisir le moment et que, sur terre, ils sont aussi obstinés et ignorants qu'ils sont habiles sur mer et qu'enfin le sort paraît avoir décidé qu'aucune expédition ne sortira des ports d'Angleterre sans avoir à sa tête ce trop fameux duc de York. C'est de lui que parlent effectivement les dernières feuilles de Londres comme devant commander le rassemblement de 40 000 hommes prêts à s'embarquer aux dunes et qui pourrait faire à présent une puissante diversion dont le succès serait complet, vu le dénuement de troupes dans lequel se trouvent les côtes de ce pays aussi bien que celles de la Belgique. Je n'ai pas tardé un seul instant après la réception de
votre intéressante lettre du 18 septembre à me procurer le journal de Francfort et à en dévorer le contenu. Ce qui m'a paru le plus saillant c'est l'annonce insérée dans la note de M. de Rasumovski de deux armées de 50 000 hommes chacune que nous avons décidé d'envoyer en Allemagne afin d'appuyer nos efforls pour le rétablissement de la paix. Yoilà ce qui s'appelle parler; je ne reconnais que cette manière de négocier et, depuis trois ans que cet état désolant pour l'Europe dure, il ne s'est rien dit de plus sensé ; tout le reste n'est que vains mots et ce n'est, à coup sûr, pas par des phrases qu'on parviendra à réduire la puissance de Bonaparte. Je viens de lire dans une feuille anglaise l'extrait d'un mémoire de Cents composé à l'occasion de l'établissement de l'empire français et présenté dans le temps à la cour de Yienne.
J'en ai été éminemment satisfait.
Au moment de fermer cette lettre, j'en reçois une du comte Stackelberg, datée de Kœnigsberg, oii il est arrivé le 17 septembre, fort ennuyé des lenteurs prussiennes; il me dit que l'empereur devait le 51 août, lendemain de la Saint-Alexandre, quitter Saint-Pétersbourg pour se rendre à l'armée, que le grand-duc Constantin, tombé malade en route, a dû y retourner, que les préparatifs chez nous sont immenses et que deux corps russes traversent dans ce moment la Galicie. Sur leur marche vous aurez probablement des nouvelles plus fraîches et j'ose vous prier, mon cher père, de m'écrire ce que vous en apprendrez à Francfort et de
me mander au plus tôt si dans ces temps calamiteux il n'y a pas h craindre des changements dans la manière dont vous parviennent mes lettres.
Je suis avec respect et attachement votre fils le plus tendre. Tout à vous.
Cii. Nesselrode.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 29 septembre 1805.
Vous me fournirez, si vous le pouvez, sur le point suivant une explication diplomatique mon cher fils : comment M. Maurice Bethmann, consul de Russie, chevalier de l'ordre de Sainte-Anne, a-t-il pu donner un somptueux dîner à tous les commissaires et trésoriers de l'armée gallo-batave qui étaient rassemblés ici? Vous sentez bien que je n'eus point l'honneur d'être convié à ce repas, je ne m'y serais du reste pas rendu; mais je serais curieux encore de connaître votre opinion sur cette démonstration éclatante de notre consul, surtout dans les présentes circonstances. Malgré que je sache que ce n'est que l'esprit mercantile qui a pu faire naître dans sa tète une idée aussi mirobolante, cette idée cependant quelque bien calculée qu'elle fût, n'a point atteint le but auquel il s'attendait, car les paye-
ments de l'armée gallo-batave, par la protection du S"". Gogel, ministre des finances bataves, ont été confiés exclusivement au marchand de vin de ce nom qui est ici, ce qui a mis toute la perspicacité de notre petit consul en déroute. En attendant, les deux armées destinées à se rendre en Franconie ont achevé hier de défiler par cette ville, et, à cet égard, je crois devoir vous observer d'après l'avis des personnes les plus compétentes qui ont vu défiler ces troupes, qu'elles ont été jugées inca- |)ables de soutenir une campagne d'hiver, surtout la partie de l'armée de Marmont qui est restée si longtemps embarquée au Helder et à Helvœt. Il est certain que je n'ai vu passer aucun cheval qui ne fût éclopé, surtout des jambes de derrière, ce qui n'est pas étonnant par les marches forcées que les troupes de l'armée gallobatave ont eues à faire, depuis qu'elles ont quitté la Hollande. En tout cas l'armée de Bernadette est en bien meilleur état de faire la guerre que celle de Marmont, mais vous pouvez compter avec certitude, que ce qu'on appelle l'esprit pour faire la guerre est également mauvais dans les deux armées, car tous les officiers ont publiquement manifesté leur mécontentement à cet égard, ce qui ne me semble pas pronostiquer un début très heureux pour eux. En attendant, il paraît très vraisemblable que l'Électeur Palatin s'est déterminé à faire joindre ses troupes à l'armée française, et j'ai lieu de présumer que celles de Wurtemberg et de Bade subiront le même sort; -la faute en est aux Autrichiens qui n'ont pas prévenu l'entrée des Français en Franconie,
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car c'est aujourd'hui que la tête de l'armée de Bernadette comptait être rendue à Wurtzbourg.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 15 octobre 1805.
Je suis, mon cher père, parfaitement de votre opinion sur les affaires générales; je ne conçois absolument rien aux compliments qu'on se fait avant de commencer la contredanse, car l'éviter me paraît chose impossible, malgré que les ambassadeurs respectifs continuent à rester à leurs postes et que la Cour de Berlin se donne beaucoup de mouvement dans le but de renouer les négociations par l'entremise de son illustre llaugwitz. En attendant, nos troupes marchent et elles font bien. Peut-être attend-on leur jonction avec les armées autrichiennes pour aller en avant, car, sans cela, je ne comprendrais en vérité pas pourquoi on laisse à l'ennemi tout l'avantage de l'offensive, mais je ne veux me prononcer sur rien. On juge toujours mal quand on juge en aveugle et je suis trop peu instruit de l'ensemble des projets formés pour cette campagne pour ne pas me trouver dans ce cas. De Pétersbourg, je n'ai aucune information; tout ce que j'en ai reçu, c'est l'annonce officielle du départ de l'Empe-
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reur, qui, comme vous l'aurez constaté, ne voyage pas moins vite que les autres. La station qu'il a faite à Pulaw prouve le crédit constant de notre Prince, directeur des affaires étrangères, mais je vous avoue que je ne puis encore croire à celle qu'il se propose de faire à Vienne, à moins que, de là, il ne veuille aller lui-même se mettre à la tète des armées. A juger de cette inconstance, il ne me paraît pas qu'il puisse encore être question de l'entrevue avec celui que Lady Carrysford appelait si bien le Spectateur du Nord, mais qui, j'en ai grandement peur, ne va pas rester cette fois-ci aussi spectateur que jadis; le journal de Francfort d'avanthier nous annonce que le maréchal Bernadotle a établi son quartier général à Anspach; j'avoue que si c'est là de la neutralité je ne m'y connais pas et me flatte toujours que cette nouvelle n'est qu'un racontar de gazettes. D'ailleurs notre ami Tauentzien n'y aurait jamais consenti; s'il avait sur les délibérations potsdamoises autant d'influence que je lui en souhaiterais, les choses iraient mieux.
On dit depuis hier que les dispositions de la Cour de Berlin sont devenues plus favorables pour nous, que Dolgorousky y a été parfaitement accueilli, que l'entrevue a de nouveau été décidée et que le départ du Roi a été fixé au 8. La violation du territoire prussien par Bernadotte doit y avoir produit une forte sensation, elle a particulièrement déplu au Spectateur même quiaflectionne beaucoup ces margraviats; on espérait qu'il montrerait à la fin les dents, mais j'avoue que j'ai de
la peine à y croire et s'il y a de l'opposition ce sera, je suppose, encore une énergie de vingt-quatre braves comme lors de l'enlèvement du chevalier Rumboldt. Nos lettres de Londres vont jusqu'au 10, il n'y a pas encore de détails bien positifs sur l'affaire du 27 septembre, il paraît cependant sûr que le Calcutta a été pris mais que les bâtiments convoyés par lui sont parvenus à gagner les ports d'Angleterre; mais l'escadre de Rochefort avait fait antérieurement huit prises de moindre valeur, ne venant que des Indes occidentales. Les Marattes ont essuyé une défaite totale, les nouvelles de l'Inde du 7 mai disaient qu'on y était occupé d'une pacification générale.
Le comte Charlea de Nesselrode à son père.
La Haye, 18 octobre 1805.
11 paraît, mon cher père, que nous sommes condamnés à ne jamais voir que des bêtises. Le cœur doit saigner à tout honnête homme quand il voit les auspices sous lesquels commence cette nouvelle guerre. Les détails du passage du Danube, reçus ici ce matin par les journaux français, qui comme de raison n'ont rien eu de plus pressé que de s'en larguer, sont réellement affreux. Il est inconcevable ({u'après dix années de
guerre, on ne soit pas parvenu à mieux connaître son ennemi et qu'on veuille toujours s'obstiner à ne pas croire à la marche rapide du gouvernement français. Je ne suis pas assez militaire pour juger la position des autrichiens, mais il me semble qu'à la guerre comme ailleurs tout mouvement sans but est très dangereux; or, en voyant le général Mack ^ ne pas s'opposer au passage du Rhin, ne pas attaquer séparément les colonnes françaises et ne pas empêcher la jonction des corps de Bernadette et de Marmont avec la grande armée, je ne conçois absolument rien à la pointe qu'il est venu pousser en Souabe, où s'éloignant de ses renforts et de ses auxiliaires, il ne se trouva pas suffisamment en force pour risquer une bataille. Alors il aurait certes mieux valu rester derrière l'Inn et attendre l'arrivée des deux armées russes, aiin de pouvoir prendre l'offensive et trancher dans le vif, ce qui me paraît la seule manière de faire la guerre aux Français qui sont aussi vite abattus par un échec qu'exaltés par le moindre petit avantage. Mais, au lieu de cela on s'est tenu sur la défensive, on a temporisé; on a de gaieté de cœur fourni à l'ennemi 30 000 Bavarois qu'il aurait fallu désarmer pour ne pas faire les choses à demi, et on usera les forces dans de petits combats qui ne signifient rien et qui n'empêcheront pas les Français de pénétrer avant l'hiver jusqu'aux frontières de l'Autriche. Pardon, mon cher père, de ma colère, je sens qu'elle n'aboutit
1, Mack de Leiberich (Charles, baron de), général autrichien 175'2-
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à rien et que les choses n'iront pas mieux pour cela, mais comment rester de sang-froid quand on voit si mal défendre la plus belle cause qui se soit jamais pi a idée?
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 22 octobre 1805.
En attendant, si les nouvelles de Berlin qu'on débile ici sont vraies, ce sera du baume pour vous comme elles l'ont été pour moi. On dit que l'affaire d'Anspach a tellement mis le Roi en colère qu'il avait d'abord voulu faire mettre les La Forest et Duroc, avec toute la kyrielle d'employés français, dans deux voitures pour les renvoyer en France, mais que, sur les vives représentations de son Conseil d'État et de ses ministres, il s'était borné à faire annoncer à ces messieurs que les négociations étaient rompues et qu'il ne conférerait plus avec eux. Un courrier a tout de suite été envoyé à Paris et on va jusqu'à prétendre qu'il est porteur du rappel de M. de Lucchesini et que la coopération prussienne à la coalition a été décidée. Voilà, mon cher père, ce que nos savants en politique se disent à l'oreille.
J'avoue que j'ai de la peine à y croire et que surtout je ne sais comment combiner ces circonstances avec le refus du Roi do Prusse de se rendre à l'entrevue à
laquelle noire Empereurl'a faitinviter. En général, clans ce début tout est incompréhensible pour moi. Je vois que je ne suis pas assez avancé encoi-e clans la diplomatie actuelle pour pénétrer ces vastes et profondes conceptions, aussi je vous prie, mon cher père, de ne pas me comprendre parmi les diplomates apostrophés dans votre lettre. Mais ce qui me paraît inexplicable et d'un comique achevé, c'est la continuation de séjour que paraissent vouloir faire les deux ambassadeurs à Paris et à Yienne. Il y a plus de six semaines que ce dernier n'a reçu signe de vie de son gouvernement ; peut-être que le maître compte lui donner des instructions verbales et, du train dont il va, il ne sera pas long à réaliser cette intention. Yeuillez me dire, moucher père, ce que nous faisons et oii peuvent elre en ce moment nos troupes, à la lenteur extraordinaire desquelles je ne conçois rien. Enfin, tout est énigme; nous finirons bien par en trouver le mot et j'ai grande peur que ce ne soit : « bêtise ».
Pour vous donner cependant une nouvelle, de celles extrêmement peu nombreuses et intéressantes qui arrivent jusqu'à nous c[ui sommes si éloignés du théâtre où se jouent à présent les grandes farces de ce monde, pour, dis-je, satisfaire votre curiosité au moins sur un point, il faut que je vous annonce que votre favori, le roi de Suède, va se mettre à la tête de ces Vandales qui sont venus débarquer en Poméranie et que, comme Gustave-Adolphe, il se propose d'être le libérateur de l'Allemagne, et cela dans le sens opposé à celui de
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l'autre grand homme, car ce dernier aussi prélcnd vouloir délivrer TAllemagne.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
A Francfort-sur-le-Mein, 27 octobre 1805.
Mercredi dernier, mon cher fils, une heure après l'expédition de ma letlre pour vous, [par la poste de ce jour, est arrivée une lettre de Berlin, datée du 15 courant, qui a apporté la nouvelle que le Roi avait consenti au passage des troupes russes à travers ses États, et la poste de Vienne, arrivée le lendemain matin, en a apporté la confirmation. La lettre de Berlin contient en même temps un ample récit sur les événements malheureux arrivés au corps d'armée autrichien qui s'était sauvé à Taflaire de Memmingen et lors de la reddition d'Ulm et qui, sous les ordres de l'archiduc Ferdinand, tâchait de regagner la Bohême en traversant les margraviats prussiens. Ce corps fut attaqué deux fois pendant sa route par la cavalerie française sous les ordres du prince Murât chargé de la poursuivre depuis l'affaire de Memmingen et, chaque fois, il essuya des échecs notables surtout dans son train d'artillerie. Le jeudi malin, la poste d'ici reçut encore la nouvelle que ce corps avait été atteint de nouveau par l'ennemi en descendant les
montagnes du Fichtelgebirge pour rentrer dans le pays de Bayreuth, ce qui le met tout à portée de gagner la frontière de la Bohême. Il faut espérer que ce sera le dernier échec auquel ce corps se verra exposé. Néanmoins, lorsqu'il aura achevé sa retraite du théâtre, il n'en restera pas moins étrange que plus d'une douzaine d'officiers généraux autrichiens, parmi lesquels plusieurs d'une réputation militaire très méritée, se soient renfermés dans une place telle que celle d'Ulm pour se rendre prisonniers de guerre au bout de quatre jours, le général Mack à leur tête, et vous avez bien raison, mon cher fils, de me marquer dans votre précédente les regrets que vous avez de ne pouvoir vivre dans un siècle qui fournisse des Marlborough' et des Eugène. Ajoutez encore le regret non moins vif que je ressens, de ce qu'à une époque aussi désastreuse que celle où nous vivons, parmi tous les puissants souverains de l'Europe, de nos jours, il n'existe point une tête organisée comme celle du roi Guillaume d'Angleterre qui sut employer de tels généraux et former une coalition qui dura onze ans avec des succès non interrompus contre l'ambition démesurée de Louis XIV, qui visait dès lors à la monarchie universelle en voulant réunir la couronne d'Espagne sur la tête des princes de la maison de Bourbon. Ce roi Guillaume, souvent malheureux à la guerre, lorsqu'il combattait en personne, avait le talent si rare de reparaître toujours devant l'ennemi à
1. Marlborouch (Jotin Churchill, duc de), célèbre général et homme d'État anglais, né le 24 juin 1650, mort le 10 juin 1722.
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la suivante campagne avec une armée plus formidable encore. Cette guerre, dont le plan fut formé par lui, ainsi que celui de la coalition chargée de l'exécution, dura onze ans avec des succès non interrompus; et ne fut terminée que sous le règne de la Reine Anne par un ministre vénal, Milord Bolingbroke, qui au demeurant avait beaucoup d'esprit, mais qui, par la paix qu'il fit, changea entièrement la situation politique des affaires de l'Europe en laissant à la France une supériorité de forces par son armée de terre qui la laissait absolument la maîtresse de s'agrandir aux dépens de l'Allemagne, selon son bon plaisir. Ce nouveau système politique, ou plutôt l'abolition de celui que le roi Guillaume avait conçu dans son génie pour mettre l'Allemagne à l'abri d'être conquise par la France, fut poursuivi encore par ce trop célèbre prince de Kaunitz, qui persuada à sa cour de renoncer au traité de Bavière anciennement conclu entre sa cour et les puissances maritimes pour la défense des Pays-Bas contre l'envahissement de la France. De plus, il imagina, dans sa haute intelligence, de faire conclure, en 1755, un traité d'alliance contre sa cour et la France, ce qui produisit une guerre de sept ans qui, d'après le plan du grand ministre, devait faire récupérer la Silésie à la maison d'Autriche, et qui ne produisit rien pour elle que des défaites et un affaiblissement considérable dans les forces à opposer à la France. D'ailleurs, je pense, et je l'ai pensé dans le temps, qu'il était bien peu important pour le maintien, du repos en Allemagne, que le duché de Silésie restât
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en la possession de la maison de Brandebourg ou repassât en celle de la maison d'Autriche.
Toutes les lettres arrivées ici, hier soir, de Berlin continuent à donner les espérances les mieux fondées que le spectateur prendra enfin un parti conforme à nos vœux. Très incessamment une armée prussienne de 50000 hommes sera formée dans les margraviats de Franconie, sous les ordres du prince de Hohenlohe'. Heureusement, par la poste de ce matin, nous avons appris que les débris du corps de l'archiduc Ferdinand sont enfin rentrés en Bohême sans avoir essuyé d'échecs ultérieurs. Il n'y a qu'une partie de la grosse artillerie qu'il amenait avec lui que, pour alléger sa marche, il a laissée en dépôt dans l'arsenal de Nurenberg. Nous né savons rien de positif encore sur les opérations en Italie, quoiqu'on ait appris par des voyageurs que les hostilités y avaient été commencées le 5 de ce mois par les Français qui avaient emporté l'épée à la main le poste de Yicence, ville de terre ferme de l'État de Yenise. Nous ignorons également encore les détails des opérations sur l'inn de nos troupes qui, depuis la jonction avec le corps autrichien sous les ordres du général Kienmayer*, ne peuvent avoir tardé de pénétrer en Bavière.
1. Hohenlohe-Ingelfingen (Frédéric-Louis, Prince de), 1746-1818, Général prussien. En 180-4 gouverneur des provinces franconiennes, puis inspecteur-général militaire de Silésie, commanda, pendant la guerre de 1805, un corps d'armée entre la Saale et la forêt de Thuringe et en 1806 le corps d'armée qui eut à combattre les Saxons.
2. KiENMATER (Michel, baron de), 1740-1820, feld-maréchal autrichien.
Le comte Charles de Nesselrode à wn père.
La Haye, 1" novembre 1805.
Je m'empresse d'entrer en matière pour vous mander que nos données sur la cour de Berlin sont absolument conformes à celles dont vous me fîtes part. J'ai lu la note que ce Cabinet a fait remettre à Bonaparte sur la violation du territoire d'Anspach. Outre beaucoup de phrases, à la vérité très fortes et qui doivent avoir singulièrement donné delà bile au grand homme, il y avait la déclaration qu'il n'existerait désormais plus de neutralité du nord de l'Allemagne et que les troupes de Sa Majesté prussienne allaient se mettre en marche pour occuper le pays de Hanovre et enfin que malgré cela les efforts du Roi tendraient constamment au rétablissement de la paix en Europe. On ajoute que des bases pour une pacification générale ont été annexées à cette pièce et l'on croyait que, si les conditions proposées étaient rejetées, on ferait cause commune avec nous et l'Autriche. Ne pouvant fonder mon opinion que sur des conjectures très vagues et sur des renseignements qui ne sont rien moins que positifs, elle ne saurait être d'aucune valeur, mais je crois pourtant que, si la note prussienne était arrivée avant l'affaire malheureuse de Memmingue et la reddition réellement inouïe d'Ulm, on aurait au quartier général
français fait son possible pour filer doux et tâcher de ne pas encore avoir cette puissance à dos, mais comme elle n'a pu y arriver qu'après la grande victoire, d'après la connaissance que je crois avoir du caractère de Napoléon, je doute qu'il mette un frein à sa fougue et qu'il écoute les conseils que lui dictera la prudence. — Sur les désastres autrichiens on ne sait que dire, il paraît que la bêtise sera à jamais le partage des employés tant civils que militaires "de cette monarchie et, avant que l'Empereur ne se détermine à faire fusiller ceux qui ont eu le plus de part à ces différentes transactions honteuses, il ne parviendra pas à avoir de bons généraux. Il serait réellement curieux de connaître tout ce qui s'est passé à Ulm et ce qui a pu déterminer Mack à se rendre le lendemain du jour où il publiait une déclaration par laquelle il faisait espérer une résistance à mort. Il faut qu'il y ait eu des intrigues ou de la trahison, autrement je ne comprendrais jamais comment 27 000 hommes ont pu se laisser prendre sans coup férir.
De nos côtés, il n'y a absolument rien de saillant à vous mander, mon cher père. Les nouvelles d'Angleterre, qui donnaient encore de l'intérêt à notre position, arrivent actuellement trop tard pour en avoir, et la faute en est aux vents qui sont toujours contraires. En Westphalie les troupes prussiennes commencent à se rassembler.
J'attends avec la plus grande impatience des nouvelles des faits et gestes du général Koutousof, Dieu
veuille qu'il réussisse à laver le linge sale des généraux autrichiens.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francforl-sur-le-Mein, G novembre 1805.
La poste de Hambourg, qui a porté les lettres datées le 29 octobre conjointement avec celles de Berlin de la date du 26, n'est arrivée ici que dimanche dernier à six heures du soir. L'empereur est arrivé à Berlin la veille de cette date à deux heures après-midi; il est descendu au château, où il a été reçu par le Roi et toute la famille royale. Son entrée en ville a été accompagnée de toutes les cérémonies tant militaires que civiles, qui ont eu lieu sous le règne de Frédéric-Guillaume, aïeul de celui-ci, à l'époque où Pierre le Grand, revenant du voyage qu'il avait fait en France, passait à Berlin pour rentrer dans son Empire. L'Empereur a amené dans sa suite le comte Tolstoï, son grand maréchal, le prince Czartoryski, le prince Dolgorouki, adjudant général, et le comte deLieven, ayant le portefeuille militaire. Dans sa suite on nomme encore le médecin Willié*, conseiller
•1. WiLLiÉ (Jacob Vasilievitch, baronnet), 1765-1856, né en Ecosse, étudia la médecine à Edimbourg et à Aberdeen, entra au service de la Russie en 1790, comme médecin de régiment, fut nommé en 1799 chirurgien de la cour; de 1809 à 1858 fut président de l'Académie de
d'Élat, ainsi que le conseiller d'État Oubril, sous la qualification de secrétaire du département de la guerre. Telle est la liste de ceux de la suite de l'Empereu i qu'on a donnée à la cour et qui en conséquence ont été présentés au Roi. On croyait que le séjour de l'Empereur à Berlin ne se prolongerait pas au delà du mardi suivant, 20 octobre. Ensuite il ira voir sa sœur à Weimar, d'où l'on croit qu'il se rendra directement à Prague pour s'aboucher avec l'empereur d'Autriche, et passer de là ensemble chacun à son armée respective. Ils les trouveront vraisemblablement encore réunies sur les bords de l'Inn, et c'est tout ce que je puis jusqu'à ce moment, mon cher fils, vous mander de plus sûr à l'égard de la marche de notre Empereur. ,îe crois devoir vous communiquer un petit fait que renferme les lettres de Berlin, quoique peu intéressant par le fond : C'est que l'Empereur ayant rendu la visite au maréchal de Moellendorff, ainsi qu'au ministre, comte de Schulenburg, n'en a fait aucune au premier ministre, comte de Hardenberg. Ces mêmes lettres nous ont transmis encore la note in extenso, que le Roi a fait remettre le 14 octobre aux missions françaises de MM. Duroc et de LaForest, en réponse à leur mémoire justificatif sur les griefs qui lui avaient été présentés de la part du Roi, relativement à la violation ouverte de la neutralité stipulée pour son territoire dans les margraviats de la Franconie. Je ne disconviens pas avec vous, mon cher
médecine. Était sous Alexandre l" de tous les services médicaux de l'Empire.
lîls, que si cette note prussienne, d'après le ton et le style dont elle est écrite, avait pu être remise 15 jours plus tôt, elle eût prévenu peut-être, non la reddition honteuse d'Ulm avec tout un corps d'armée, mais une partie des désastres qui en ont été la suite, surtout ceux que le corps d'armée sous les ordres de l'archiduc Ferdinand a essuyés durant sa retraite. Mais vous conviendrez de votre côté, que, d'après le système que nous connaissons de la cour de Berlin, nous ne devions guère nous attendre à ce que cette note fût remise à la légation française de Berlin avant que la violation du territoire du roi ne fût réalisée effectivement. Je puis même vous dire en confidence, comme une chose très sûre, qu'on en était convenu ainsi avec la cour de Vienne pendant la dernière mission qu'y fit le comte de HaugAvitz, et dont cette cour témoigna puhliquement son contentement. En attendant cette note a déjà produit l'effet très salutaire de l'évacuation du pays de Hanovre, dont nous reçûmes la nouvelle authentique avant-hier. Les Prussiens rassemblés à Hildesheim, sous les ordres du duc de Brunswick, y étaient entrés, et les Excellences Hanovriennes étaient réinstallées déjà à la tête de l'administration de leurs départements respectifs; on ne doutait plus même que l'évacuation de la forteresse de Hamneln par les Français ne s'en suivît incessamment. Je désirais fort, mon cher fils, en répondant à votre lettre du 1"" novembre qui m'est venue hier, avoir à vous mander des nouvelles aussi agréables de l'Italie que du côté de l'Inn ; mais il semble que
jusques à ce moment les brouillards qui sont clans les têtes des gens destinés à agir de ces côtés sont toujours aussi forts que ceux que répand sur nous tous la saison de novembre. Ainsi il ne me reste plus pour ce jour, mon cher fils, qu'à vous embrasser avec tendresse.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 10 novembre 1805.
Le journal français de cette ville du 7 de ce mois m'apprend, mon cher fils, que vous êtes maintenant établi à Amsterdam et sur le point de quitter la Batavie; mais, comme vous ne m'en dites rien par votre lettre du l", je ne sais si j'ose trop me livrer à l'espoir que me donnerait la vérité de cette nouvelle, celui de vous revoir bientôt en passant par ici, le plus cher des vœux de mon cœur. Les dernières lettres de Berlin que nous avons ici jusqu'à ce moment ne sont que de la date du 29 octobre et, jusqu'à ce jour, rien ne paraissait déterminé encore sur celui du départ de l'empereur; non plus que sur la route que tiendrait sa Majesté, soit pour se rendre par Prague directement à son armée comme on l'avait cru d'abord, ou à Vienne pour s'aboucher avec l'empereur d'Autriche, qu'on dit trop occupé dans ce moment à faire sa paix avec Bonaparte pour pouvoir
quitter sa résidence. Dans le cours de cette négociation, pour obtenir la paix, malgré toutes les pertes que viennent d'essuyer leurs armées, les ministres de l'Autriche ne la servent pas mieux que ne l'ont fait ses généraux au début d'une campagne, oii tout devait être à leur avantage; on me rapporte une anecdote, qui paraît incroyable, mais qui est attestée de toutes parts, c'est la réponse que fit M. Mack à Bonaparte, lors de la reddition d'Ulm, quand l'empereur se fît présenter les généraux prisonniers. Celui-ci lui ayant adressé la question pourquoi son maître faisait la guerre à la France, Mack eut la bêtise insigne de répondre : « C'est que l'empereur de Russie l'a voulu ainsi! » A moi, il m'aurait semblé qu'aucun général autrichien ne pouvait répondre à cette question extravagante de Bonaparte que par les mots suivants : « Je me suis rendu ici par ordre de mon maître, et j'ignore le motif qui peut l'avoir déterminé. »
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 12 novembre 1805.
Avant-hier, j'ai eu le plaisir, mon cher père, de recevoir votre lettre du 6 novembre, ainsi que les gazettes de Francfort qui ne parlent que de retraite,
mot que je commence à avoir en horreur eL dont je crains que nous n'entendions parler encore longtemps. D'un côté, on va trop vite, de l'autre, on ne voit que des lenteurs qui me désolent. Je ne conçois rien à la marche de nos troupes, qui réellement avancent à pas d'écrevisses. Dieu sait où se trouve actuellement la seconde armée, sans laquelle la première ne pourra cependant rien faire qui vaille et je crains bien que notre sage général Koutousof et la capitale impériale ne soient gobés, avant que les Michelson, Buxhoewden et tous nos autres héros surannés n'aient atteint les frontières autrichiennes. Tantôt, on les dit déjà arrivés en Bohême, tantôt, ils n'ont pas dépassé Varsovie, de façon qu'on ne peut exactement rien comprendre. En attendant, l'archiduc Charles a encore été battu; un courrier, venu hier de Paris, nous en a porté la nouvelle, mais, comme vous l'aurez apprise aussi vite que moi, je ne vous dirai rien de ces détails réellement affreux dont le Moniteur est tout plein.
Au milieu de nos désolations, je reçois les feuilles anglaises du 7 novembre, et j'ose espérer que les nouvelles qu'elles contiennent, dont je m'empresse de vous donner un extrait, seront du baume pour les plaies frappées en Souabeet en Italie, comme elles ont soulagé mon cœur oppressé par ces désastres. Voilà donc à la fin les Français bien frottés, mais si complètement que j'appliquerai à la marine de Bonaparte le mot des feuilles de Paris sur la défaite de Mack, et que je vous annoncerai quil a existé une flotte combinée à Cadix.
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Lord Nelson ayant retiré sa croisière de la hauteur de ce port, l'escadre combinée, forte de 18 voiles françaises et de 15 espagnoles, profita de ce moment pour mettre, à la voile; elle dirigea sa course vers le détroit où elle fut atteinte par la flotte anglaise de 27 vaisseaux, se vit attaquée et eut sa ligne percée en deux endroits; le combat, ayant duré quatre heures, a été des plus opiniâtres et sanglants; les Anglais prirent 19 vaisseaux de ligne, l'amiral Villeneuve* et l'amiral espagnol, mais ils eurent le malheur de perdre Lord Nelson, tué, au commencement de l'affaire, par un coup de fusil tiré du vaisseau espagnol le Trinidad. L'amiral Gravina était rentré à Cadix avec le reste de la flotte. Au temps déjà fort gros, durant le combat, succéda immédiatement une tempête qui rendit la position des Anglais extrêmement difficile; plusieurs prises leur échappaient et ils étaient obligés de couler bas o vaisseaux de ligne, parmi lesquels le Trinidad de 130 canons, qui avaient trop souffert pour pouvoir lutter contre l'ouragan
i. ViLLENELVE (J.-B. Silvestrc), vice-amiral (1705-t80G), capitaine de vaisseau en 1795 et contre-amiral en 1796, commanda l'arrièregarde à la bataille d'Aboukir (1798) et put gagner Malte après la défaite; il fut en 1805 opposé à Nelson, avec l'amiral espagnol Gravina; mais, après avoir vainement essayé d'attirer les flottes anglaises dans les Antilles, il revint vers l'Europe, rencontra près du cap Finistère une escadre britannique commandée par Calder, et, au lieu de livrer bataille, alla s'enfermer dans la rade de Cadix, où il fut aussitôt bloqué par les Anglais. Accusé de lâcheté par l'empereur, il força témérairement le blocus, et fit écraser inutilement sa flotte à Trafalgar, où il fut fait prisonnier. Redevenu libre en 1805, il revint en France et prit la route de Paris; mais, pressentant un mauvais accueil de la part de Napoléon, il s'arrêta à Rennes et s'y tua.
affreux qui s'était élevé. L'amiral Gollingwood', ayant pris le commandement après la mort de Nelson, termine ses deux rapports du 22 et 24 octobre, en rendant justice à la valeur des ennemis et annonce que, dès que le temps se calmera et qu'il pourra disposer d'une frégate, il enverra une relation détaillée, n'ayant même pas encore pu parvenir à recueillir tous les renseignements des vaisseaux anglais extrêmement éparpillés par l'effet de l'ouragan. Nul doute que le nombre de morts soit prodigieux de part et d'autre, parmi les Espagnols se trouve l'amiral Alava* et parmi les Anglais deux capitaines de haut bord.
Le rapport de Collingwood est un clief-d'œuvi-e de modération et contraste bien fort avec les bulletins remplis de jactance qui se publient de l'autre côté. Pardonnez, mon cher père, ce griffonnage, mais je suis très pressé.
i. Collingwood (lord Cuthbert), marin anglais (1748-1810), prit part au blocus de Toulon et de Brest et au combat du cap Saint- Vincent, fut nommé vice-amiral en 1804, enferma dans le port de Cadix l'amiral Villeneuve, contribua puissamment en 1805 à la victoire de Trafalgar et remplaça Nelson tué dans le combat.
2. Alava y Navarete (Don Ignacio-Maria de), amiral espagnol, né à Vittoria, mort à Chiclana, près de Cadix, en 1817. Prit part au combat de Trafalgar, où il commandait une escadre et où il fut blessé. Plus tard, il fut nommé grand amiral.
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Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 15 novembre J805.
Nous voilà, mon cher père, revenu ,iux négociations, et c'est tout le résultat des grandes conférences tenues à Potsdam, oij, comme ailleurs, on s'imagine encore pouvoir dompter le tigre par ce moyen ! Les dernières nouvelles de Berlin nous annoncent le départ de l'Empereur, celui de l'archiduc Antoine et la décision prise d'envoyer Haugwitz au quartier général de Bonaparte pour traiter avec lui de la paix ; et ce quartier général sera probablement à Vienne, car je ne vois pas ce qui pourra arrêter actuellement le torrent dans sa course rapide, après que de gaieté de cœur on a laissé disperser une armée de 80 000 hommes et que celles qui doivent y suppléer sont encore si loin de la scène, car à leur marche, d'une lenteur si opposée à la plus grande célérité dans les armées françaises qui du Texel et de Boulogne ont, en moins de six semaines, atteint la Bavière, je ne comprends absolument rien. Les nouvelles sont plus mauvaises les unes que les autres ; il n'y a que celles de la mer qui nous rassurent un peu; il est malheureux qu'elles n'avancent en rien les affaires du Continent, où il nous faudrait des Nelson et non des Mack et des Koutousof. La perte de cet amiral est certainement bien grande pour l'Angleterre, il eût
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mieux valu prendre quelques vaisseaux de moins et le conserver, car c'était l'homme qu'il fallait dans ce siècle-ci et qui était le plus propre à la manière actuelle de faire la guerre, attendu qu'il était aussi fanfaron que ses ennemis et, à coup sûr, non moins brave et audacieux.
Vous avez bien raison de trouver invincible la bêtise de la Cour de Tienne qui serait réellement à son comble, si, à présent, elle allait faire la paix, qu'elle n'obtiendrait jamais que moyennant les plus grands sacrifices, car elle ne pourrait être conclue qu'aux portes de Vienne où j'ose toujours me flatter, quoique bien faiblement, que les Français auront le sort des Turcs qui y furent défaits par Jean Sobieski'. Quanta la réponse de Mack à Bonaparte, j'ai de la peine à me convaincre qu'elle ait jamais existé ailleurs que dans sa tête creuse ou dans le Moniteur, car ce n'est que par les Français que nous en sommes informés et la déclaration de l'électeur de Bavière, qui m'avait si fort indigné sur la conduite de l'Autriche, incriminée avec tant de fausseté et avec des assertions mensongères, digne du machiavélique Montgelas% m'a bien appris à apprécier le proverbe : Audeatur et altéra pars.
Sur quoi, mon cher père, ne pouvant par mes phrases rien changer à la mauvaise tournure des
1. SoBiESKi (Jean III), roi de Pologne et l'nn des héros du xvn" siècle, 1629-1696.
2. Mo.NTGELAs (Maximilien-Joseph-Gamcriu, baron, puis comte de), homme d'État allemand (1759-1838).
affaires, je me hâte de terminer mon ennuyeux verbiage, par les assurances de l'attachement le plus respectueux et inaltérable que je vous ai voué pour la vie.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
A Francforl-sur-lc-Mein, '20 novembre 1805.
Un événement très extraordinaire qui vient d'arriver parmi tant d'autres de cette nature, et que toutes les gazettes ont rendu public, m'invite à vous demander des éclaircissements diplomatiques, si vous pouvez m'en donner, mon cher fils. Dites-moi, comment il se peut faire qu'une archiduchesse d'Autriche, mariée à un roi de Naples fou, ou imbécile tout au moins, ait pu permettre à un freluquet tel que le marquis de Gallo, son secrétaire d'État, de convenir d'un traité de neutralité avec Bonaparte pour le royaume de Naples. L'effet le plus immédiat de ce traité sera de faire refluer une armée française de 28000 hommes, sous les ordres du général Saint-Cyr*, contre l'archiduc Charles occupé à défendre, assez mal, les tristes restes des possessions de la maison d'Autriche en Italie contre l'usurpateur Bonaparte. Je pense que
1. Gouvion-Salnt-Cyr (Laurent, marquis de), maréchal de France, né à Toul (Meurthe-et-Moselle) en 1764, mort en 1850.
le résultat de la réponse à cette question produira la preuve que dans le siècle où nous vivons cette monarchie autrichienne n'est pas plus heureuse dans le choix des chefs de sa diplomatie que dans celui des défenseurs militaires de ses États et je me flatte, mon cher fils, que vous pensez de même.
Le comte Chaî^les de Nesselrode à son père.
La Haye, 22 novembre 1805.
Dans une lettre que j'ai reçue il y a quatre jours de Berlin, on me dit que notre Empereur y avait opéré des miracles. Je désire qu'on ait dit vrai, mais j'avoue que je me défie encore extrêmement de l'énergie de ce Cabinet, surtout des Haugwitz et Lucchesini ayant été chargés de traiter avec Bonaparte, ce qui ne me paraît pas de bon augure, car je suis toujours de l'avis, et j'y persiste, que des négociations ne produiront jamais aucun effet et que des coups de canon seuls pourront arranger nos affaires. Ceux des Anglais ont fait merveille le mois dernier et j'aime sir Sydney Smith pour avoir annoncé à l'armée du maréchal Brune* la destruction de l'escadre combinée de la même manière que
1. Brune (Guillaume-Marie-Anne), maréchal de France, 1765-1815.
celui-ci avait jugé à propos de l'informer de la déconfiture autrichienne en Souabe. Mais ce qui me paraît le plus heureux dans tout cela, c'est que les dernières feuilles de Londres démentent le bruit qui avait couru que le duc de York allait être mis à la tête des expéditions destinées à agir sur le continent.
Le comte Charles de Nesselrode à son. père.
La Haye, 15 décombro ISO.*).
Noire pelil coin, si tranquille jusqu'à présent, est à la veille d'éprouver les mêmes malheurs que le midi de l'Allemagne. Des troupes y arrivent de toutes paris; sur les frontières il y on a de différentes nations qui sont déjà impatientes d'agir, mais on leur fera une vigoureuse résistance, dirigée par le Prince Louis Bonaparte, depuis trois jours en Hollande. Aussitôt après son arrivée à Bréda, il envoya son Chambellau Villeneuve faire les compliments d'usage à M. Schimmelpenninck, qui de son côté doit répondre à cette mission par l'envoi au quartier général de ce connétable, établi à Nimègue, de ses Ministres de la Marine et de la Guerre qui, à ce que l'on suppose, n'y feront pas des phrases uniquement. Si les affaires en Moravie ne vont pas beaucoup mieux, au moins ne vont-elles pas plus mal
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et c'est beaucoup dans des moments aussi malheureux ; nous avançons et les Français se retirent. C'est la première fois que cela leur arrive dans cette guerre et il faut espérer qu'ils y persévéreront. Les dispositions de la Cour de Berlin sont, je crois, très bonnes, mais elles sont très lentes à se développer, en tout cas je ne voudrais pas que l'on s'y liât trop. Au reste il n'y a ici plus rien de saillant. Les dernières nouvelles d'Angleterre sont sans le moindre intérêt et les petites bisbilles intérieures de ce pays-ci qui subsisteront toujours, car il est dans le caractère hollandais de ne jamais être content de son Gouvernement et de le fronder, heureusement en criant plutôt qu'en agissant, n'intéressent actuellement personne.
Lettre du comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 15 décembre 1805.
Depuis trois jours, mon cher fils, le pavé de Francfort n'est couvert que par des courriers français qui traversent cette ville pour aller porter à leurs fidèles alliés en Hollande les détails de la victoire d'Austerlitz et la Gazette Française d'ici, de ce jour, en mettra tous les détails, tirés d'un bulletin qui nous est venu hier de Vienne, sous vos yeux; ainsi j'épargne à mon Ame
affaissée la douleur de vous les retracer ici. Ce qui paraît sûr jusqu'ici, à n'en pouvoir douter, c'est qu'à la suite d'un combat aussi désastreux une entrevue a ou lieu entre les deux Empereurs, celui d'Autriche et celui des Français, dans laquelle on est convenu d'un armistice qui stipule la retraite absolue des Russes et remet la conclusion du traité définitif pour la paix à une négociation qui doit avoir lieu incessamment et dont les représentants de la part de l'Autriche seront, votre ami le Comte de Stadion, Ambassadeur en Russie, et un général Comte de Gyulay.
Les trois fidèles alliés de Ronaparte, les Électeurs de Ravière, de Rade et de Wurtemberg, nous ont aussi étourdi par la fréquence des courriers, qu'ils ont dépêchés pour aller publier par toute la terre les triomphes du Grand Napoléon. Je suis réellement hors d'état, mon cher fils, de vous en dire davantage aujourd'hui puisque je ne puis plus tenir la plume entre mes doigts. Ainsi adieu.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 27 décembre 1805.
Les conditions de l'armistice, conclu entre les empereurs François et Napoléon, ne laissent plus de doute sur la défaite totale, que nous avons eu le malheur
d'essuyer le 2 décembre. Tout est dit, il n'y aura désormais que deux puissances en Europe. L'orgueilleuse maison d'Autriche, perdue d'honneur et ruinée par les vices de son administration, demeurera rabaissée jusqu'à ce qu'un homme de génie, qui sache tirer parti des ressources immenses que lui offrent la Bohème, la Hongrie, vienne la relever. La Prusse, que les Français appellent actuellement l'alliée de tout le monde, reprendra son système de bassesses et de condescendances, moyennant lequel elle se tirera d'affaire comme elle le pourra. Et nous, nous en serons pour nos frais de guerre, des millions de braves soldats et ce qui pis est pour notre considération. L'Angleterre ira son train et ne fera à mon avis jamais la paix sous les conditions qui lui seraient actuellement proposées; Bonaparte reviendra à Boulogne poursuivre les préparatifs d'une expédition, qu'il n'exécutera pas, puisque ses menaces continuelles font beaucoup plus de mal à son ennemi, qu'une entreprise dont l'issue n'est que fort incertaine. Le pauvre monde gémira encore plus que par le passé sous le poids de l'oppression continentale et maritime, que cette troisième coalition n'a fait qu'augmenter par le mauvais emploi des moyens immenses qui étaient à sa disposition.
Je suis fâché que nous ayons perdu Buxhoewden. Ce n'était pas je crois un grand général, mais c'était à coup sûr un très bon administrateur; aussi n'aurait-on jamais dû le tirer de son gouvernement de Riga, mais je suis encore plus peiné que Koutouzof ait de nouveau
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été blessé et surtout que son beau-fils, le comte Tiesenhausen, ait été tué, car c'était un fort bon garçon, qui, quoique jeune, avait acquis des connaissances dans la partie du génie qui était l'arme dans laquelle il servait. Le Moniteur lui accorde tout mérite, parce qu'il a été avec Sprengporten à Paris, que cette mission a été très agréable au grand homme et qu'il s'y est distingué en coupant les oreilles à un officier français avec lequel il eut une affaire d'honneur. Je ne connais presque aucun des généraux qui ont été faits prisonniers dans cette malheureuse affaire, si ce n'est le prince Repnin, petit-filsde feld-maréchal, qui a été avec moi aide de camp de Paul et s'appelait alors le prince Volkonsky ; cette perte n'est pas grande, car ce n'est dans le fait qu'un polisson dénué de toute espèce de mérite. Je regrette plus que cela ces pauvres gardes à cheval qui doivent avoir cruellement souffert; je tremble de voiries listes des officiers qui ont péri. Ce sont là de ces détails affreux inséparables de la guerre, mais qu'un homme sensible ne peut apprendre sans douleur et cette douleur ne peut qu'augmenter extrêmement lorsqu'on considère <[ue toutes les pertes que le cœur a faites n'aboutissent à rien. Les chagrins sont doubles alors, on pleure ses amis, et l'on gémit des malheurs de sa patrie.
Jji comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 5 janvier 1806.
Tout est tranquille ici, les armées françaises, qui s'augmentent journellement, s'étaient avancées jusqu'aux frontières de la Westphalie, mais elles viennent de rétrograder et même de détacher un corps de six mille hommes versMayence. On est dans l'attente d'une paix générale; je la désire plus que je n'y crois et ne prévois rien de bon de tout ce qui se tripote à Yienne et à Berlin; au reste, je ne suis nullement instruit des détails de ce tripotage; je n'en suis informé que parles gazettes, aussi vous concevez bien que je ne suis guère à même d'en juger; les individus y figurant ne me plaisent pas, ils me paraissent petits, comme les moyens dont on s'est servi, et ne viser qu'à des boîtes et des cordons, par oii s'est terminée cette illustre mission du comité Haugwitz, qui devait sauver l'Europe et dont jusqu'ici je ne vois aucun résultat qui puisse autoriser à croire que l'on parvienne à ce but.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fih.
Francfort-sur-le-Mein, 8 janvier 1800.
C'est votre ami le comte Stadion, qui est nommé pour conduire le timon des affaires diplomatiques de la cour de Vienne; son très immoral prédécesseur, le comte Louis Cobentzel, a été congédié en plein, en attendant les autres changements qui auront lieu à cette cour, par ordre de Bonaparte, et que nous recevrons vraisemblablement demain, en même temps que les conditions de la paix que ce grand homme a jugé à propos d'accorder à l'empereur d'Autriche. Ces conditions sont convenues et signées depuis le 26 de l'autre mois, mais nous sommes bien plus impatients ici d'apprendre le sort qu'on aura fait aux trois nouveaux rois qu'on est convenu d'établir en Allemagne en vertu de ce traité, quoiqu'on assure depuis hier qu'un des trois électeurs désignés pour cette nouvelle dignité (celui de Bade) l'a refusé par le motif qu'il trouvait cette couronne trop lourde pour sa tête; mais le Palatin de Bavière et celui de Wurtemberg se sont fait proclamer déjà.
Ce dernier, le jour même qu'il a posé la couronne sur sa royale tête, a commencé par créer des Princes et des Comtes, et vous devinerez aisément que le nom
de son ami Wintzingerode est à la tête de la liste des premiers.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 10 janvier 1806.
Voilà donc la paix, mon cher père, et malgré que je n'en connaisse pas les conditions, j'ajouterai hardiment : quelle paix! Car il n'est pas difficile de s'imaginer les bases sur lesquelles elle est fondée; il suffit pour cela de lire le Bulletin du 26 décembre, qui prouve bien que celui qui par un ordre du jour fait des rois, destitue des reines, anéantit des corporations, pourra désormais tout ce qu'il voudra dans la partie occidentale de l'Europe. Si ces bulletins pouvaient ne pas ronger le cœur de tout honnête homme, ils seraient amusants; on peut les comparer à une lanterne magique, où l'on fait passer les objets les plus disparates sous les yeux des spectateurs, car il y a absolument de tout, des choses de l'importance la plus grande et la plus malheureuse pour la pauvre humanité placées à côté de la pluie ou du beau temps, le chanteur Crescentini' et Mme de Colloredo. Il faut avouer que cela surpasse tout ce que nous avons vu jusqu'à présent, de même que les
1. Crescentini (Girolamo), célèbre chanteur italien, né près d'Urbin en 1766, mort à Naplesen 1846.
événements de cette malheureuse guerre surpassent tout ce que la plus grande présomption aurait pu imaginer.
Si notre Cour y a fait de grandes fautes, au moins ne lui reprochera-l-on pas de n'avoir pas été loyale, car rien n'est à coup sûr plus beau et plus noble que ce que notre Empereur vient de faire, vis-à-vis de la Cour de Berlin. Après la bataille d'Austerlitz, il envoya le Prince Dolgorouki avec une lettre au Roi dans laquelle il lui annonça que, l'Autriche étant satisfaite et ayant conclu un armistice, il retirait ses troupes des Étals de l'Empereur d'Allemagne au secours duquel il était venu. Mais comme il était possible que la Cour de Berlin fût entraînée à la guerre par l'attitude hostile qu'elle avait prise, il lui déclarait qu'il ne l'abandonnerait pas et mettait à son entière disposition, non seulement les deux Corps Russes de Benningsen et de Tolstoï qui se trouvaient déjà dans les États Prussiens, mais aussi tous ceux de son armée dont le secours pourrait lui être nécessaire. J'ose me flatter, mon cher père, qu'une conduite aussi magnanime vous causera quelques-uns de ces moments agréables, devenus, je le suppose, un peu rares dans ces temps pleins de malheurs.
Nous possédons depuis ce matin le Prince Louis Bonaparte qui, n'ayant rien à faire pour le moment à son Quartier Général, où d'ailleurs il a laissé ses généraux Broussier* et CoUard, s'amuse à parcourir la Hol-
1. Broussieu, J.-B., (comte), général, né en 1796, mort en 1814. Gouverneur de Milan, Parme et Plaisance, de 1801 à 1803, se couvrit de gloire à Wagram et dans la campagne de Russie.
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lande : mais il voyage incognito; aussi ne lui rend-on que les honneurs de simple général en chef. On croit qu'il retournera en France.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 14 janvier 1806.
La Cour de Berlin se berce de l'espoir d'étendre la paix à l'Angleterre et c'est de sa réponse que les diplomates sont avides. Si, pour son commerce, elle n'y trouve pas trop de désavantage, je croirais qu'à présent le moment est plus opportun que lorsque les démonstrations expéditionnaires, auxquelles on n'a certes pas renoncé encore, recommenceront sur les côtes, où l'on assure déjà que l'Armée du Nord va de nouveau se rendre. Alors on se repentira de n'avoir point saisi le moment favorable qui s'est présenté, il y a environ deux mois, de détruire ce menaçant établissement de Boulogne et la Flotte du Texel, mais, en vérité, c'eût été la première fois que les Anglais auraient profité d'une bonne occasion. Je ne vous parle pas des nouveaux Rois faits à la parade, mais je vous demanderai de vouloir bien me dire pourquoi le Badois ne l'esl pas devenu aussi, lui, le plus fidèle, le plus dévoué de tous: ne serait-ce pas à cause de son petit-fils qui, sans
doute, n'a pas voulu renoncer à la Princesse de Bavière?
Mais surtout vous prierai-je de me dire, si vous le savez, comment il se fait que Stadion, dont on n'avait pas voulu pour pacificateur, soit devenu directeur des Affaires étrangères. Le seul bien que la Maison d'Au- Iriche m'a paru avoir retiré de cette guerre est d'être débarrassée de ses Cobentzel, car j'ose au moins me flatter «{ue le frère Philippe ne retournera plus à Paris et ne fera plus désormais que de planter des choux sur sa montagne, de laquelle on n'aurait jamais dû le faire descendre.
Vous avez eu grandement raison, mon cher père, de ne pas vous être laissé aller aux douces illusions que les nouvelles de Berlin ont pu faire naître; j'y ai été pris une fois, mais j'aurai garde d'y donner une seconde. On dit que Hardenberg a donné sa démission, à cause de l'article inséré contre lui dans un des bulletins de la Grande Armée, mais qu'on l'a retenu; ce qui est sûr, c'est que M. La Forest a eu l'ordre de ne plus conférer avec lui.
Nous avons eu pendant une couple d'heures le Prince Louis Bonaparte que personne n'a vu, hors les Gouvernants de ce pays-ci. 11 est parti cette nuit pour retourner à Paris rejoindre son auguste frère, qui doit déjà y être arrivé. On l'avait attendu depuis quatre jours et ce n'est que hier soir, qu'il est arrivé ici dans le plus parfait incognito. Son armée qui d'abord devait se disperser dans le pays vient de recevoir l'ordre de rester là où elle est; on croit que c'est la colère
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toujours croissante du Roi des Ostrogoths qui y a donné lieu. On dit qu'il ne veut absolument pas entendre raison; il doit avoir déclaré qu'il se souciait fort peu de tous les arrangements pris entre la Cour de Berlin et celle de France, par rapport au pays de Hanovre, qu'il comptait s'y maintenir et attaquer les Français partout où il les trouverait. Yoilà qui frise la folie; je n'en dirais pas autant, si ce digne successeur de Charles XII avait une armée de trois cent mille hommes à sa disposition. Pourquoi ceux qui se trouvent dans ce cas ne pensentils pas comme lui?
Notre ami, le Baron, disait : « Voudrais-tu ce que tu veux jusqu'au jour du jugement dernier, cela me serait parfaitement indifférent; je te demanderais seulement ce que tu peux », et, en cela, vous conviendrez, mon cher père, qu'il avait raison peut-être pour la première fois de sa vie.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 24 janvier 1806.
En politique, il n'y a ici, commode coutume, rien de nouveau.
Les articles du traité de Presbourg occupent principalement nos diplomates; on les retourne de cent façons, on fait des commentaires, des conjectures, mais
malgré cela et les efforts de quelques-uns de ces Messieurs pour montrer cette paix moins défavorable à la Maison d'Autriche qu'elle ne l'est, en effet, je ne puis m'empêcher de la trouver détestable et flétrissante, au point que je ne conçois pas que, lorsqu'on a encore une armée de cent mille hommes et un général tel que l'archiduc Charles, on ait pu se soumettre à des conditions aussi déshonorantes. Il paraît que l'Angleterre ne veut rien entendre à celles que Bonaparte lui a fait proposer ; du moins, les dernières lettres de ce pays ne sont-elles rien moins que pacifiques.
La Cour de Berlin se donne beaucoup de mouvement pour ménager un rapprochement entre nous et le gouvernement français, il faudra voir si elle sera plus heureuse dans ces efforts qu'elle ne le fut, l'année dernière.
Depuis deux jours, le bruit s'est répandu ici que le prince Alexandre Kourakin avait été nommé chancelier à la place du comte Worontzof, décédé à Moscou.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 51 janvier t806.
Je ne regarde pas comme très facile le raccommodement que la Cour de Berlin s'est chargée de négocier
entre iiolreCour et celle de France; ce qui me confirme dans cette opinion, c'est que l'on ait choisi pour cette besogne un personnage aussi marquant que le duc de Brunswick. Il traitera directement avec le maître, et voilà, je crois, le but qu'on s'est proposé en faisant ce choix, car on craint certaines influences, et des caractères violents et fort prononcés que l'on ne rencontrera pas chez Alexandre. En attendant, le frère Constantin fait des siennes; il a le talent de se faire détester partout où. il se montre, tandis que son aîné n'inspire que des sentiments d'amour et d'admiration. Un tel prince est une véritable calamité; je voudrais que l'on eût assez de fermeté pour le mettre à la raison et surtout qu'on l'empêchât de faire des folies ailleurs que chez lui, en l'y retenant toujours. Sa conduite, oîi il y a même de l'esprit, produit une sensation d'autant plus fâcheuse, qu'elle ne peut que rejaillir sur toute la nation. Je ne connais que peu de particularités de celle qu'il a tenue à Berlin, mais toujours assez pour m'en affliger. Il demeure au château et y fait venir des filles depuis le matin jusqu'au soir, au grand scandale de Mme de Yoss*, et, ce qui pis est, du roi, qui, comme vous savez, est le plus moral et le plus vertueux des hommes. Encore ne se borne-t-il pas à s'amuser avec ces créatures : il va jusqu'à les maltraiter et ne craint aucun éclat. C'est surtout une scène fort honteuse qu'il fit chez une danseuse de l'Opéra qui a fait le plus
1. Voss (comtesse de), grande maîtresse de la Cour de Prusse.
d'effet, il l'a rudoyée tellement et l'a traitée si durement qu'elle jeta des hauts cris et appela au secours; les voisins accoururent, ce qui donna à cette équipée une publicité très fâcheuse.
Une telle visite, toute illustre qu'elle est, devient un vrai fléau pour un ministre, et je suppose que c'est pour le punir de ses péchés à votre égard, que le ciel dans sa colère lui a envoyé le Grand Duc sur les bras.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 4 février 1806.
J'ai, mon cher père, tant de choses à vous dire que je ne sais, en vérité, par où commencer, ni commeiit finir, ayant encore beaucoup d'autres écritures sur les bras. Je fais des vœux bien sincères pour que votre santé se rétablisse et que vous soyez au plus tôt délivré de vos cinq mille hôtes, afin que rien ne s'oppose plus à votre entrée dans le nouvel appartement que vous venez d'arrêter. Mais je ne doute pas que vos espérances à cet égard ne se réalisent bientôt ; les nouvelles de Berlin, que nous venons de recevoir, me le feraient au moins croire. D'après elles, il paraît que les arrangements entre les Cours de France et de Berlin, tendant à
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maintenir la tranquillité du nord de l'Allemagne, ont été ratifiés à Munich par Napoléon. En conséquence de cette espèce de convention qui a été conclue à cet effet, les anciens rappoi'ts entre ces deux gouvernements ont été rétablis; tout le froid que le passage d'Anspach avait produit va cesser, et l'occupation du pays de Hanovre par une armée prussienne de cinquante mille hommes, sous les ordres du comte de Schulembourg, s'en suivra. Dans les patentes publiées à cet effet à Berlin, il est dit que cette prise de possession ne se fait que pour assurer la paix au nord de l'Allemagne, et que cette occupation ne se fera que provisoirement et jusqu'à une paix générale. Mais ce ne sont, comme vous le sentez bien, que des phrases; il n'est pas difficile de savoir à quoi s'en tenir à ce sujet, ni comment qualifier une pareille conduite. Aux lettres de Londres du 28, déjà arrivées samedi passé, et nous annonçant la mort de M. Pitt, ont succédé hier celles du 30 janvier qui nous donnent quelques lumières sur la nouvelle composition du ministère britannique. Immédiatement après la mort du premier ministre, le roi fit venir lord Grenville et conféra avec lui; il en résulta le projet ci-dessous qui cependant n'était pas ratifié encore par Sa Majesté, mais que l'on supposait ne plus être en butte à aucune difficulté. La place de M. Pitt a été partagée, celle de premier lord de la Trésorerie a été donnée à lord Grenville; celle de chancelier de l'Échiquier, à M. Grey' ; les
1. Greï {lord Charles Howick, comte), homme d'État anglais, né à Fallowden en 1764, mort en 1845.
Affaires étrangères à Fox; rintérieur, à Windham*; la Marine, à lord Spencer. Lorsque Fox fut présenté, le roi recula, mais lord Grenville s'approchant et procédant à la présentation, il chercha à vaincre son aversion et s'entretint même pendant un quart d'heure avec son nouveau ministre. Yoilà certes un ministère comme il n'y en a jamais eu; une telle réunion de talents est presque inouïe dans l'histoire; espérons-en de plus heureux résultats que ceux que nous avons vus jusqu'ici. Au milieu de tout cela, l'Angleterre, qui ne joue pas de bonheur, vient de faire une perte sensible, celle de lord Cornwallis, décédé aux Indes, peu après son arrivée. La guerre était sur le point d'y éclater de nouveau; il est donc naturel qu'en ce pays on ait vivement regretté un homme qui, par son esprit conciliant, serait peut-être parvenu à la prévenir.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Dusseldorf, 9 février 1806.
Depuis deux jours, mon cher fils, nous sommes ici dans la plus effroyable bagarre. Le maréchal Augereau vient d'imposer aux citoyens de cette ville une contri-
i. WiNDHAM (William), homme d'État et orateur anglais, né à Lon dres en 1750, mort en 1810.
bution de 4 millions de livres de France, payables en huit jours, sous la menace qu'à défaut de paiement la ville resterait chargée de l'entretien d'une garnison de sept mille hommes, jusqu'à l'époque de la paix générale. Si tels sont les fruits de la paix de Presbourg, mon cher fils, vous conviendrez, je l'espère, avec moi, qu'ils sont bien amers; mais j'ai la plus grande confiance dans le changement du ministère anglais que vous m'avez transmis par votre lettre du 4 courant, laquelle m'est arrivée hier au soir, et je vous remercie bien sincèrement de cette charmante attention, puisqu'elle m'a valu d'être ici l'un des premiers instruit de cet important événement, qui donne l'espoir de voir changer bientôt favorablement la face des affaires de l'Europe, tant est grande la confiance qu'on a dans la tête de M. Fox, et cette confiance est méritée, car, malgré toute 1 immoralité de sa jeunesse, on ne saurait lui contester le plus grand génie, (jue ses ennemis même n'ont pu lui contester dans aucun temps.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 14 février 1806.
Les gazettes de Leyde d'avant-hier ont dû vous apprendre la composition définitive et officielle du nou-
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veau ministère anglais. Les plus grands talents s'y trouvent réunis, mais je crains de n'y voir l'unité nécessaire. Les éléments sont trop hétérogènes pour qu'elle puisse s'y soutenir, du moins longtem])s. Tous ces membres sont trop connus pour que je croie avoir besoin d'ajouter quelques détails à leur sujet. Le seul qui ne le soit pas beaucoup est lord Henry Petty', le nouveau chancelier de l'Échiquier; il est fds de lord Shelburne% et jeune homme rempli de talents et d'excellentes dispositions qu'il n'a pas encore eu l'occasion de faire briller; il est, en outre, partisan chaud de Fox, et voilà ce qui l'a porté au ministère plus que tout autre chose, car dans ce gouvernement si vanté, il n'y a pas moins de népotisme qu'ailleurs. Heureusement, qu'il y a un Parlement où il s'agit de savoir bien parler de façon au moins qu'un sot ne puisse jamais devenir premier ministre, ainsi que cela s'est vu et se voit malheureusement encore dans d'autres pays. Voilà, mon cher père, comme on m'a dépeint ce jeune lord de 24 ans, et ce portrait est fidèle» car je le tiens de quelqu'un qui connaît beaucoup sa seigneurie. Qui sera heureux de ces changements? c'est notre vertueux Comte Semen ; l'histoire d'un déplacement n'est, je le crois et je le crains même, qu'un bruit de gazette. A présent que son ami lord Grenville se trouve à la tête du gouvernement
1. Pettï (lord Henry, marquis de Lansdowne), homme d'État anglais, né en 1780, mort en 1865.
2. Shelburne (Guillaume Petty, comle de), marquis de Lansdowne, homme d'État anglais, né en 1757, mort en 1805.
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britannique, il se réjouira moins que jamais de quitter l'Angleterre.
J'en suis fâché pour ceux qui sont en passe de le remplacer, et parmi lesquels j'en connais qui le valent bien, surtout pour lesqualités de l'esprit qui nese trouvent pas toujours alliées à la vertu. Nicolaï père a fort bien dit de lui que c'était le plus galant homme de la Russie et le plus médiocre.
A propos de gens médiocres, j'ai également raison de croire que la nomination de notre superbe prince Kourakin à la place du chancelier n'est également qu'un faux bruit.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 19 février 1806.
Si Bonaparte achève de bouleverser l'Europe jusque dans ses plus petits fondements, il faut avouer, que la nature des moyens qu'on lui a opposés jusqu'ici, pour l'en empêcher, a merveilleusement contribué à avancer ses succès. Car vous conviendrez bien avec moi, je pense que, si la Cour de Vienne a été forcée, par les désastres qu'elle a essuyés, de faire sa paix séparément, rien ne pouvait l'empêcher de stipuler dans son traité de paix que les armées françaises ne rentreraient plus en Aile-
Le Pkixck Dt: TALi.i'.vii.vMi
d'après un dessin original d'Isabey de la coUeclion
du Comte de Nesselro 'e.
magne et n'y lèveraient plus de ces impositions qui l'épuisent à fond. Cependant si vous étiez ici, vous ne vous apercevriez pas de la calamité générale, au milieu du mouvement joyeux que vous verriez dans les rues depuis six heures du matin.
Notre illustre consul donne aujourd'hui dans les environs d'ici, une grande chasse aux deux maréchaux de France, nos bienfaiteurs MM. Àugereau' et Lefebvre*, à la suite de laquelle il leur donnera un splendide repas de 50 couverts et vous resterez convaincu comme moi, mon cher fils, qu'à travers la misère générale même, il n'y a que les gens à argent qui sachent prospérer aux dépens du public, et c'est le seul métier à faire de nos jours, lorsqu'on le peut.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 25 février 1806.
Vous avez parfaitement raison de dire qu'il n'y a que les gens à argent qui prospèrent de nos jours, mais il n'est pas donné à tout le monde d'être de ceux-là, de
1. AuGEREAU (Pierre-François-Charles), duc de Castiglione, maréchal et pair de France, né à Paris en 1757, mort en 1816.
2. Lefebvre (François-Joseph), duc de Dantzig, maréchal de France, né à Ruffach (Alsace) le 25 octobre 1755, mort à Paris, le 14 septembre 1820.
même que ni vous, ni moi ne le voudrions par les moyens que ces messieurs emploient, car vous conviendrez qu'il est un peu fort de voir un consul de Russie, chevalier de l'Ordre de Sainte-Anne, donner des chasses et des fêles aux généraux français, au moment où h Mo7iiteur ne cesse de vomir des injures contre sa Cour. Tout ce que nous savons, en politique, se borne à des conjectures; nous nous épuisons à en faire sur le voyage de M. Lucchesini, rien ne transpire à Paris des objets négociés par Haugwitz, mais il paraît cependant que tout n'est pas terminé entre les Cours de France et de Berlin. De là, vos malheurs et la conservation d'une armée de près de cent mille hommes au beau milieu de cette pauvre Allemagne. Il est assez aisé de voir le mal et d'en gémir ; ce qui me paraît fort difficile et presque impossible, c'est, après tout ce qui s'est passé, d'indiquer le remède. En attendant, ces bons Viennois dansent et chantent de nouveau comme s'il n'y avait jamais eu de Français chez eux. Ici, on désire la paix, car la continuation de la guerre maritime achèverait de perdre ces pauvres Bataves, qui succombent presque sous le poids du nouveau système d'impositions générales, qui cependant s'exécute, malgré toutes les criailleries de ses antagonistes, composés pour la plupart de Gueldrois, qui sont en effet très lésés par ce plan de finance. On s'est attendu à Paris à des ouvertures de paix de la part du nouveau ministère britannique; il paraît que l'on a été furieux de voir cette espérance trompée. Il sera toujours fort curieux de
savoir ce que fera l'Angleterre et quel parti prendra notre Cour; nous sommes à ce sujet dans la plus parfaite ignorance comme à l'égard de tout le reste. Même les nouvelles de Londres, du 22 février, nous laissent dans cette incertitude ; elles ne parlent que de la situation fâcheuse produite dans les États-Unis par les vexations que le commerce américain éprouve de la part des Anglais, qui devraient cependant commencer par être justes eux-mêmes avant de vouloir forcer les autres de l'être. Ils ont poussé leurs violences au point d'enrôler de force des matelots américains dans les ports britanniques. D'après les feuilles les plus accréditées, on regardait à Londres cette affaire comme pouvant devenir très sérieuse.
].e comte Guillaume de Neaselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 25 février 180G.
Jeudi dernier, à neuf heures du matin, a passé par cette ville venant de Paris le seigneur Lucchesini, si bien appelé par feu l'Ambassadeur Slackelberg « Il Marchese Tulipano » ; il est descendu à la maison rouge, ne s'y est arrêté qu'une heure pour déjeuner, n'a vu personne, et a continué sa route pour Berlin, où il comptait être rendu samedi, c'est-à-dire, hier au
soir. Il n'était accompagné que de son fils; c'est à vous à me dire si, d'une marche aussi inopinée, il faut croire à la réunion des deux cabinets des Tuileries et de Berlin, ou s'attendre à l'éclat d'une nouvelle guerre générale sur le continent. Dans le dernier cas, je fais des vœux pour que les mesures qu'on prendra pour celle-ci soient plus heureuses que les précédentes, et que surtout le concert pour leur exécution soit plus parfait. D'après toutes les lettres de Vienne, il n'est point douteux que votre ami Stadion ne se maintienne parfaitement dans la direction des affaires Étrangères de cette Cour par l'intelligence parfaite qui règne entre lui et le Comte de Wrbna* qu'on assure généralement être un très brave homme et du meilleur caractère. La Gazette de Pétersbourg arrivée ici hier, datée du premier de ce mois, nous annonce, parmi les arrivants en cette résidence, le Comte de Merveldt*, général autrichien, chargé d'un message militaire près de notre Cour, et c'est à peu près tout ce que je suis à même de
i, Wrbna de Freudenthal (Rodolphe), administrateur allemand, né à Vienne en 1762, mort en 1825. Il était vice-président delà chambre impériale chargée de la direction des monnaies et des mines, lorsque, après l'entrée de l'armée française à Vienne en 1805, il fut chargé d'administrer celte capitale, que l'Empereur François II venait d'abandonner.
2. Merveldt (Maximilien, comte de), excellent officier de cavalerie, aide de camp de Cobourg, général major en 1796, feld-maréchallieutenant en 1800, il signa, après Hohenlinden, un armistice avec Moreau. Envoyé à Saint -Pétersbourg de 1806 à 1808, blessé et fait prisonnier à Leipzig en 1813, commandant en GaHcie, mort pendant son ambassade à Londres (1815).
VOUS dire de plus essentiel aujourd'hui. Les exigences françaises dans celle ville continuent toujours; un million aux dépens du capital des pauvres comme des riches citoyens de cette ville est prêt à leur être payé; mais ils refusent de l'accepter à moins que le second million ne soit joint au premier. Les seigneurs et maîtres de celte ville se flattent toujours d'obtenir ce rabais par les humbles supplications qu'ils font adresser dans ce but par leurs Députés à Paris au grand monarque de la France; mais, quant à moi, je me permets de douter fort du succès de leur demande ; cependant, ce qui me paraît de plus remarquable pour la circonstance, c'est que, depuis le retour des différentes armées françaises sur leMein et le Rhin, aucun des villages hessois de ces environs n'a encore été frappé de contribution, ce qui me semble prouver que la guerre avec la Prusse n'est point encore si près d'éclater qu'on le débite : je ne sais si je me trompe dans mon raisonnement.
Le comte Guillaume de Nesseîrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 2 mars 1806.
Vous me dites que vous êtes sans nouvelles chez vous, tandis que le tyran Bonaparte médite le projet le plus atroce contre la liberté de toute l'Europe par la fermeture du passage du Sund qui doit intercepter tout
le commerce de la Russie avec les autres puissances. Nous savons ici, depuis trois jours, bien positivement, que tous les négociateurs français sont en l'air dans toutes les Cours du continent pour faire approuver l'exécution de ce projet, auquel cette misérable Cour de Danemark a déjà accédé; vous savez sans doute mieux que moi qu'une révolte très sérieuse a été sur le point d'éclater dans l'armée prussienne, à l'occasion de la cession que vient de faire son illustre Roi de son pays d'Anspach à la Majesté bavaroise par l'ordre suprême du tyran français, qui a honni et bafoué de toute manière l'illustre Lucchesini dans la première audience publique qu'il a donnée depuis son retour de l'armée.
Le comte Charles de Nesselrode
La Haye, 4 mars 1806.
La Cour Impériale, est, dit-on, toute occupée des préparatifs que nécessite le mariage de Mlle Reauhainais avec le Prince de Raden. Elle a été faite Princesse française avant de devenir Princesse allemande, afin qu'il n'y ait pas de mésalliance. Je ne vous parle pas de l'Ordre de fer; toutes ces choses parviennent aussi vite à votre connaissance qu'à la nôtre. Ce qui n'est pas moins de fer, c'est le Moniteur qui nous donne les détails de l'entrée à Naples. Si des remèdes aussi forts
n'intluenl pas, s'ils ne dessillent pas les yeux de ceux qui s'obstinent à se faire illusion sur leur-propre position, il faut désespérer de tout et regarder l'Europe comme perdue. Avec cela, comment est-il possible de croire, ainsi que beaucoup de personnes s'en flattent, que l'Angleterre fera et puisse faire la paix? Comment imaginer qu'elle veuille se dessaisir du sceptre des mers, tandis que la domination française s'étend à toutes les parties du Continent et s'étendra tous les jours davantage, grâce au système de faiblesse et d'inertie qu'on lui oppose? Enfin, nous sommes dans un tel imbroglio, tout est si fort renversé dans ce monde, que je m'y perds complètement, que je né sais comment on s'en tirera et que je crains beaucoup qu'il n'y ait qu'un seul qui doive s'en tirer bien. Je ne m'arrête pas aux petites bisbilles entre les Cours de Suède et de Berlin.
Ce premier Ostrogoth est complètement fou; il ne le serait pas tant s'il avait trois cent mille hommes à ses commandements, mais tel est l'ordre malheureux des choses, que ceux (|ui les ont n'ont pas la moitié de son énergie. Il a fait déclarer, par son lieutenant Lœvvenhielm* au Comte Schulembourg : qu'il n'était pas. d'humeur à souffrir que les troupes prussiennes occupassent le Luxembourg. En même temps, il envoyait deux courriers, l'un à Pétersbourg, l'autre à Londres pour demander du secours et pour réclamer la garantie de la Poméranie, dans le cas où l'on voudrait l'atta-
]. LoEWENHiELM (Gustave, comte de), dipiouiate suédois, né à Stockholm en 1771, mort en 1856.
quer. On dit même qu'un corps d'armée prussien a eu ordre de réaliser cette attaque, mais cette circonstance demande confirmation. Dans tout cela, vous ne voyez rien d'anti-français; aussi croirais-je plutôt à la parfaite union des deux Cabinets de Berlin et de Paris qu'à leur désunion. En général, l'expérience et l'examen des événements qui se sont passés sous mes yeux m'ont habitué à ne jamais croire ce que je désire, mais toujours le contraire; cela m'a paru dans ces temps-ci le meilleur moyen de trouver la vérité.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 5 mars 1806.
Des lettres de Paris nous assurent bien positivement, que vous ne devez pas vous attendre à voir de si tôt le célèbre Amiral Verhuel de retour à La Haye, attendu qu'il a été appelé à Paris pour assister aux conférences qui se tiennent journellement chez Bonaparte sur les moyens de fermer le passage du Sund, afin d'ôler à la Russie tout le commerce avec le reste de l'Europe.
L'exécution de ce projet, mon cher fils, ne me paraît pas trop juste non plus; mais que faire, si l'on n'avise aux moyens de l'empêcher? Subir la Loi du vainqueur,
car telle est la solution des problèmes politiques de nos jours par nos politiques modernes.
On assure même de Paris que ce sera M. Verhuel qui sera chargé en chef de cette expédition dans laquelle il sera aidé par une gmnde partie de la Hotte balave qui sera sous ses ordres.
D'après les lettres de Berlin qui nous sont venues hier, le célèbre négociateur Tulipano* est tombé dans la plus haute disgrâce auprès de l'Empereur des Français. 11 a été rappelé de suite et remplacé par le général Knobelsdorf qui était ministre prussien à Gonstantinople, et que j'ai connu sous-lieutenant dans les Gardes, dans le temps que j'étais chez le feu Roi Frédéric, à Potsdam. Il est vrai qu'il venait déjà dans le temps fréquemment à Berlin pour étudier la diplomatie, sous son oncle, le grand ministre Hertzberg, et peu après, il fut envoyé ministre à Gonslantinople, et est aujourd'hui ministre à la première Gour de l'univers.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, H mars 1806.
Le projet de fermeture du Sund est digne de celui qui l'a conçu, mais c'est, je l'avoue, celle de ses con-
TuLiPANo (surnom de Lucchesini
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ceptions qui m'inquiète le moins, car il est presque matériellement impossible de la réaliser, quand même la Cour de Danemark y aurait consenti. Je m'en rapporte à la tentative malheureuse de Lord Nelson. D'ailleurs, il faudrait pour cela une flotte hollandaise et la flotte hollandaise, constamment et étroitement bloquée au Texel, aurait du chemin à faire avant d'y arriver. Quant à Tordre envoyé à Berlin de fermer les ports prussiens aux Anglais, c'est autre chose. 11 est d'une exécution plus facile et rien ne me semblerait devoir s'y opposer chez des gens chez lesquels tout principe d'honneur est éteint et qui ne se reposeront pas avant qu'ils ne soient parvenus à l'etfacer dans le militaire, qui est encore animé d'un bon esprit, mais ce n'est pas lui qui a le dessus dans ce pays, ce sont les scribes qui y gouvernent et qui ne font que prêcher soumission à l'astre français. Il faut avouer que jusqu'ici ils ont parfaitement réussi. Immédiatement après le retour de Lucchesini, dont le rappel n'est qu'un bruit de gazettes, on envoya chercher le grand Schulembourg; il y eut des conseils, des conférences, des courriers envoyés à droite et à gauche, mais on ne sait pas ce qui a pu résulter de tous ces mouvements. Il est difficile de présumer que l'on songe à une opposition à la France. Nous en avons au moins une preuve dans les dernières lettres arrivant de Wesel. Pour éviter une aventure aussi avilissante que celle d'Anspach, le Gouvernement prussien a jugé à propos d'envoyer l'ordre à ses employés civils et militaires qui sont dans cette
place de l'évacuer incontinent pour la remettre aux troupes françaises qui viendront en prendre possession. Us emporteront toutes les munitions de guerre et les canons, à l'exception de ceux pris sur les Français dans la dernière guerre et même ceux enlevés en 1787 à la République de Hollande.
Voilà ce qui me prouve que Lucchesini est parvenu à tout arranger à l'amiable et à la suite de cette œuvre méritoire il va sans doute rentrer en grâce à la Cour des Tuileries.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Meiu, IB mars 1806.
Enfin nos hôles, au nombre de 5000, qui ont été logés, nourris, chauffés et éclairés depuis le 28 janvier aux dépens de tous les fidèles citoyens de cette ville, dont vous et moi avons l'honneur de faire partie, nous ont quittés avant-hier matin pour se porter sur le Bas- Rhin par la route du Westerwald. Notre joie de cette délivrance fut bientôt refroidie, car, le même jour, peu d'heures après le départ de ceux qui venaient de nous quitter, arrivaient ici deux bataillons destinés à couvrir le Quartier Général du Maréchal Augereau qui est établi à l'hôtel de Darmstadt, ainsi que les hôpitaux de
l'armée, et qui sont annoncés tous deux comme devant rester en cette ville, jusqu'à ce qu'il plaise à notre magistrat éclairé d'acquitter la contribution des 4 millions imposés sur cette ville depuis la paix de Presbourg.
Hier, à minuit, est arrivé, en courrier, à la maison rouge, M. Rapp', un des aides de camp de l'Empereur Napoléon, portant l'ordre au maréchal Augereau de précipiter la marche des troupes françaises de ces environs vers leur destination. On dit que l'Électeur de Hesse, en attendant qu'il soit fait roi, va être frappé d'une contribution de 4 millions d'écus; voilà qui résout parfaitement à mon avis le problème dont s'occupe votre grand Pensionnaire à l'effet de savoir si l'empereur Napoléon n'est point aussi profond dans la politique que grand sur les champs de Mars. Il est vrai qu'on lui a fait beau jeu par la nature des gens qu'on lui a opposés depuis le commencement de la petite querelle entamée avec lui; mais s'il parvient à arracher les 4 millions d'écus au plus avare des Electeurs d'Allemagne, la solution du fameux problème en sa faveur ne peut plus rester douteuse.
1, Rapp (Jean, comte), né à Cologne en 1772, mort en 1821. Général de cavalerie, pair de France.
Le comte G^iillaume de Nesselrode à son fils,
Francfort-sur-le-Mein, 10 mars 1806.
Il y a longtemps, mon cher fils, que je pense comme vous que, dans celle vaste mais faible Monarchie du Brandebourg, il n'existe, à notre connaissance, qu'un seul individu capable d'en régler la marche et de la soutenir en présence des difficultés auxquelles elle se trouve réduite par l'ineptie de son Roi, et parles conseillers qui l'entourent, parmi lesquels le conseiller de cabinet privé Beyme a indubitablement l'influence la plus décisive sur la volonté du Roi, soyez-en sûr, même au-dessus de celle du Lombard et de Hardenberg, quoiqu'on en dise dans le public de Berlin. Notre ami Tauentzien est seul capable d'arracher ce pays à l'état d'assujettissement auquel il est réduit par la suprématie que Bonaparte exerce en tout et partout. Notre ami Tauentzien a donné la preuve de ses talents partout où il a été employé, dans sa mission en Russie, mais surtout lorsqu'il fut envoyé en qualité de Ministre militaire à l'armée autrichienne, aux Pays-Bas, où il se distingua beaucoup par sa sagacité. On comprend qu'il désire ne pas rester davantage sous les ordres de Ministres Ostrogoths, tels que ses illustres parents : MM. de Schulembourg, et de Haugwitz; mais je lui ai écrit en dernier lieu à Anspach, pour le consoler, que
le Grand Bonaparte allait se charger immédiatement du soin de le venger de ses Ostrogoths de parents, en déplaçant la monarchie prussienne de toule manière. Si nous sommes bien instruits ici, un des grands amis et des plus fidèles alliés de l'Empereur Bonaparte le sieur Schimmelpenninck est à la veille de subir un grand changement dans sa position, puisque c'est un des Princes de la nouvelle dynastie, régnant maintenant en France et en Allemagne, qui est destiné à être placé très incessamment à la tête du Gouvernement de la République Batave, n'importe sous quel titre. Je voudrais pour finir vous entretenir des stipulations d'un traité qu'on m'assure avoir été signé à Constantinople, le 27 janvier dernier, entre la Porte Ottomane et la France, et dans lequel, comme vous le pressentez bien, les stipulations expresses, qui doivent servir à l'abaissement de la Russie, n'ont pas été oubliées; mais jusqu'à présent nous n'avons pas ici encore de copie bien authentique de ce traité; il n'y a que des articles séparés qui en circulent tels que ceux qui regardent la cession des trois places fortes de l'Albanie, que vous connaissez déjà; mais la cession de la Dalmatie entière qui domine les côtes de l'Italie ne permet plus de douter qu'en ce moment toutes les vues hostiles de la France ne soient tournées contre la Russie. Joignez à cela la nature des négociations actuellement entamées par ordre de Bonaparte à Constantinople, et je me flatte que vous en serez aussi parfaitement convaincu que moi.
Les vexations françaises continuent ici sans qu'on puisse en prévoir la fin. Haugwitz, qu'on attend ici, n'est pas encore revenu de Paris; d'ailleurs je ne le verrais point, alors même que nous logerions sous le même toit, car j'ai une aversion invincible pour ces figures prussiennes qui portent toujours sur leurs traits l'emblème du mensonge et de la fausseté.
Le comte Charles de Neaselrode à son père.
La Haye, 1°' avril 1806.
Il faut que je vous annonce pour bien commencer un nouveau combat naval. Une flotte de onze vaisseaux de ligne, sortie de Brest se divisa à une certaine hauteur ; six firent voile pour les Grandes Indes sous les ordres de l'Amiral Willaumez * et de Jérôme Bonaparte. Les cinq autres se rendirent aux Indes occidentales ; ils arrivèrent heureusement à Santo Domingo, où ils débarquèrent 1500 hommes, afin de renforcer le Général Ferrand. Après avoir séjourné à peu près quinze jours, ils furent atteints par l'escadre de l'Amiral Duckvvorth*, forte de sept vaisseaux de ligne. La baie étant
1. Willaumez (Jean-Baptiste Philibert), amiral français né à Belle- Isle-en-mer en 1761, mort en 1845.
2. DucKwoRTH (Sir John Thomas), amiral anglais, né en 1748, mort en 1817.
ouverte et n'offrant aucune garantie, ils y furent attaqués; après un combat de deux heures, trois vaisseaux furent pris, le quatrième brûla et le cinquième de 120 canons, le vaisseau amiral, échoua sur les côtes de Saint-Domingue où l'équipage se sauva dans la partie ci-devant espagnole de cette île encore au pouvoir des Français. L'Amiral Duckworth conduisit ses trois prises à la Jamaïque. Ces nouvelles ont, le 25 mars, été officiellement publiées à Londres par l'Amiraulé.
Suivant les lettres d'Angleterre de cette date, tout espoir d'une paix prochaine y a de nouveau cessé, M. Fox ayant, à ce que l'on assure, déclaré au Parlement, dans des termes très forts, qu'il n'avait point été répondu d'une manière satisfaisante aux ouvertures faites au Gouvernement français.
M. Rapp est comme toujours à Hambourg pour lever sur les trois villes hanséatiques une contribution de 10 millions, moyennant laquelle on n'attentera pas à leur existence politique, et on veut bien leur laisser la vie jusqu'à nouvel ordre. Quant à la fermeture du Sund, cela me semble chimérique et absolument impossible à réaliser. Je redoute bien plus l'orage qui gronde dans l'Orient; que pensez-vous qu'il advienne de Francfort dans cette crise terrible?
J'espère que la contribution qu'elle vient de [payer la sauvera, au moins pour le moment.
Le Comte de Schulemburg, mécontent, comme de raison, de tout ce qui se passe, a demandé à être rappelé du Hanovre et a donné la démission de tous ses
emplois. Mais elle n'a pas été acceptée, on lui a adressé une lettre de cabinet, rédigée en termes assez gracieux, pour l'engager h rester et pour peu que Ton y ait joint certains arguments irrésistibles, je ne doute pas que Son Excellence ait été heureuse et soit très satisfaite d'avoir eu du caractère pendant vingt-quatre heures.
Le comte Guillaume de Nesselrode à wn fils.
Francfort-sur-le-Mein, 2 avril 1806.
La Gazette de Pétersbourg, arrivée avant-hier, nous a donné une ample relation du général Koutousof sur la bataille d'Austerlitz ; il y a longtemps que j'ai pensé que mieux vaudrait ne plus parler du tout de cette désastreuse journée, qui reste irréparable par tous les événements qui lui ont succédé.
Les lettres de Vienne arrivées hier, nous annoncent un autre événement non moins funeste qui va s'en suivre encore : c'est un cartel envoyé par le Prince Dolgorouki, aide de camp de l'Empereur, au général autrichien, comte de Nostitz* : le Prince lui demande, par ce
• 1. Nostitz-Jaenkendorp (Charles, comte de), général et écrivain russe, d'origine allemande, né à Mersebourg, en 1780, mort à Saint- Pétersbourg, en 1858. Il prit successivement du service en Prusse, en Autriche, en Russie, devint lieutenant-général, aide de camp d'Alexandre I" et reçut, en 1824, le titre de comte.
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cartel, au nom de l'armée russe, un combat à mort entre eux deux, et de lui désigner l'endroit qui lui paraîtra le plus propre pour terminer cette besogne.
Le mauvais succès de nos négociations à Constantinoplene m'a point surpris, ainsi que vous.
Notre ministre, le Comte Italinski' était médecin de son premier métier, il se fit garçon diplomate, parla protection de M. Markof qui l'amena à sa suite, lors de la mission qu'il fit en Suède.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fih.
Francfort-sur-le-Mein, 9 avril 180C.
Vive notre ami Tauentzien ! Son fils qui avait assisté à la sérénade nocturne que les officiers des gendarmes avaient donnée pour témoigner leur joie à M. le Baron
i. Italinski (André-Sarowiewitch), diplomate et antiquaire russe, né à Kiev en 1745, mort à Rome en 1827. Il étudia la médecine à Saint-Pétersbourg, en Angleterre, en Ecosse, puis se rendit à Paris, où il connut le spirituel Grimm, par l'intermédiaire duquel il entra en rapport avec le grand duc Paul, qui voyageait sous le nom de comte du Nord (1780). Devenu en 1781 secrétaire de l'ambassade russe à Naples, il y prit le goût de l'archéologie et forma une riche collection d'antiques. Le grand duc Paul, devenu empereur de Russie, se souvint de ce savant et le nomma à l'ambassade de Naples, après l'avoir fait conseiller d'État et chambellan. Sous l'empereur Alexandre, ItaUnski fut successivement ambassadeur à Constantinople et à Rome, où il séjourna jusqu'à sa mort.
do Hardenberg, Ministre du Cabinet de Sa Majesté Prussienne, sur le beau mémoire que celui-ci venait de remettre au nom du Roi à Lord Harrowby, écrivit à son père, qui commandait à Anspach, pour obtenir de lui une gratification de 100 ducats. Le père lui répondit qu'il lui en enverrait 200, s'il voulait entreprendre de faire casser les. vitres des Hôtels de ses deux oncles,- MM. de Schulembourg et de Haugwitz.
Voilà qui me semble net et péremptoire, mon cher fils, et c'est ce que j'aime ; car de telles dispositions énergiques donnent la certitude que le Cabinet de Berlin se verra obligé, par la force des circonstances qui dominent dans son intérieur, de changer le plan de ses mesures politiques, à moins qu'il ne veuille consentir de gaieté de cœur à la perte irrévocable de la Silésie.
Point n'est besoin d'être grand prophète pour prédire cette perte à la veille des grands événements qui se préparent, car à la suite de la résolution héroïque que le Cabinet de Berlin vient de prendre de fermer les ports de sa Monarchie, après la prise de possession du pays de Hanovre, à tous les bâtiments anglais, il me semble bien naturel de croire, même avec vraisemblance, que, dans le cas de la guerre très prochaine et qui me semble inévitable, le Cabinet de S. M. Prussienne se décidera à faire joindre ses invincibles cohortes à celles du Grand Bonaparte. Il est certain qu'alors la Cour de Vienne, très empressée de se laver de l'opprobre et de la bassesse qu'elle a eus de signer le traité de Presbourg, ne résistera pointa l'appât qu'on
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lui présentera de récupérer la Silésie, ce qui deviendra d'une exécution bien facile, en supposant, comme je dois le faire une Armée Russe de 100 000 hommes en Pologne menaçant toute la Monarchie prussienne, et je ne crains point en cette occasion l'invincibilité des cohortes Françaises qui marcheront au secours du Brandebourg, car elles ne tarderont point à s'apercevoir, que leurs succès dans les déserts de la Pologne sont bien moins assurés que dans les plaines fertiles de la Moravie et des autres états autrichiens, dont les armées étaient déjà entièrement désorganisées, au commencement de la guerre, aussi bien par le nouveau mécanisme introduit dans les troupes, que par le dérangement total qui s'est produit dans les têtes des généraux chargés de les conduire.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francforl-sur-le-Mein, avril 1806.
Dimanche passé, mon cher fils, une heure après le départ du courrier destiné à la Hollande, il nous est arrivé de Vienne la très importante nouvelle qui nous annonce la remise d'une protestation de la part de l'Empereur d'Autriche contre l'occupation de Catarro par les troupes Russes. Cette protestation a été remise
par les mains du Comté de Stadion, Ministre d'état autrichien, entre celles de notre Ambassadeur, le Comte Rasumovski. A l'occasion de cette contestation très astucieuse de la part du Grand Bonaparte, je m'attendais, je l'avoue, à ce que François II d'Autriche ne prît pas une résolution plus héroïque que celle qu'a prise jusqu'ici Frédéric Guillaume III, monarque de la Prusse, dans toutes les discussions qu'il a eues avec la France ; je me vois également obligé, mon cher fils, de vous faire encore l'aveu qu'après tout ce que vous m'aviez dit du caractère noble et élevé de votre ami Stadion, je ne m'attendais point à le voir prêter son Ministère à l'exécution d'une pareille commission. Vous m'opposerez sans doute, mon cher fils, que dans ce cas il n'a fait qu'obéir aux ordres de son maître, et moi, en fidèle père, je me croirai en devoir de vous répondre que, si je m'étais trouvé dans la position de M. de Stadion, j'aurais quitté le Ministère avant d'avoir reçu l'ordre d'exécuter une pareille commission; car dans ce malheureux monde où la Providence nous a placés, je pense qu'il est des positions où l'honneur exige qu'on abandonne toute espèce de fortune, et qu'on se retire dans un coin de la terre, s'il est possible, où l'on puisse vivre ignoré de tout le monde, et c'est le parti, je crois, que notre ami Tauentzien prendrait en pareil cas, et qu'il ne tardera point vraisemblablement de prendre à la première et prochaine occasion. A 7 heures du soir du môme jour, après la réception de cette belle nouvelle de Vienne, une estafette, dépêchée
de Brunswick, vint nous porter celle du décès subit du Prince d'Orange père, enlevé de ce monde par une attaque d'apoplexie. En apprenant cet événement, je me suis vivement rappelé qu'au mois de mars 1748 je dansais à la maison du Bois à Toccasion des fêtes qu'on y donna pour la naissance de ce Prince, dont le père avait été proclamé au Stathouderat, l'année précédente, par l'armée alliée où je servais.
Je ne suis point surpris du reste de ce que vous me dites de la retraite prochaine de M. d'Alopeus du service de Russie pour aller se fixer conjointement avec son ami, le Ministre de Hardenberg, soit à Hanovre ou à Brunswick, qui est le pays natal de sa femme; depuis le célèbre aventurier, le Baron de Saldern, natif de Holstein, qui jouait un rôle si prépondérant à Pétersbourg dans ie temps du Ministère imbécile du vieux Comte de Panin, et qui eut le secret de se faire nommer par lui Ambassadeur de Russie à Varsovie, après avoir trouvé le moyen de faire présenter et agréer par le crédit du Prince Potemkin, favori alors de l'Impératrice, le premier projet du malheureux partage de la Pologne, qui naquit dans la tête de cet aventurier, et qu'il eut l'adresse de faire exécuter ensuite.
M. le Baron d'Alopeus, Finnois de naissance, fils d'un prêtre qui était Ministre de la parole de Dieu à Wisbourg, s'était proposé dès lors comme modèle à suivre en tout point dans la carrière diplomatique, le Baron de Saldern, et il y réussit parfaitement, en se faisant place, en 1759, à la mission de M. le Baron d'Asse-
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bourg*, gentilhomme brandebourgeois, qui était alors notre Ministre à Ratisbonne, et qui, dans le temps qu'il résidait encore à Pétersbourg, en qualité de Ministre de la Cour de Copenhague, fut le premier confident des pensées secrètes du Comte de Panin. M. d'Alopeus, attaché à cette mission, se fit employer à des courses de courrier, qui étaient alors fréquentes entre l'Allemagne et la Russie; c'était en effet précisément l'époque où l'on négociait de notre part le premier mariage du Grand Duc Paul avec la Princesse de Darmstadt; M. d'Alopeus eut le talent de savoir parfaitement tourner ses courses à son profit, en s'insinuant dans l'esprit du Comte de Panin, dont il s'emparera bientôt tout à fait, en se faisant nommer le Secrétaire particulier du Comte. Alors s'exécuta le premier partage de la Pologne, qui valut à M. d'Alopeus, en don de la Russie, une terre de dix mille roubles de rente. A la mort du Comte Panin, il se plaça en qualité de premier commis des Affaires Étrangères, puis de M. d'Ostermann, Vice-Chancelier, plus imbécile encore que son prédécesseur. La cupidité des courtisans fît naître alors l'idée d'un second et troisième partage, et malgré que j'eusse été envoyé à Berlin avec l'instruction précise de contrecarrer toute idée à cet égard, si la Cour de Rerlin se sentait disposée a l'adopter, M. d'Alopeus y fut à son tour envoyé sous un prétexte différent, qu'il publia dans le but de faire agréer ce dernier partage à la
1. Des barons d'Assebourg. Branche ainée de la famille coratale d' Assebourg-Falken stein .
Cour de Berlin, ce qui ne lui fit pas grande peine, comme vous sentez bien, et lui valut en don du feu et gros Roi de Prusse plus de trois cent mille écus en argent comptant, qu'il partagea avec le gros Bischofswerder, favori dans ce temps, avec M. de Haugwilz et d'autres ministres.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 15 avril 1806.
La marche des deux corps prussiens sur la Poméranie a été suspendue parce que Sa Majesté suédoise, sur les représentations du Cadet Alopeus, a jugé à propos de retirer les troupes du pays de Hanovre, dont la Prusse a pris possession en toute propriété, ainsi qu'il appert de la publication du 1" avril. Je vous invite à lire cette pièce, qui est aussi dénuée de sens commun que de loyauté; aussi est-elle contresignée par le célèbre Haugwitz, malgré qu'il fût encore en route à l'époque oïl elle vit le jour. Les choses ne vont pas mieux que partout ailleurs, et de plus très lentement, à la manière hollandaise; on est enfin convenu d'envoyer une députation à Paris pour y recevoir les ordres de Bonaparte; elle sera composée de l'amiral Verhuel, MM. W. Pix et Van Stirum. En attendant le coup de grâce, le com-
merce de ce pays vient d'éprouver un malheur fort sensible par l'embargo mis en Angleterre sur les bâtiments prussiens, dont nous ne sommes cependant pas officiellement informés, car les lettres de Londres nous manquent depuis le 1" avril.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 22 avril 1800.
Je tombe parfaitement d'accord avec vous, que la dissolution des deux Monarchies autrichienne et prussienne est complète.
Rien ne saurait mieux nous tracer la situation de cette dernière que la réponse de son Ministre Hardenberg à la fameuse note du Moniteur.
Malgré que vous n'aimiez pas l'individu, vous conviendrez cependant que dans tout ceci, il s'est conduit avec honneur et loyauté, surtout par l'opposition, où se trouve sa manière d'agir avec celle de son petit collègue le Prince de la Paix de la cour de Berlin.
On dit que ce dernier a été reçu à Berlin à coups de pierres, c'est-à-dire qu'on lui a cassé les vitres à son arrivée, ce qu'il mérite bien, mais ce qui malheureusement ne changera rien à la chose ; au reste, je ne sau-
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rais vous garantir cette histoire, dont mes lettres de Berlin ne disent pas le premier mot.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 25 avril 1806.
A en juger par tous les avancements, les récompenses et surtout par les rescrits extrêmement flatteurs que l'empereur Alexandre a accordés, depuis la bataille d'Austerlitz, et dont le gazetier de Pétersbourg n'a cessé de nous régaler depuis trois semaines, la postérité qui, un jour, lira ces feuilles, croira que l'avantage de cette trop célèbre journée nous est resté. Si ces publications ont eu pour objet de faire connaître partout la valeur avec laquelle nos troupes ont combattu en cette occasion, le motif sans doute en est louable, quoique très superflu, car la bravoure des troupes n'a jamais été mise en doute par personne, et je dois dire, pour être juste, que de tous les généraux français qui ont assisté à cette journée, et qui ont passé par ici, il n'en est aucun, auquel je n'aie entendu faire l'éloge de la valeur des troupes, surtout de celles qui appartiennent à l'arme de l'artillerie, mais tous ont été d'accord pour déclarer qu'aucun de ceux de l'état-major de notre armée, chargés de la direction des troupes pendant l'action,
n'avait donné des preuves de talent et d'habilclé dans son métier, malgré les chances des plus favorables qui s'étaient présentées pour faii'e succomber le Grand Bonaparte dans cetle journée, même le lendemain encore, si on en avait eu l'esprit et la volonté, et c'est ce qui me fait douter, mon cher fils, que le cordon de Saint-André, placé sur les épaules du général Michelson, annoncé par la dernière Gazette de Pétersbourg ait été bien placé, non que ce général ne soit un très brave homme qui aurait peut-être mérité déjà d'obtenir ce cordon, à l'époque ou du temps de feu l'impératrice Catherine, où il enleva le rebelle Pougalchef, mais certainement point à l'occasion de la bataille d'Austerlilz, où il n'eut d'autre mérite que celui d'accompagner le Grand-Duc Constantin.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 25 avril 1806.
Vos données sur le nouvel ambassadeur d'Autriche près notre Cour ne sont point exactes, mon cher père; ayant eu occasion de le voir et de le connaître, je suis,
1. PouGATCHEF (Ycmelka), imposteur russe, qui se fit passer pour Pierre 111, né à Piinoreish, sur le Don, en 1726, décapité à Moscou en 1775.
peut-être, à même de vous en fournir de meilleurs. M. de Mctternich, bien qu'il ne soit pas encore, j'en conviens, à la hauteur de la place qu'on lui destine, n'est cependant pas sans esprit; il en a môme plus que les trois quarts des Excellences viennoises, il est de plus très aimable quand il veut, d'un joli extérieur, presque toujours amoureux, mais plus souvent encore distrait, ce qui est aussi dangereux en diplomatie, qu'en amour. Sa femme est petite, mais assez jolie, sans esprit et sans amabilité, en général une très insipide nature qui a fait son mari cocu, de quoi celui-ci s'est dédommagé avec l'illustre Princesse Dolgorouki. Tel est, mon cher père, le couple qu'on va envoyer à notre Cour pour chercher à la ramener sur le compte de celle de Vienne qui a sans doute beaucoup de péchés à expier vis-à-vis de nous.
Le commerce de ce pays perd des millions par l'embargo mis sur les bâtiments prussiens, c'est sur lui que tout retombe et cela fait que, depuis le matin jusqu'au soir, on ne rencontre que des visages allongés, ne rendant pas infiniment agréable ce séjour marécageux, que j'ai très bien supporté jusqu'à présent, mais qui, à la longue, finirait cependant aussi par me fatiguer. Après en avoir été privés pendant quelques semaines, nous venons de recevoir de nouveau des nouvelles de Londres, allant jusqu'au 19 avril. Aucune déclaration de guerre n'avait jusqu'à cette date été faite contre la Prusse; toutes les hostilités contre cette puissance se bornent jusqu'ici à l'embargo et le blocus de l'Ems, du Weser.
de l'Elbe et del'Eider.Pour le commerce avec la Suède et la Hollande ont été habilités les pavillons de Papenburgh et de Kniphausen, petite seigneurie immédiate appartenant au comte Bentinkc* et située dans la Principauté de Jever.
Une forte division a été détachée de la croisière de Brest sans que l'on en connaisse la destination. Le plan de défense de M. Windham avait excité une admiration générale.
Adieu, mon cher père, je vous souhaite santé et bonne humeur et vous baise les mains.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye. 25 avril 1806.
Bien souvent, mon cher père, j'ai regretté, pendant cet hiver, de manquer l'occasion de vous mettre au fait de ma position dans ce pays. Ce sujet était trop délicat pour que j'eusse pu vous en entretenir par la poste. De là votre étonnement de me voir rester ici pendant la guerre et tandis que la Cour de Vienne en rappelait sa mission parce que, comme de raison, sa dignité se trouvait compromise par l'entrée en Alle-
i. Bentinkc (comte Guillaume-Gustave-Frédéric), né à La Haye en 1762, mort en 1835.
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magne de l'armée Batave. Mais votre surprise très fondée alors, cessera, lorequevous apprendrez que mon cas était tout à fait différent. Je n'ai jamais eu ici d'attache formelle; n'y ayant aucun caractère public et étant considéré comme un simple voyageur, ma prolongation de séjour dans ce pays ne compromettait en rien ma Cour, qui était intéressée à y conserver quelqu'un. Vous sentirez facilement que dès lors mon rôle exigeait une circonspection extrême et me prescrivait d'éviter soigneusement tout ce qui aurait pu faire ombrage à des gens trop puissants pour ne pas me faire éloigner d'ici, dès le moment où ils auraient soupçonné le vrai motif qui m'y retenait. La conséquence en fut un isolement absolu pendant tout l'hiver; je n'allai dans aucune société nombreuse; je ne vécus que dans le cercle restreint de quelques amis, je n'eus l'air de ne m'occuper que de balivernes, de faire abstraction de toute politique, je renonçai en apparence à toutes mes allures diplomatiques, et je gardai dans mes correspondances particulières une réserve qui avec raison vous parut souvent ridicule et exagérée, mais que les circonstances exigeaient. Je n'ai donc point vécu dans cette inaction, où vous deviez me supposer, d'après tout ce que j'ai été obligé de vous mander. Je crois, au contraire, avoir recueilli quelques titres, que, soyez-en assuré, le Comte Gustave ne cesse de faire valoir, même beaucoup au delà de leur valeur. Telle fut jusqu'ici ma situation individuelle, elle n'a même depuis la paix subi que de très légères modifications, car j'ai toujours
été convaincu que je ne serais pas longtemps sans devoir reprendre mon rôle et rentrer dans ma retraite, dont je ne sors même pas trop souvent.
Cela durera, jusqu'à ce que le nouvel ordre de choses, que Ton destine à ce pays, y soit définitivement établi. Quelles seront alors les intentions de l'Empereur? Je l'ignore, et attends, avec la plus grande impatience, les instructions que j'ai sollicitées, il y a un mois, et qui ne tarderaient pas à m'arriver, si on était habitué chez nous à répondre avec exactitude. Mais, à en juger par la conlexture générale des affaires et quelques données particulières, je dois me représenter ma Cour plus aigrie que jamais contre la France et très éloignée de toute idée de rapprochement; je doute donc qu'on me laisse ici, et voilà, mon cher père, ce qui me donne l'espoir de vous revoir cet été, mais pas comme vous le supposez, par la nomination probable du Comte Stadion au poste de Berlin, où il arrivera une année trop tard et où il lui sera fort difficile de laver le linge sale de M. Alopéus. Mais tel est dans ce siècle le sort des gens à talents, on ne s'en sert que pour réparer des bévues et lorsque les affaires sont gâtées au point, qu'il ne reste presque plus de remède à y apporter. Je ne saurais malheureusement me faire illusion au point d'envisager différemment la situation présente de l'Europe. Tout espoir d'une résistance efficace me semble détruit, déçu à jamais; il faudra à l'Autriche des années pour cicatriser les plaies profondes qu'elle doit plutôt à l'ineptie du précédent Ministère, dont le prin-
cipal faiseur M. Zichy reste encore en place, qu'à cette guerre, qui a été mal conçue, mal conduite et encore plus mal finie. Dans un moment comme celui-ci et de conjonctures pareilles, mais surtout en raison de l'absence totale de tètes fortes et capables, toute opposition à la volonté française serait extrêmement déplacée et ne ferait que perdre cette Monarchie sans retour. Ce ne sont, je me flatte, que ces considérations qui auront pu déterminer M. de Stadion à souscrire aux concessions peu honorables, que la Cour s'est vue obligée de faire et à suivre le système que la force des circonstances lui impose. D'ailleurs, je sais de bonne source que ce ne fut qu'à son corps défendant que le Comte de Stadion accepta une place, qui lui annonçait des déboires continuels, que ne compensait aucun agrément, je ne saurais donc croire qu'il y soit retenu par des vues personnelles, d'autant plus, qu'à Berlin, comme à Londres, il donna des preuves non équivoques de caractère et de loyauté. Rien ne me semblerait indiquer plus que les expressions indécentes du Moniteur à son égard qu'il n'a jamais dévié de ces principes, et je pense même que si les choses vont trop bien, il finira par être obligé de donner sa démission, car le malheur des gouvernements soumis à la France est tel, qu'ils n'ont pu conserver d'honnêtes gens à leur service.
Témoin la Cour de Berlin que l'on commence à dégrader pour pouvoir l'écraser ensuite plus facilement. Aussi quelle maladresse que l'envoi de Haugwitz au quartier général de Bonaparte; je la considère comme
la source principale de tous les malheurs résultant de la conduite infâme de cette Puissance.
Au moment où l'Empereur était à Berlin et où cet envoi fut résolu, la Prusse était à nous, cette seule faute nous l'a fait perdre sans retour. Alors il aurait fallu agir et si même on eût voulu essayer encore une dernière fois les voies des négociations pour gagner du temps, on n'aurait jamais dû y employer Haugwitz dont les principes étaient assez connus pour s'en méfier et que l'on commença par dédaigner ainsi que son parti, tandis qu'il aurait fallu ou le gagner, ce qui n'était pas impossible, ou, ce qui aurait mieux valu, mais ce qui était plus difficile, vu l'empire des Lombards sur l'esprit du Roi, le mettre dans l'impossibilité de nuire, en l'écrasant tout à fait. Mais au lieu de cela, on l'a traité avec mépris et ensuite, on lui a rais en mains les moyens de s'en venger et il faut convenir qu'il y a merveilleusement réussi, au grand détriment de sa patrie et en sacrifiant son honneur, mais qu'est-ce pour des gens de sa trempe que l'honneur! un vain fantôme, dont ils suivent les lois, tant qu'elles ne sont pas en opposition avec leur intérêt personnel.
Son parti, ayant donc décidément le dessus à Berlin et y étant plus ancré que jamais, il n'y a pour le moment aucun fond à faire sur la Prusse, ni aucune coopération à en espérer. Les effets de notre résistance, quand même elle aurait les résultats les plus heureux, ne sauraient, par conséquent, s'étendre au delà des frontières de l'Empire ottoman, ni produire
aucun bien pour le reste de l'Europe opprimée. Malgré cela, je suis heureux que cette opposition existe, car hien sûrement la conservation de notre influence à la Porte vaut pour nous une guerre; tout ce que je désire c'est qu'elle soit menée avec énergie, mais surtout avec activité. Tout ce que j'ai vu jusqu'à présent me fait craindre des demi-mesures et la durée de cet aveuglement sur les forces tant physiques que morales de la France et la supériorité de celui qui les dirige. Nous avons certainement une armée, qui en valeur ne le cède à aucune armée du monde, mais ne nous dissimulons pas, que nos officiers et surtout nos généraux sont bien loin d'égaler en mérite et en talents militaires ceux de la France formés par dix années de guerre.
A l'appui de cette assertion, je ne ferai que vous citer l'exemple de la bataille d'Austerlitz, où la confusion était complète, parce que personne ne commandait, où chaque chef de division se battait pour son propi'c compte et où nous avons été battus par l'ineptie de nos généraux autant que par la lâcheté des Autrichiens.
Il n'en aurait pas été de môme si Souwarof eût vécu, c'est, à mon avis, le seul homme qui ait su faire la guerre aux Français; et le bonheur de Bonaparte est tel que nous ne l'avons plus au moment où nous en aurions le plus besoin. Après lui, je crois qu'il n'y a que la tête de Pahlen qui soit assez forte pour être opposée au torrent dévastateur, et celui-là s'est fermé la porte à jamais dans un pays, où l'on croit bonnement pouvoir lutter avec la vertu et la philanthropie contre
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des principes suggérés par le diable et soutenus avec une force inébranlable par un monstre que l'enfer vomit sur terre. En vit-on jamais de plus exécrables que ceux consignés dans le Moniteur du 1 8 avril qui ne peuvent être que l'ouvrage de cet infâme Talleyrand, ce moine défroqué, aussi taré au physique qu'au moral. J'en ai, comme vous voyez, la rage dans le cœur; la manière dont M. Schimmelpenninck est traité m'a surtout révolté; elle a excité ici une indignation générale, car si le grand Pensionnaire a eu des torts envers son pays, il n'en eut certes jamais vis-à-vis de la France, pour laquelle il a constamment été un allié fidèle et dévoué, malgré que Bonaparte n'eût jamais songé à réaliser aucune des promesses qu'il lui fît, l'année dernière, en l'engageant à accepter la suprême magistrature de la République Batave, changement auquel il a l'impudence de dire qu'il n'eut jamais de part directe, tandis que c'est lui qui l'opéra, tout comme il est l'auteur de cette constitution qu'il réprouve à présent.
Voilà, mon cher père, un bien triste tableau, c'est malheureusement celui de la situation actuelle de l'Europe, telle au moins qu'elle se présente à mon imagination effrayée.
Dieu veuille que mon jugement soit faux. Pour n'en pas trop rembrunir les couleurs, je vous communiquerai, sous le sceau du secret, un beau trait de notre Empereur, qui est toujours noble et généreux et auquel il ne faudrait qu'un autre entourage pour être grand.
L'affaire de Naples a produit à Pétersbourg une émo-
tion extrême; vous concevrez combien Alexandre P', dont le caractère est marqué au coin de la plus noble loyauté et de la plus grande droiture, a dû en être révolté. Il écrivit sur-le-champ au Roi de Naples et lui donna l'assurance qu'il ne transigerait jamais avec la France, sans que préalablement ses États ne lui fussent restitués.
Après quoi, mon cher père, il ne reste plus qu'à vous prier de ne point répondre par la poste à cette lettre, en ne m'en accusant réception que par un mot, car nul doute que dans notre pauvre patrie première, nos lettres ne soient lues et relues par les employés français, qui ne peuvent manquer de s'y trouver.
Permettez, que j'ajoute encore l'hommage de mon fidèle et respectueux attachement.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 7 mai 1806.
Vous savez sans doute déjà, mon cher fils, ce que nous annoncent les lettres de Vienne arrivées ici, hier au soir, du succès des efforts, qu'a employés notre ambassadeur le Comte Rasumovski pour parvenir à concilier d'une manière amicale les diff^érends existant entre le favori Prince Dolgorouki, et l'inepte général
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autrichien, Comte de Nostitz. Certes, j'ose penser, qu'un ambassadeur de Russie à Vienne ferait mieux de s'occuper des précautions à prendre pour la conservation de la possession de Cattarro par nos troupes, et surtout d'employer tous ses talents à convaincre la Cour de Vienne, qu'elle doit s'opposer, par tous les moyens possibles à l'entrée d'une armée Française en Dalmatie. Il faut s'attendre, en effet, si cette entrée a lieu, à de graves conséquences; tout d'abord, elle sera suivie de l'arrivée d'un corps de troupes ottomanes, venant se joindre aux troupes françaises, ce qui ne pourrait manquer d'engager de suite la Porte dans la guerre contre nous. Parmi ces parfaites inutilités, dont je vous entretiens, mon cher fils, il faut compter la publicité qu'on a donnée, quatre mois après l'événement, à la relation du général Koutousof sur la bataille d'Austerlitz. Si l'on s'attendait par cette publication tardive à la voir vérifier sur plusieurs points par les notes des folliculaires de Bonaparte qui sont à Paris sans nombre, et qui contribuent si essentiellement par leur éloquence à établir la renommée du grand Empereur, il faut convenir que, (le notre part, on a parfaitement atteint ce but, car depuis huit jours toutes les feuilles françaises que nous avons ici sous nos yeux, ne cessent de nous régaler des judicieuses observations que la relation de notre part sur ce grand événement leur fournit si abondamment.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 13 mai 180C.
Je VOUS invite, mon cher père, à lire le discours tenu par M. Fox, lors de la rupture avec la Prusse, que les papiers du continent ne nous ont donné que fortement tronqué, et qui mérite bien d'être connu dans toute son étendue. Je suis sûr qu'il vous fera plaisir, et pour rendre votre jouissance complète, je vous annoncerai que les lettres de Londres du 5 avril nous ont porté la nouvelle agréable que le London, vaisseau de ligne de 98 canons, et la frégate i/uazone, détachés de l'escadre de Warren, sont parvenus, après un combat très opiniâtre, à se rendre maîtres de l'escadre française, composée du Marengo, vaisseau de 80 et de la frégate, la Belle Poule. Cela ne résout en rien la grande querelle, mais au moins cela ranime les esprits, et donne à la nation anglaise tout le courage qu'il lui faut pour soutenir avec énergie cette lutte glorieuse. N'avez-vous pas appris avec étonnement, que le comte Sémen avait eu ses audiences de congé?
Je ne sais que faire de cette nouvelle, qui ne m'est parvenue que par les gazettes, car une lettre assez fraîche du Comte Worontzof, que j'ai reçue dernièrement, ne m'en dit pas le moindre mot, et j'avoue que j'ai de la peine à concevoir comment, dans un moment aussi
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important, il pourrait quitter son poste, où sa liaison intime avec Lord Grenville lui fournit des moyens d'y être plus utile qu'il ne m'a paru l'avoir été jusqu'à présent, car je suis bien éloigné d'être admirateur de ses faits et gestes et de ses errements politiques, qui portent toujours le cachet de la grande ignorance des allaires du continent, et, en cela, il faut convenir qu'il est parfaitement Anglais.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Uaye, J5 mai 1800.
Louis-Napoléon a été proclamé à tous les coins de rues de la pauvre défunte République. Il doit déjà être à Laeken, et l'on prétend qu'il arrivera ici aussitôt que son Vice-Roi Yerhuel lui aura fait annoncer que tout est prêt pour le recevoir.
Les gazettes vous en diront le reste, car celle de Leyde contient déjà aujourd'hui les pièces officielles publiées à cette occasion.
Sur la grande place, entre le bois et la ville, on a établi un camp français, qui sera un camp de plaisance pour divertir la nouvelle Majesté, mais qui n'amuse pas le moins du monde nos bons bourgeois de La Haye, qui ne sont guère disposés au plaisir.
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Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 25 mai 1806.
C'est le 25 mai que doivent être mises sous les yeux du Parlement les pièces officielles, ayant trait aux dernières communications avec la France. Un des derniers papiers de Londres prétend que les nouvelles que l'on venait de recevoir du Nord n'étaient pas aussi favorables qu'on l'avait espéré, mais que la loyauté et la droiture de l'Empereur Alexandre ne permettaient pas de penser qu'il ne remplirait pas ses engagements.
Les lettres de Berlin arrivées aujourd'hui disent que la guerre contre la Prusse et la Suède est inévitable, et que les efforts de l'officier envoyé par le Roi à Stralsund pour chercher à arranger cette affaire à l'amiable, ont complètement échoué auprès de cette Majesté belliqueuse..
Ce fut, dit-on, à la parade que notre Empereur annonça au général Merveldt, que pour ne pas plonger la Cour dans de nouveaux embarras vis-à-vis delà France, il avait ordonné l'évacuation de Cattaro.
A mon sujet, rien de décidé encore. Les feuilles anglaises assurent qu'à moins d'un miracle, Jérôme Bonaparte croisant à la hauteur de Sainte-Hélène, ne pourra échapper à leurs escadres.
Dieu veuille que leurs espérances se réalisent el qu'il soit bien frotté.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 27 mai 1806.
Le Roi de Suède a envoyé promener en propres termes l'envoyé que Sa Majesté Prussienne lui avait expédié pour chercher à lui inspirer ses vertus pacifiques. Il a répondu qu'il ne comprenait pas comment un souverain, avec lequel il avait depuis longtemps rompu toute relation, pouvait vouloir entrer en négociation avec lui. Il bloque tous les ports, et fait enlever dans plusieurs villages de Brandebourg les semestriers qui s'y trouvait, fait rompre tous les ponts afin de préserver ses fidèles Poméramiens de la contagion des mauvais principes dont ses voisins Prussiens sont infectés et veut à toute force la guerre.
Malgré cette ardeur guerrière qu'à mon avis rien ne pourra plus brider et les provocations sans nombre qu'il ne cesse de commettre, la Cour de Berlin retardera encore d'en venir à des hostilités sérieuses. Elle commence à se repentir de sa conduite, vis-à-vis de l'Angleterre, et cherche à prévenir par le moyen de la médiation de notre Cour les conséquences ultérieures qui pourraient s'en suivre, et qui anéantiraient tout
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commerce dans ses États. En effet, nous voyons quelques ménagements dans le Gouvernement Britannique qui pourraient faire croire qu'il ne sera pas impossible qu'elle atteigne son but.
La déclaration de guerre devait être publiée le 15 et les lettres de marque distribuées en même temps, mais l'arrivée d'un courrier du continent fit encore suspendre ces mesures et jusqu'au 21, date de vos dernières nouvelles de Londres, elles n'avaient point été mises en exécution.
Ici tout est également encore en suspens. Un courrier, venu samedi de Paris, n'a pas porté la décision définitive à laquelle on s'attendait, mais l'annonce que le retour de la députation était encore ajourné.
Chez nous, on s'amuse à distribuer des cordons, dont, comme vous savez, on est fort avide. Toute la chancellerie du Prince Gzartoryski a été décorée et gratifiée de récompenses pécuniaires.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 1" juin 1806.
Une nouvelle que je suis à portée de mander, puisqu'elle vient d'arriver de Ratisbonne tout à l'heure est que notre ami l'archi-chancelier du Saint-Empire
romain vient de faire porter à la diète de Ratisbonne la notification qu'il a fait choix de son Éminence le cardinal Fesch, archevêque de Lyon, oncle de l'Empereur Bonaparte, pour être son coadjiiteur, en sa qualité de Primat d'Allemagne, et son successeur dans l'électorat de Mayence. Cette nouvelle arrivée hier par estafette a été insérée aujourd'hui par ordre dans les feuilles publiques de cette ville, qui nous instruiront du reste de toutes les circonstances, qui ont motivé ce dernier acte de démence (il faut l'espérer) de notre illustre ami.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 5 juin 1806.
Le Comte Sémen a entièrement quitté les affaires, mais il reste encore un an en Angleterre pour vivre en particulier dans un pays, où il est si généralement estimé.
Nicolaï y demeurera comme chargé d'affaires jusqu'à la nomination de son successeur qui ne sera pas M. Rasumovski, à ce que j'ai lieu de croire, malgré que la place lui ait été offerte. Ici, on est dans l'attente du retour de la députation ; on sait déjà que tout reste ici, pour le moment, dans le statu quo, à quelques modifications près.
Il y aura un Roi constitutionnel, quatre secrétaires d'État pour l'Intérieur, l'Extérieur, les Finances et la Marine; à ce dernier Ministère sera joint sous M. Werhuel le département de la guerre et celui des colonies. On créera encore cinq conseillers d'Étal, le nombre des législateurs sera doublé; le Roi aura 2 millions de revenus, dont 500 000 florins en fonds de terres. Tous ceux qui sont en place y resteront, ce qui ne laisse pas que de produire beaucoup de satisfaction, car vous, mon cher père, qui avez habité ce pays-ci, vous savez sans doute que l'affaire des places y est d'une grande importance. C'est malheureusement un peu le cas partout, surtout depuis que les principes de la Révolution française ont jeté dans le cœur des hommes les germes d'un égoïsme à toute épreuve.
Voilà, mon cher père, le plan dont on vient d'accoucher et que certainement le Moniteur ne tardera pas à nous donner in extenso.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, -4 juin 1806.
D'après les lettres de Rerlin, arrivées hier, il n'est plus douteux que la guerre entre la Suède et la Prusse va être entamée sérieusement. Alopéus s'est retiré dans
une de ses terres près de Berlin; mais vous êtes à même d'être mieux instruit de toutes ces circonstances par votre principal, que je ne pourrai l'être ici.
Nous attendons ici incessamment l'arrivée du nouveau coadjuteur Fesch, qui vient prendre possession de l'électorat de Mayence, dont l'électeur actuel ne tardera point à se démettre, et c'est ainsi que notre illustre ami terminera les farces qu'il a données au public pendant tout le cours de sa vie, et c'est là la seule nouvelle saillante, mon cher fils, que je sois à même de vous transmettre pour le moment, car le nouveau règlement de Bonaparte pour l'Allemagne n'a point paru encore; mais il ne tardera point. Adieu.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
La Haye, 6 juin 1806.
Rien, j'en conviens, mon cher père, n'égale la platitude de l'archi-chancelier, dont il vient de fournir une preuve si éclatante à la postérité. Comme vous, je désire de tout mon cœur, que sa démence soit complète et que ce ne soit que par un égarement d'esprit qu'il ait pu se porter à une démarche si déshonorante et la faire appuyer par une déclaration aussi insipide.
que l'est celle que son Albini a remise à la diète pour lui faire part de cette belle équipée. Pour le coup, je ne trouve pas tant déplacée la folie du Roi de Suède qui a rompu toutes relations avec cette auguste assemblée. Il paraît que l'affaire de ce digne successeur de Charles XII, auquel, pour nous punir, le ciel accorda seul de l'énergie, n'est point terminée encore et que la Cour de Berlin, versatile dans les petites comme dans les grandes choses, ne sait pas trop si elle doit lui faire la guerre ou non. Ce qui est très positif, c'est qu'elle commence à se repentir fortement de sa conduite vis-àvis de l'Angleterre et qu'elle remue ciel et terre pour amener un raccommodement à l'amiable. Mais cela ne sera plus chose facile ; le gouvernement britannique tient plus que jamais à la restitution du Hanovre; et il est très décidé à ne faire aucune paix sans elle. Plus encore que le Roi, le prince de Galles insiste sur ce point, ce qui fait que M. Fox le défend avec tant de chaleur et de force. Les journaux de Londres du 31 mai nous fournissent un discours de lui de toute beauté. Jamais le ministère de M. Pitt n'a été plus prononcé et moins pacifique. Ceux qui se sont imaginés que l'admission de M. Fox annonçait une soumission aveugle à la France, en faisant passer l'Angleterre par toutes les conditions qu'il plairait à Bonaparte de lui dicter, se sont furieusement trompés, parce qu'ils ne connaissent pas l'Angleterre et qu'ils croient bonnement, qu'opposition et sentiments français sont synonymes. Les feuilles hollandaises de ce jour nous annoncent que
M. Schimmelpenninck a donné s.a démission ; nous attendons aux premiers jours le roi Louis.
Le comte Guillmime de Nesselrode à non fils.
Francfort-sur-le-Mein, 21 juin 1800.
Toutes les feuilles françaises, arrivées hier et aujourd'hui, annoncent avec emphase la paix générale du Continent, les bouches du Cattaro étant évacuées et M. Oubril se rendant à Paris pour y soigner l'entretien des prisonniers Russes en France ainsi que leur échange. « Toutes les machinations du cabinet de Londres (c'est ainsi que s'expriment ces feuilles) ne pourront plus retarder l'effet de mesures aussi salutaires, qui rendront enfin la tranquillité à l'Allemagne, laquelle va être incessamment évacuée de toutes parts par les troupes françaises qui y séjournent encore ».
Yoilà ce que nous prêche le Moniteur \
La poste de Russie arrivée en ce jour n'a rien apporté de saillant, que la nomination de Markof à l'ambassade de Londres.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-siir-le-Mein, 26 juillet 1806.
On ne traite point de la paix avec succès vis-à-vis d'un homme tel que Bonaparte, qui ne peut assurer son existence que par la guerre, puisque dès le moment qu'il consentira à faire la paix, il finira d'exister, écrasé sous le poids des imprécations de sa propre nation. Il faut donc le battre, et le battre encore; si ce fait n'est pas démontré pour les coalisés, toute négociation devient superflue et il faudra s'attendre en continuant la guerre à voir l'univers entier dévasté par la main du tyran corse. Wurtzbourg, qui avait été cédé par la paix de Presbourg pour servir d'indemnité à un archiduc d'Autriche, a été de nouveau occupé, il y a quelques jours, par les Français; et on assure qu'ils destinent cette principauté à la Bavière. Braunau, qui devait être évacué, a été fortifié par eux et mis dans un état de défense respectable. Voilà, mon cher fils, toutes les tristes nouvelles que j'ai à vous mander d'ici.
J'espère que sous peu les vôtres seront plus favorables, et que bientôt vous serez à môme de m'apprendre, que les phalanges prussiennes ont été mises en mouvement pour aider à écraser le monstre. Metternich, l'ambassadeur d'Autriche en France, étant parti d'ici pour Paris, lundi, à cinq heures, de l'après-midi, et allant
jour et nuit pour se rendre à sa destination, n'a pu manquer vraisemblablement de s'aboucher en route avec Oubril, ce dernier étant arrivé ici, hier, à moins qu'ils ne se soient rencontrés la nuit sans se reconnaître. Je ne puis vous rendre un compte exact de cette circonstance essentielle ayant manqué de voir Oubril à son passage.
Le baron A. de Budberg au comte Charles de Nesselrode.
Saint-Pétersbourg, 11 août 1806,
M. le comte, par les notions que vous donnera M. le comte de Stackelberg sur la position actuelle des affaires, vous verrez. Monsieur, combien il nous importe d'avoir des renseignements positifs sur la position des armées françaises en Allemagne, sur leurs mouvements et sur la direction présumable qu'elles pourraient prendre dans le cas où le gouvernement français envisageant nos négociations comme rompues voudrait rallumer le feu de la guerre.
Dans la position où vous vous trouvez en ce m-oment, considérant à la fois le zèle et les capacités que vous avez de tout temps manifestés pour le service, sa Majesté Impériale a jeté les yeux sur vous. Monsieur le comte, pour remplir ce but. Je vous invite, en conséquence, à quitter Berlin aussitôt que possible et à faire une
tournée par la Saxe, le long des frontières de la Bohême et de la Moravie, en poussant même jusqu'à Braunau et le long de l'Inn. Vous voudrez bien y recueillir toutes les notions que vous pourrez vous procurer sur le nombre des troupes françaises, sur les points où elles se concentrent le plus et sur tout ce qui peut y être relatif. 11 serait particulièrement important de vérifier sur les lieux, si c'est par la Moravie que les Français doivent percer en Galicie, comme nous en avons déjà eu quelques nouvelles. Vous ne négligerez pas en même temps de prendre des informations sur les mouvements des troupes autrichiennes dans ces contrées, sur les ordres qu'elles peuvent avoir, sur l'esprit qui règne parmi elles, en un mot sur tout ce qui, à cet égard, peut nous intéresser.
Lorsque vous aurez rassemblé une certaine masse de notions de ce genre, vous voudrez bien me les faire parvenir, soit par estafette si vous croyez cette voie admissible, soit par courrier. Pour ce dernier cas, vous pourrez prendre avec vous M. Lachkarev qui vient de revenir avec vous de La Haye.
Pour les frais de ce voyage M. le comte de Stackelberg vous délivrera 500 ducats.
Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'à votre départ de Berlin, vous alléguerez quelque prétexte spécieux pour ne pas donner l'éveil aux personnes intéressées à pénétrer le motif de cette course à laquelle, du reste, vous mettrez le plus de célérité possible.
J'ai l'honneur d'être avec la plus parfaite considé-
ration, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 19 aoûl 1806.
D'après les détails les plus exacts que vient de me donner un ami arrivé de Paris sur l'état de la situation flans laquelle il avait laissé, à son départ (la nuit du 15 au 14 courant), les négociations entamées entre l'Angleterre et la France, tout annonçait réellement des dispositions pacifiques, de part et d'autre, tant que Lord Yarmouth en restait chargé. Mais, aussitôt que Lord Landerdale arriva à Paris, toutes ces dispositions disparurent d'emblée après la déclaration énergique par laquelle débuta ce nouvel Ambassadeur en disant que, quoique chargé par son gouvernement de traiter de la paix avec la France, d'après une base propre à établir la libre navigation des mers et la liberté entière du Commerce en faveur de toutes les nations de l'Europe, il avait Tordre positif de sa Cour de déclarer qu'il n'était autorisé à faire aucune ouverture à cet effet, avant une déclaration préalable de Bonaparte, qu'il se sentait également disposé à traiter dans cette négociation du rétablissement du Continent in statu quo où il était lors du commencement de la guerre de la Révolution Fran-
çaise. A défaut de cette disposition de ]a part de l'Empereur, Lord Landerdale ajouta à Talleyrand qu'il: « avait l'ordre de sa Cour de demander ses passeports « pour s'en retourner en Angleterre «; mais, du 15 au 14 courant, ses passeports n'avaient pas été délivrés encore.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Berlin, 26 août 1806.
Ici, il n'y a rien de nouveau. César vient d'y arriver. Knobelsdorf, avant son départ pour Paris, a été décoré de l'Aigle Rouge.
Murât a envoyé ici un de ses aides-de-camp; on dit que c'est pour se plaindre du général Bliicher. Le comte Golovkin part demain pour la Russie. Une indisposition l'a retenu ici quelques jours de plus qu'il ne comptait y passer. Nous avons beaucoup parlé de vous ; il vous est toujours très dévoué et vous remercie de votre aimable souvenir. Hatzfeld veut que je vous conte une petite facétie de l'auguste princesse Ferdinand. Toujours bavarde et parlant toujours le français à la diable, elle lui dit l'autre jour, à l'occasion de la mobilisation de l'armée prussienne : « et si cependant la guerre venait « à éclater, il faut espérer qu'on n'ira pas d'un pas de a mainmorleUl » Au reste Berlin n'est pas amusant, et
il n'est pas à supposer que M. d'Alopeus, revenu hier de Leipzig contribue à égayer ce séjour. D'ailleurs, il menace de nous quitter de nouveau pour passer l'automne à Belle Rive y sa campagne.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 2 septembre 1806,
J'avoue que je ne m'attendais pas, mon cher fils, à une réprimande aussi vive que la vôtre sur l'innocent dîner, que je fis chez le maréchal Augereau, où je fus placé entre MM. Bezerra et de Souza, et où, après avoir bu à la santé de Napoléon, nous avons bu très gaiement à la vôtre. J'ai cru d'autant moins pouvoir me refuser d'assister à un repas auquel étaient conviés tous les habitants notables de cette ville, qu'Oubril, peu avant son passage ici, nous avait annoncé la conclusion de la paix entre la Russie et la France; aussi ne voyais-je aucun motif politique quelconque pour me singulariser. Même en me rendant chez M. de Westphal à la campagne, ainsi que vous me le conseillez pour me soustraire à l'aspect des Français, je n'y aurais pas réussi, puisque ce même jour M. de Westphal leur donne à sa campagne d'Orbach un dîner de 60 couverts qu'il leur devait, pour avoir conservé la Bourg
avec tous ses apanages. Du reste, je pense que, si cent mille Russes et encore plus d'Autrichiens n'ont pu parvenir jusqu'ici à chasser les Français de l'Allemagne, ce ne seront point les grimaces qu'on leur fera à Francfort, qui les en délogeront plus tôt. Cependant nous touchons de bien près à ce terme, puisque le maréchal Augereau, de retour d'une course qu'il est allé faire chez le Grand-Duc de Darmstadt pour y célébrer la fête de Saint-Louis, d'oii il s'est rendu à Aschraffenbourg pour y faire sa cour au Prince-Primat, a déclaré que toutes les troupes venaient de recevoir l'ordre de rentrer en France avant la fin de ce mois. Ceci ne manquera pas, je crois, d'être exécuté, si d'ici à ce temps la paix avec l'Angleterre peut parvenir à être arrangée.
M. le général Knobelsdorf qui, du temps que j'étais à Berlin, était capitaine dans la garnison de Stettin et fut envoyé plus tard en qualité de Ministre prussien à Constantinople, que je n'ai du reste jamais connu, a passé ici, vendredi, allant à Paris pour relever M.deLucchesini. 11 a jugé à propos de m'envoyer une carte, je ne sais trop pourquoi, je lui en ai renvoyé une autre et nous ne nous sommes pas vus, car il a continué sa route dans la soirée du jour même de son arrivée.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Berlin, 2 septembre 180G.
Notre Cour a refusé de ratifier le traité signé par Oubril. Ce pauvre diable a été complètement sacrifié. Une lettre particulière arrivée ce matin de Saint- Pétersbourg le dit exilé dans ses terres. Mais il faut espérer que ce ne sera pas long, et qu'on ne se privera pas chez nous de gaieté de cœur d'un travailleur comme nous n'en avons pas beaucoup et chez lequel le zèle pour le service est à l'unisson des talents. D'après ces mêmes nouvelles, l'Empereur allait inspecter une escadre de 14 voiles réunie sur la rade de Cronstadt et prête à mettre en mer. Les généraux Lascy et Koutousof sont partis pour l'armée. Par contre il a été sursis au départ du prince Kourakin pour Yienne; il en est même beaucoup moins question depuis quelque temps.
Yoilà tout, quant aux nouvelles de la chère patrie. A Berlin, tout va son train et même grand train, l'infanterie de la garnison de Berlin étant partie hier sous les ordres du général Kuhnheim.
Le courrier arrivé, il y a trois jours, à M. La Forêt doit n'avoir rien apporté de décisif.
Les affaires de Suède vont plus mal de jour en jour, on dirait que la tête a complètement tourné à ce Boi
desOstrogoths. Celui de Prusse va, dit-on, à la fin de la semaine partir pour l'armée.
Le comte Guillaume de Nesselrode à son fils.
Francfort-sur-le-Mein, 6 septembre 1806.
Malgré notre refus, dont vous me parlez, de ratifier la paix signée à Paris par Oubril, fait sur lequel je n'ai plus aucun doute, il n'en est pas moins très positif, que toutes les troupes françaises, qui sont encore dans l'Allemagne, se disposent à rentrer en France avant la fin du mois. Ceci fait supposer que, si la guerre a lieu encore, Bonaparte médite d'en changer entièrement le théâtre. En attendant, la prise de possession de Francfort et de son circuit aura lieu sans faute mardi prochain; c'est le jour fixé où des commissaires français remettront cette acquisition entre les mains du grand Albini, désigné par le Primat pour présider, en son nom, à cette fonction auguste. La cérémonie aura lieu dans la grande salle du Rômer, où nos Empereurs jadis donnaient leurs audiences, à l'époque de leur couronnement.
Les lettres de Vienne nous apprennent encore que le Prince de Lichtenstein, le même qui a fait la paix de Presbourg, vient de renvoyer l'ordre de la Toison à
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l'Empereur, voulant aller s'établir en France, que l'Archiduc Joseph vient de (juitter sa place de Palatin de Hongrie, et que l'Archiduc Jean le remplacera.
Le baron A. de Budberg au comte Ckaiies de Nesselrode.
Saint-Pétersbourg, 3 octobre 1806.
Monsieur, Sa Majesté prussienne ayant témoigné le désir d'avoir auprès d'elle un officier général russe qui puisse constamment rester auprès de son quartier général, l'Empereur, notre auguste maître, s'est empressé d'acquiescer à ce vœu de son intime allié et Sa Majesté Impériale a nommé, à cet effet, M. le lieutenant général Comte de Tolstoï.
Comme ce général se trouvera nécessairement dans le cas de correspondre avec les généraux commandant les troupes russes, ainsi qu'avec le ministère impérial, Sa Majesté Impériale a cru que vous pourriez être d'une utilité réelle à son service, en accompagnant ce général. L'importance, sous tous les rapports, du poste qu'il va occuper ne laissera pas de vous offrir de nouvelles occasions de déployer vos talents, votre zèle, ainsi que votre activité, reconnus, et je ne doute pas que vous ne la saisissiez avec empressement pour mériter de plus en plus l'approbation de notre auguste Souverain.
in. — il
M. le comte de Stackelberg, ayant été, pendant ces derniers temps, presque exclusivement en relations avec le ministère prussien, c'est lui que j'ai invité à vous fournir toutes les notions qu'il jugera vous être nécessaires, tant sur la situation actuelle des affaires que sur la composition du cabinet prussien. Je vous engage à prendre en considération particulière tout ce que ce ministre vous dira sur ce dernier point, et à ne rien négliger dès votre arrivée au quartier généial pour vous préparer les voies afin de réussir dans l'objet en question, s'il y a lieu, d'y songer. Il doit, sans doute, nous être de la plus haute importance de voir le Roi persévérer dans les dispositions que Sa Majesté manifeste actuellement, et si aucun autre moyen ne remplit ce but, vous aurez soin de faire usage de celui que vous indiquera M. le comte de Stackelberg avec toute la réserve et la circonspection qu'exige le cas.
Pour cet objet comme pour tout autre relatif au service de Sa Majesté Impériale vous voudrez bien constamment vous référer à M. le comte de Tolstoï et suivre ponctuellement les directions qu'il jugera à propos de vous donner. Les principes et le caractère personnel de ce général me sont un sûr garant qu'il saura toujours apprécier et rendre justice à l'empressement et à la bonne volonté que vous lui témoignerez.
Sa Majesté Impériale ayant trouvé juste de subvenir aux frais que cette nouvelle commission vous occasionnera a bien voulu assigner deux mille roubles d'appointements avec le cours de change sur sa trésorerie et
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VOUS accorder en outre un traitement de trente-cinq ducats par mois sur la caisse extraordinaire qui sera à la disposition de M. le comte de Tolstoï; de plus vous pourrez prendre avec vous le conseiller de Cour Lachkarev qui vous a accompagné pendant votre dernier voyage en Saxe et qui jouira, en sus des appointements qu'il a, de vingt ducats par mois, également sur la caisse extraordinaire.
En vous informant de ces différentes dispositions, je ne doute pas que vous ne réunissiez tous vos soins pour justifier le choix «[ue Sa Majesté Impériale a bien voulu faire de vous dans cette importante occasion, et il ne me reste donc <|u'à vous réitérer l'assurance de la considération distinguée avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Berlin, 14 octobre 1806.
Le manifeste de la Cour de Berlin a paru aujourd'hui et assurément vous paraîtra bien rédigé.
Malgré toute l'envie de ne pas vous parler politique, je ne saurais cependant m'empécher de vous faire part de la malheureuse nouvelle que nous avons reçue hier, celle de la mort du prince Louis-Ferdinand qui a péri
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victime de son ardeur el de sa fougue. Chargé par le prince Hohenlohe de défendre, ne fût-ce que pendant une couple d'heures, le poste de lUidolstadt, il ne se borna pas à cela, mais attaqua les Français et donna avec son petit corps de 5000 hommes dans toute l'armée de Bernadette qui était forte de 25000 hommes. Bientôt entouré et atteint de deux coups mortels, il a péri sur le champ d'honneur. Ce sont là tous les détails qui, jusqu'à cette heure, nous sont parvenus sur cette malheureuse circonstance qui ne saurait être révoquée en doute.
Nous attendons d'un moment à l'autre Mme la Grande-Duchesse Marie pour laquelle Weimar ne saurait plus être terrible.
^ Le baron A. de Bndberg au comte Charles de Nesselrode.
Saint-I'étcrsbourg, 14 novembre 180G.
Monsieur le Comte, les circonstances rendant votre présence auprès de M. le Lieutenant Général, comte de Tolstoï, superflue, l'Empereur a jugé à propos de vous nommer agent diplomatique auprès de M. le Feld- Maréchal, comte de Kamensky, avec lequel vous partirez incessamment.
Sa Majesté vous a choisi pour remplir ces fonctions
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à l'armée, parce que le genre d'ouvrage dont vous y serez chargé vous est déjà suffisamment connu, Monsieur le comte, et parce qu'elle est persuadée que vous profiterez avec empressement de cette nouvelle occasion pour lui donner des preuves réitérées du zèle avec lequel vous vous êtes acquitté de tout ce dont vous avez été chargé jusqu'ici.
Vous vous réglerez en tout d'après les ordres que vous recevrez du B'eld-Maréchal, et sans entrer ici dans des détails relativement à la partie qui vous est confiée, je vous inviterai seulement à prendre en considération particulière les instructions secrètes que j'ai données au conseiller de collège Zismer, attaché au général de cavalerie, baron de Benningsen et dont j'ai communiqué une copie à M. le comte de Kamensky. Ces instructions, dont vous rapporterez à vous tout ce qui est de votre ressort, vous serviront de boussole dans votre conduite, tout en suivant en général les directions de votre chef. Le conseiller de Cour, baron d'Asch, qui vous accompagnera, est destiné à vous aider dans vos occupations. Au reste, vous jouirez des mêmes appointements et autres émoluments qui vous étaient fixés lors de votre nomination auprès de M. le comte de Tolstoï.
Je suis certain, Monsieur le comte, que vous aurez à tache de ne rien négliger pour acquérir de nouveaux litres à la bienveillance de l'Empereur et je vous renouvelle avec plaisir l'assurance de la considération distinguée avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Monsieur le comtCv votre très humble et très obéissant serviteur.
Le baron A. de Biidberg au comte Charles de Nesselrode.
Saint-Pétersbourg, 10 janvier 1807.
Monsieur le comte,
M. Zismei^ étant déjà d'ancienne date et très avantageusement connu de M. le baron de Benningsen, il a été bien naturel que ce général désirât conserver auprès de lui cet employé qui, ainsi que le prince Gagarin, a su gagner sa confiance et ses bontés. Comme il est inutile d'ailleurs d'augmenter le nombre des employés diplomatiques auprès de ce commandant général, et qu'il serait peut-être nécessaire d'envoyer quelqu'un pour soigner la correspondance de M. le général d'Essen ou de tel autre général commandant une division détachée, je viens d'autoriser M. le général Benningsen, s'il le jugeait à propos, à vous nommer à un de ces nouveaux emplois, ainsi que le baron d'Asch. Si cependant il trouvait que cette disposition ne fût d'aucune utilité pour le service et qu'il n'eiit point d'autre occupation à vous donner. Monsieur le comte, vous voudrez bien, après l'injonction que vous en aurez reçue de M. de Benningsen, revenir ici de même que le baron d'Asch:
Le zèle et les talents que vous avez montrés toutes les fois que vous avez été employé, vous donnant des droits irrécusables à la confiance du Ministère Impérial,
VOUS pouvez d'ailleurs être assuré, Monsieur le comte, qu'il ne vous laissera pas dans l'inaction aussitôt qu'il se trouvera une nouvelle occasion de vous occuper d'une manière convenable.
J'ai l'honneur, etc.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Arys en Prusse, 4/16 janvier 1807.
11 m'est fort agréable, mon cher père, d'avoir de nouveau une occasion de vous donner de mes nouvelles, et comme elle est plus sûre que celle par laquelle je vous écrivais la dernière fois, je pourrai entrer dans quelques détails relatifs à ma position. Peu de temps après mon arrivée à Saint-Pétersbourg, le commandement général de toutes nos armées fut confié au Maréchal Kamensky. On me nomma agent diplomatique auprès de lui, et le 16/28 novembre, nous partîmes pour l'armée déjà avancée jusqu'à la Yistule. Mais peu après l'avoir atteinte, le Maréchal tomba malade, et remit le commandement au comte de Buxhœwden, le plus ancien des généraux, auquel je passai également. Je n'y restai pas longtemps : ce choix n'eut pas le bonheur de rencontrer l'approbation de S. M. l'Empereur et un courrier arrivé, il y a trois jours, rappela M. de
Buxhœwden, remplacé par le baron de Benningsen, que ses talents militaires et ses connaissances du métier rendent, en effet, plus propre à remplir un poste de cette importance. L'ayant déjà prouvé dans une occasion récente, je ne doute pas qu'il ne nous confirme dans la bonne opinion que nous avons conçue de lui. Je ne pense pas lui être attaché longtemps. Comme il a déjà auprès de lui un employé des aff^aires étrangères, dans lequel il a placé toute sa confiance,x un second lui devient parfaitement inutile, et je ne me soucie nullement de jouer ici le rôle de spectateur bénévole. Il est, par conséquent, très probable que des nouvelles de Saint-Pétersbourg, que j'attends d'un moment à l'autre, me fixeront bientôt une nouvelle destination, que je ne manquerai pas de vous apprendre, aussitôt que j'en aurai l'occasion. En attendant, le genre de vie que j'ai menée jusqu'à présent convient autant à ma santé qu'à mes goûts. Je supporte à merveille les fatigues et les privations inséparables de la guerre. Elle m'offre un spectacle tout nouveau et bien intéressant. Le séjour dans un grand quartier général, où j'ai retrouvé beaucoup d'anciens amis et camarades, me plaît assez. Nous avons pour quartier-maître le général Knorring* qui me parle souvent de vous, mon cher père,
1. Knoruing (général, baron Bogdan, Fédorovitch), 1746-1825. Prit part en 1782, en qualité de quartier-maître général, à la campagne de Finlande ; démissionna sous le règne de Paul I" ; prit part à la guerre contre les Français en 1807, mais quitta l'armée à la suite de dissentiments avec le général en chef Benningsen ; fut nommé en 1809 à la tête de l'armée de Finlande.
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me disant vous avoir connu chez le général Bauer dont il est un élève. La seule chose qui me manque, soyezen assuré, cette privation est plus forte que toutes celles qu'on pourrait m'imposer, c'est de vos nouvelles. Veuillez m'en donner par Vienne et Pétersbourg, et les adresser à MM. Bagge et Comp, auxquels j'ai indiqué les moyens de me les faire parvenir. Au reste, je vous prie de recevoir tous les vœux que je forme pour votre santé et votre bonheur.
Le comte Charlen de Nesselrode à son père.
Kœnisberg, 10/22 février 1807.
Après avoir épuisé tous les moyens de vous écrire, mon cher père, sans savoir si mes lettres vous sont parvenues, j'essayerai aussi la voie de la Hollande. On me dit qu'il part encore de temps à autre des vaisseaux d'ici pour Amsterdam, je confierai donc ma lettre aux flots : peut-être que, par cette voie plus longue, je serai assez heureux pour obtenir une réponse de votre part. En même temps, je vous écrirai par Vienne où nous envoyons aujourd'hui une estafette. Depuis que vous n'avez eu de mes nouvelles, mon cher et excellent père, j'ai fait bien du chemin, sans cependant sortir de cette Province que nous avons parcourue dans tous les sens.
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ninsi que cela se pratique à la guerre, .l'en ai partagé tous les désagréments, j'ai fait des mai'ches forcées, des marches de nuit, séparé de mes équij)ages; j'ai enduré la fiiim, la soif; j'ai passé des nuits à cheval et des journées après à écrire, et, malgré que je ne sois nullement habitué à un genre de vie aussi rude, je l'ai supporté à merveille. Je me porte comme un charme, et après avoir pris quelque repos à Kœnigsberg, après avoir bien bu et bien mangé, je suis tout prêt à recommencer et à aller demain de nouveau en avant avec l'armée qui est déjà partie hier. Mais il faut convenir que la manière actuelle de faire la guerre est épouvantable. Il est vraiment inconcevable que les forces humaines soient assez résistantes pour ne pas y succomber. Aussi, je crois que l'exemple d'une campagne comme celle-ci n'existe pas. Heureusement encore que l'hiver n'a pas été aussi rude qu'il l'est habituellement dans ces contrées; nous n'avons jamais eu plus de 17 degrés, mais, comme il paraît que c'est le monde renversé, je ne jure pas que nous les ayons encore, car, après un dégel complet, le temps s'est de nouveau remis au froid.
J'ignore absolument quelle est, dans ce moment, votre position, mon cher père; vous sentez quelles doivent être mes inquiétudes continuelles à votre égard, je ne sais donc jusqu'à quel point je puis vous informer des événements publics sans craindre de vous compromettre par la contradiction où je serai avec les nou velles qui vous parviennent d'autre part. J'aime donc mieux ne pas m'écarler de ma circonspection habituelle,
et ne vous parlerai point politique; je me bornerai à vous assurer, mon cher père, que je suis bien au physique, comme «?< moral, et qu'il ne me manque pour l'être tout à fait que d'être tiré de l'inquiétude poignante où jesuis depuis le mois d'octobre à votre égard. Adieu, mon cher père, portez-vous bien, et croyez à l'attachement tendre et respectueux de votre fils.
Le comte Charles de Nesselrode à son père
Vipiine, 43 avril 1807.
Il ne faut pas, mon cher père, que pendant mon séjour à Vienne vous appreniez les nouvelles d'ici par les gazettes. Toutes les fois que les circonstances et ma position ne s'y sont point opposées, je vous ai toujours tenu exactement au courant et, en ayant de nouveau actuellement le moyen, je ne dois pas le négliger, d'autant moins que ce ne sera malheureusement pas pour bien longtemps que je me trouverai dans la possibilité de vous écrire régulièrement. L'événement funeste, qui dans ce moment occupe le plus le public d'ici, c'est la mort de l'Impératrice, décédée, avant-hier, à six heures du matin. Les maladies compliquées qui suivirent ses couches prématurées sont regardées comme la cause de ce malheur imprévu. L'Empereur en est inconso-
lable; il perd sa société intime; depuis longtemps, il ne connaissait de jouissances que celles qu'il trouvait dans l'intérieur de sa famille. Il vint ici à la première nouvelle de la maladie de son auguste épouse, il est reparti hier pour Bude. Demain les funérailles auront lieu et pendant quinze jours les spectacles et les plaisirs publics seront interrompus. Depuis plus de 10 jours, nous n'avons aucune nouvelle de l'armée, on dit notre Empereur arrivé à Memel, mais, en Turquie, il y eut dernièrement différents combats très sanglants qui se sont décidés en notre faveur.
Parmi nos connaissances communes que je vois ici le plus fréquemment et avec plus de plaisir est votre ami M. de Hatzfeld. Étant ici aussi neuf (|ue moi, nous ferons ensemble le voyage pittoresque de Vienne. A son départ de Berlin qui eut lieu deux jours avant le mien je le chargeai d'une lettre pour vous en date du 17 octobre. 11 m'a dit l'avoir mise à la poste à Breslau, je vous prie, mon cher père, de me mander si elle vous est parvenue, aussi bien que plusieurs autres que je vous ai adressées tant de Pélersbourg que du quartier général* Dans celles-ci je vous donnais des détails de tout ce qui m'était arrivé, de l'accueil flatteur que l'on m'avait fait à mon retour de Russie, des bontés dont me comblait mon nouveau chef et des espérances que j'avais lieu de concevoir à l'égard de Neuguth. Celles-ci ne se sont pas réalisées jusqu'à présent, et il ne faut pas, mon cher père, que vous en soyez surpris, le moment n'était guère favorable, mais je me flatte qu'avec un peu
AUCHIVES DU COMTE CH. UE NESSELHODE. 173
de peine et de persévérance je viendrai également à bout de cet objet. Même au moment de mon départ de l'armée, j'ai tenté une nouvelle démarche dont j'attends le résultat. Je ne sais môme pas si je vous ai dit que pécuniairement j'ai été fort bien traité. Mes voyages, mon séjour en Hollande pendant le temps que j'y fus chargé des affaires ont été indemnisés et en outre Sa Majesté Impériale a daigné me fixer des appointe^ ments de 2000 roubles par an avec la bonification du cours de change. Vous voyez donc, mon cher père, que j'ai lieu d'être très satisfait, j'espère que vous l'êtes aussi et que vous m'apprendrez bientôt que votre santé est telle (|ue la désire votre fils, etc.
Le comte Charles de Nesseïrode à son père.
Vienne, 25 avril 1807.
Quelques occupations me privèrent l'autre jour du plaisir de vous écrire. C'est la plus grande jouissance que je puisse avoir dans ce moment et vous sentez, mon cher père, qu'après la longue interruption que les circonstances ont mise dans notre correspondance je ne saurais me la donner assez souvent. Mon séjour à Vienne semble se prolonger encore, j'aurai dans tous les cas le temps de recevoir voire l'éponse à mes pre-
mières lettres que j'attends avec une impatience difficile à décrire. J'ai souvent ici le bonheur de rencontrer des personnes qui vous connaissent et vous aiment. Je crois déjà avoir hérité de leurs sentiments, car elles me parlent souvent de vous et certes elles ne pourraient me faire de plus grand plaisir. Mlle Henriette Lichnowski ' vous dit mille choses tendres, elle rit encore souvent de toutes les jolies histoires que vous lui avez contées, malgi'é qu'elles fussent un peu lestes pour une demoiselle. Mais n'ayez aucun regret à cet égard, car ici on lui en dit de toutes les couleurs et nommément notre ami Anstedt qui est un des hommes les plus aimables de Yienne. Le séjour a été un peu triste depuis une semaine, il n'y est question que de morts et d'enterrements. A l'Impératrice a succédé le prince Slaremberg et, pour que le moment soit bien lugubre, nous avons eu un temps réellement affreux, six pieds de neige et un froid excessif pendant plusieurs jours. A présent, il paraît avoir cessé et le beau temps nous est revenu avec les spectacles ([ui ont recommencé hier. Le séjour paraît, agréable, il Test surtout dans ce moment pour nous où il y a beaucoup de Russes dont la plupait tiennent maison, je fréquente le plus celles de la princesse Dolgorouki, de Madame de Schouvalof, mais surtout celle de l'-timable princesse Bagration où il y a le plus de gaieté. Parmi les indigènes, c'est le comte Stadion quoique, moins qu'à Berlin, la place qu'il occupe l'obligeant à
1. Lichnowski (Henriette, Mlle), de la famille du prince de Lichnowski, historien allemand, né en 1789, mort en 1845.
une certaine étiquette vis-à-vis des étrangers; le j)rince Lobkowitz, le prince de Ligne, le comte Louis Cobentzel, et dans la seconde classe très souvent les Arnsteiner, Pereira, l'oncle Gontard (qui, par parenthèse, donne très bien à dîner) et les Brevilliers que j'aime beaucoup. Voilà, mon cher père, ce que je vois et fréquente le plus ici, j'allais oublier l'Ambassadeur qu'il aurait fallu nommer le premier, qui est très bon pour moi et qui m'a fait un accueil tel que je n'aurais pas pu le désirer meilleur.
En politique, il n'y a rien aujourd'hui; point de nouvelles de l'armée, la Gazette de Vienne donne des détails officiels dans l'expédition <lu général Armfeld qui a réussi à déblayer toute la Poméranie suédoise, à faire 1000 prisonniers et à s'avancer jusqu'à Pasewalk.
Recevez les assurances de mon attachement respectueux et fdial.
Lettre de M. de Benningsen au comte Charles de Nesselrode.
Bailensleiii, 24 avril/ 4 mai 1807.
Monsieur le Comte,
Les nouvelles qui nous arrivent de toutes parts sont de nature à faire espérer que l'Autriche sortira bientôt de l'inaction pernicieuse où elle est plongée et qu'éclai-
176 ARCHIVES DU COMTE Cil. DE NESSELIIODE.
rée sur ses intérêts elle verra qu'elle peut se procurer, à coup sûr et à peu de frais, les plus grands avantages, en faisant cause commune avec nous.
Les troupes suédoises ont remporté les avantages les plus brillants sur les corps français qui faisaient le siège de Stralsund, et le Roi, constamment animé du meilleur esprit, arme sur terre et sur mer, renforce l'armée qu'il a en Poméranie ; ses bâtiments de guerre croisent le long des côtes de la Baltique et empêchent l'ennemi de se procurer des moyens de subsistance et de communiquer par eau. Ces efforts vont incessamment opérer une puissante diversion. En Angleterre, depuis longtemps, tout est prêt pour un débarquement et j'ai eu ces jours-ci la nouvelle que 25 mille hommes vont bientôt augmenter l'embarras dans lequel Bonaparte se trouve et qu'il ne saurait nous cacher. La moindre démonstration de la part de l'Autriche pourrait lui couper entièrement la retraite. Elle a dans ce moment une occasion unique pour recouvrer toutes les pertes qu'elle a faites.
11 paraît que la principale raison qui empêche l'Autriche de se décider en notre faveur est la difficulté de terminer d'emblée nos affaires du côté de la Turquie et la crainte que cette guerre avec elle ne traîne en longueur. Les Turcs, qui depuis longtemps ne sont plus dangereux, le sont en ce moment moins que jamais. L'armée qui y agit actuellement contre eux est très suffisante pour leur tenir tête, et môme pour avoir des avantages marquants sur eux. Elle vient d'être renforcée
d'une division tout entière. Tout ce que l'Autriche aurait à faire, si elle prenait parti avec nous, serait d'y envoyer un corps d'à peu près 20 mille hommes, ce qui ne serait diminuer que de bien peu les forces disponibles qu'elle pourrait faire agir de concert avec nous, c'est-à-dire sur les frontières de la Gallicie et conjointement avec le corps ci-devant sous les ordres du général Essen 1" et actuellement du lieutenant général Touchkof.
Vous trouverez ci-joint une liste des bâtiments que le Roi de Suède a fait armer et qui sont entièrement destinés à agir conjointement avec nous contre l'ennemi. C'est M. de Ribeaupierre qui l'a apportée. J'ai l'honneur, etc.
Le baron A. de Budberg au comte Charles de Nesselrode.
Bartenstein, 5 mai 1807.
Monsieur le Comte,
L'Empereur vous destinant à une commission particulière, je vous engage à vouloir bien, sans perte de
i. Touchkof (Nicolas-Alexievitch), général russe, 1761-1812. Prit part en 1799 à la bataille de Zurich, commandait, à la bataille de Preussich- Eylau, l'aile droite de l'armée, fut blessé mortellement à la bataille de Borodino.
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temps, vous rendre au lieu de la résidence de sa Majesté Impériale, afin que je puisse. Monsieur le Comte, vous faire connaître les intentions de notre auguste Maître, sur ce qui vous concerne et vous munir d'instructions relatives à la nouvelle tâche que vous aurez à remplir.
Recevez, etc.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Vienne, 20 mai 1807.
J'ai eu, il y a quelques jours, des nouvelles du quartier général, en date du 8 mai. Jusqu'à cette époque, il ne s'était rien passé de nouveau. L'Empereur, le Roi, les Ministres, tous les grands de la terre y étaient encore. Le Baron de Ilardenberg est tout à fait rentré, il est devenu premier Ministre, place qui jamais n'exista en Prusse. C'est tout ce qu'il y a de nouveau de ce côtélà. Ici, à Vienne, nous n'avons guère plus de nouvelles; la Cour est toujours à la diète de Hongrie qui semble se prolonger et dont on ne prévoit guère la fin. M. de Stadion y a accompagné l'Empereur, ce qui fait que je ne l'ai pas vu aussi souvent que je l'eusse désiré. En revanche, je vais beaucoup chez son prédécesseur le comte Louis de Cobentzel qui loge la princesse Dolgo-
rouki. Il est toujours fort aimable, il m'a chargé de beaucoup de choses pour vous.
Adieu, mon cher père, ne tardez pas à m'écrire et comptez sur toute la reconnaissance que m'inspirera le bienfait de votre part.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Vienne, 27 mai 1807.
Mon séjour à Vienne s'est prolongé plus que je n'osais l'espérer. J'en suis extrêmement satisfait, car outre tous ses agréments, il m'offre encore la facilité inappréciable de pouvoir, mon cher père, souvent vous écrire. Cependant je ne crois pas que j'y reste encore longtemps, je prendrai toutefois des mesures pour qu'à mon retour à l'armée je puisse vous faire parvenir fréquemment de mes nouvelles. Il y a bien longtemps que je n'en ai reçu du quartier général et il paraît que jusqu'à présent les opérations n'ont point recommencé. Tout semble en suspens pour le moment et jamais on ne vit dans une crise pareille une telle stérilité d'événements. On dit que l'Empereur d'Autriche va rentrer prochainement à Yienne, après avoir fait une tournée dans le pays de Salzbourg. M. de Stadion et les autres Ministres y sont de retour déjà depuis plusieurs jours.
sans que pour cela la clôture de la dièle de Hongrie ait eu lieu; on croit, au contraire, qu'elle pourra durer encore plusieurs mois.
J'ai appris avec bien de la peine la malheureuse aventure du comte de Tauentzien, sans que je puisse en deviner le motif. S'il est encore avec vous, veuillez,' mon cher père, l'assurer de tout mon attachement. .
M. de Flavigny vous aura, je suppose, parlé de moi; j'ai regretté que son départ ait eu lieu à une époque où j'étais tellement occupé qu'il m'a été impossible d'en profiter pour vous écrire.
Je rencontre ici beaucoup de vos connaissances, on me demande souvent de vos nouvelles; mettez-moi, je vous prie, bientôt dans la possibilité d'y répondre d'une manière moins vague que je n'ai dû le faire jusqu'à présent. Plusieurs de nos compatriotes russes sont sur leur départ pour rentrer dans leur patrie. Parmi eux, je vois le plus la princesse Bagration que vous avez bien connue sous le nom de comtesse Catherine de Skavronski. Elle est toujours fort jolie, fort aimable, elle a une maison charmante, elle est bonne comme sa mère.
La fameuse princesse Dolgorouki nous quitte la semaine prochaine, elle s'en retourne en Russie pour placer ses fils au service et pour marier sa fille au prince Kourakin, fils du prince Alexis. Nous avons été l'autre jour voir ensemble la belle montagne du célèbre comte Philippe Cobentzel, lequel m'a beaucoup parlé de vous et est toujours le même. La colonie russe s'est tellement emparée de moi, ou plutôt je me suis si exclu-
sivement livré à elle que je ne m'occupe que fort peu du reste du monde viennois et que je n'ai pas môme le loisir d'être très assidu auprès du cher oncle et de la famille. Cependant, je dois convenir que Mme de Brévilliers est une bien excellente femme, bien bonne, bien aimable et ce qui plus est bien sensée. Vous avez entièrement fait sa conquête; elle vous est très attachée et se rappelle avec plaisir le temps qu'elle a passé avec vous à Francfort.
Adieu, mon cher père, je fais des vœux pour votre santé et votre bonheur et vous renouvelle l'expression de tous les sentiments tendres et respectueux que je vous porte.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Vienne, 2 juin 1807.
On vient, mon cher père, de mettre un terme â mon séjour à Vienne. Je suis sur le point de partir et ne saurais vous annoncer cette triste nouvelle sans vous exprimer combien je suis peiné de m'éloigner de nouveau de vous. C'est à l'armée que je retourne, mais je me suis ménagé ici des moyens de vous faire parvenir plus régulièrement mes lettres que par le passé. Veuillez, mon cher père, m'adresser les vôtres à MM. Fries que j'ai mis pour cet effet en relation avec
notre ami Austerz. Il vous dit mille choses, il est toujom-s très aimable et se rappelle avec plaisir les moments charmants qu'il a passés avec vous,
Le major Tuyl que vous avez connu à Francfort est arrivé ici en courrier de l'armée. Parti de Bartenslein le 19 mai, les nouvelles qu'il apporte sont très fraîches, mais malheureusement peu intéressantes, car jusqu'à cette époque, il ne s'y était rien passé de bien saillant. Cependant le général Toutschkof a deux fois battu les Français qui avaient tenté de passer le Narew. Dans la première affaire, il fit 400 prisonniers et enleva 4 canons, nous ne savons pas encore les détails de la seconde. Dantzig tient très bien, la garnison a fait quelques sorties heureuses. Par la même occasion, nous apprîmes une nouvelle qui vous fera certainement de la peine : c'est la mort de la fille cadette de la comtesse Litta, âgée de dix-neuf ans. Vous l'avez connue sous le nom de comtesse Mimi Skavronska. Elle épousa d'abord le fils aîné du comte Pahlen, mais ne pouvant vivre avec lui et étant fort amoureuse de Ozarowski*, elle fut séparée de son mari et épousa son amant. C'est ses premières couches qui lui donnèrent la mort. Sa sœur, la princesse Bagralion en est inconsolable.
Adieu, mon cher père, très occupé de mes préparatifs de voyage, je n'ai plus le temps que de vous répéter
1. OzAROWsKi (comte), fils de Pierre Ozarowski, grand maréchal de la couronne de Pologne, qui avait abandonné la cause de son pays pour embrasser celle de la Russie et qui fut pendu comme traître à la patrie le 9 mai 1794, lors de la levée de boucliers de Kosciusko contre les Russes.
les vœux que je fais pour votre santé. Croyez-moi, avec les sentiments d'un attachement aussi respectueux qu'inviolable,
Votre dévoué, Ch.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Tilsit, 13/27 juin 1807.
J'ai, mon cher père, terminé heureusement mon voyage avec toute la célérité que je suis habitué à mettre dans toutes mes courses. Je m'empresse de vous en faire part par la première occasion du courrier qu'il y a pour Vienne; ce sera probablement la dernière fois que je me servirai de ce moyen indirect, car vraisemblablement il sera bientôt possible de vous écrire par une voie plus courte. Les nouvelles françaises vous auront sans doute déjà mis au fait de l'armistice qui a été conclu et il est assez probable que la paix s'en suivra. C'est à Tilsit qu'elle se négociera ; ceux qui, de notre part, seront chargés de ce soin ne sont pas connus encore. Pour cet effet, la ville a été neutralisée. L'Empereur s'y trouve depuis une couple de jours et moi aussi, car depuis mon relour de Vienne, je ne suis plus attaché à l'armée, mais au général Budberg qui me traite avec infiniment de bonté, ainsi que S. M. L qui
m'a comblé de bienveillance. Elle a eu déjà deux entrevues avec Bonaparte sur le Niémen dans un bateau, mais depuis qu'elle s'est transportée ici les deux souverains se sont vus plus souvent et ont même dîné ensemble. Voilà, mon cher père, les seuls détails que j'ai le temps de vous marquer à la hâte. Les combats qui ont précédé cet événement important ont été des plus opiniâtres, des plus sanglants. Le pauvre Emmanuel Saint-Priest que bien vous connaissez a été grièvement blessé à la jambe.
Adieu, mon cher père, veuillez continuer à m'adresser votre réponse à Vienne, portez-vous bien, si vous le pouvez dans ce siède de malheurs et soyez, je vous prie, assuré de l'attachement tendre et filial de votre,
Gh.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Riga, 7/19 juillet 1807.
Dans ma dernière lettre que je vous adressai de Tilsit, je vous ai annoncé l'armistice, mon cher père; celle-ci vous apprendra, ce que vous saurez probablement déjà, que la conclusion de la paix s'en est suivie de près. J'ai été à ïilsit pendant tout le temps des négociations, mais j'y ai vécu dans la retraite la plus absolue et n'ai vu que passer dans la rue les puissants de la terre. La
grande affaire arrangée, conclue, signée et ratifiée, chacun est allé de son côté et moi je suis sur le chemin de Saint-Pétersbourg. Je me mettrai en route demain, après avoir passé ici quatre jours fort agréablement avec plusieurs anciennes connaissances parmi lesquelles je ne vous citerai que le général Benkendorfqui me charge d'un million de choses pour vous. Il est comme toujours remuant, actif, bien portant et rempli de mille projets. Aussitôt que le repos sera un peu revenu en Allemagne, il va de nouveau se lancer dans les grands voyages et il compte beaucoup sur le plaisir de vous voir.
Parmi les victimes de la guerre se trouve le fils aîné de votre ami Saint-Priest; il à une balle dans la jambe, mais on lui promet de le rétablir sans le faire boiter. Le général Pahlen qui a été tué n'est pas un fils du nôtre, il n'est que son parent éloigné. Aussitôt après la signature de la paix, le prince Alexandre Kourakin s'est rendu à Vienne. Nous ignorons encore qui sera nommé au poste de Paris.
Adieu, mon cher pèr£, portez-vous bien, écrivez-moi bientôt et soyez assuré de mon attachement respectueux et inviolable.
P.-S. — J'ai quelque raison de croire que je ne serai pas dans le cas de rester longtemps à Saint-Pétersbourg. Toutefois je mettrai ce temps à profit pour travailler à l'objet le plus cher de nos vœux et je suis bien charmé de pouvoir vous dire que je ne suis pas tout à fait sans espoir d'y réussir.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Saint-Pétersbourg, 24. juillet/5 août 1807.
Les gazettes vous auront déjà informé, mon cher père, de la grande fête qu'il y eut avant-hier à Péterhoff pour célébrer la sainte Marie, jour de l'Impératricemère. Elle a été des plus brillantes et favorisée plus qu'à l'ordinaire par le temps qui a été constamment beau. Sa Majesté l'Empereur a distribué à cette occasion plusieurs cordons. Celui de Saint-André, au général Budberg et à M. de Tutolmin*, gouverneur de Moscou ; celui de Saint-Alexandre-Nevski, au prince Lobanof- Rostovski. Le comte Lieven, fils de Mme de Lieven que bien vous connaissez, a été promu au grade de lieutenant général, et le prince Dolgorouki et le comte Ozarovski ont été nommés aides-de-camp généraux. Telles sont, mon cher père, les nouvelles de Pétersbourg. Je n'ai pour aujourd'hui à y ajouter que les compliments du comte Nicolas deRoumiantsof, conservant toujours à nos amis de Francfort le souvenir le plus tendre. En ce qui me touche, je suis dans l'incertitude et dans l'ignorance la plus parfaite de mon sort; cependant n'allez pas croire que je me sois endormi , soyez assuré, mon cher
1. TuTOLMiN (Timophée Ivanovitch), 1739-1801). Gouverneur général de Volhynie et de Podolie, puis général commandant de Moscou.
père, que je ne néglige pas mes affaires et bien moins encore nos affaires.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Saint-Pétersbourg, 4/16 septembre 1807.
Je profite, mon cher père, de la complaisance de M. Warnier, venu ici des fins fonds de la Russie, pour vous transmettre cette lettre, espérant que par cette voie elle vous parviendra sûrement. J'espérerais même qu'elle me vaudrait une réponse de votre part si je n'étais pas dans le cas de vous prier de ne pas m'en donner, car elle me manquerait infailliblement, l'époque de mon départ approchant. Différé plusieurs fois, je crois cependant qu'il aura lieu à la fin de la semaine prochaine, et, quant à mon voyage, j'ai de trop bonnes raisons pour ne pas le hâter autant que possible; je chercherai même à devancer l'Ambassadeur pour pouvoir, mon cher père, rester avec vous le plus que je pourrai. Cette idée me transporte de joie et tous mes vœux seraient exaucés, si, à mon arrivée à Francfort, je vous trouvais en bonne santé. Cependant je dois nourrir là-dessus quelques doutes autorisés par votre long silence. Dieu veuille qu'ils ne soient pas fondés et que votre silence vis-à-vis de moi tienne à d'autres motifs.
J'ai aujourd'hui, mon cher père, quelques nouvelles
intéressantes à vous mander. Nos Francfortois n'apprendront certainement pas sans intérêt que c'est le comte Nicolas Roumiantzof qui dirigera les affaires étrangères pendant l'indisposition du général Budberg, tout en conservant le département du commerce. Et vous-même n'en serez pas fâché, connaissant l'amitié que le comte vous porte à vous comme à moi. Il m'a encore dernièrement chargé de vous en renouveler l'assurance. Le général Michelson, commandant en chef de l'armée de Turquie, vient de mourir; c'est le prince Prosorovski *qui le remplace dans le commandement ; il a été promu au grade de maréchal, ainsi que le comte Goudovitch' commandant en Perse. M. de Zagriaski, que bien vous connaissez, a donné sa démission; c'est le comte Michel Roumiantzof, l'aîné des trois frères, qui a été fait grand Échanson à sa place.
Adieu, mon cher père, à revoir bientôt.
1. Prosouovski (prince Alexandre Alexandrovitch), 1732-1809. Général feld-maréchal russe, fut blessé plusieurs fois pendant la guerre de Sept Ans, prit part à la conquête de la Crimée sous le prince Dolgorouki; fut nommé en 1790 général commandant de Moscou et sénateur ; démissionna en 1797 sous Paul I", fut nommé général en chef de l'armée d'expédition en Turquie (1808).
2. GouDoviTCH (Ivan Vasilievitch, comte), général russe, né en 17-41, mort en 1820.
Le comte Charles de Nesselrode
Paris, 28 janvier 1808.
Je vous écrivis, il y a deux jours, mon cher père, par un courrier que nous avons envoyé à Saint-Pélersbourg, mais je profite encore aujourd'hui du départ de Borckenstein pour vous donner de mes nouvelles. Je vois fort peu de monde, je fréquente bien peu de maisons. Il est vrai aussi que le nombre de celles qui reçoivent habituellement est bien petit. Sous le rapport des agréments de la société, Paris n'est pas à comparer à Pétersbourg, on donne dans le genre ennuyeux des grands dîners et des grands bals. Je vais quelquefois chez Mme de Souza' que vous avez vue à Francfort et dont vous avez même connu le mari en Portugal ; c'est la maison des Étrangers par excellence, celle que le corps diplomatique fréquente le plus, sans que pour cela on s'y amuse plus que dans les autres. J'ai eu le bonheur de retrouver une ancienne connaissance de Russie qui m'a accueilli avec beaucoup d'amabilité; c'est une grande belle femme fort gaie et fort spirituelle que vous avez connue sous le nom de
1. SouzA-BoTELHo (Adélaïde-Marie-Émilie Filleul, comtesse de Fiahaut, puis marquise de), femme auteur française, née à Paris le 1\ mai 17G1, morte dans la même ville en 4836.
Mme Wailer et qui maintenant porte celui de Ducrest* de Villeneuve. Voilà à peu près les seules personnes que je vois, encore n'est-ce que rarement, le reste du temps est absorbé par les dépêches et la Cour où l'on nous reçoit très souvent et plus souvent que les autres membres du corps diplomatique. Voilà, mon cher père, quelle est ma manière de vivre. Vous voyez qu'elle n'est pas bien remarquable. Je ne vous parle pas politique, car je suis trop heureux de pouvoir ne pas y songer et je vous conseille d'en faire autant, car elle n'offre plus guère que des épines.
Le comte Charles de Nesselrode
Paris, 10 février 1808.
J'ai essuyé dans le courant de cette semaine les trente-six infortunes d'Arlequin, mais avant de vous en rendre compte, mon cher père, je dois vous rassurer parfaitement et vous dire que je me porte comme le Pont-Neuf et que je me suis tiré de toutes avec le plus grand bonheur. D'abord j'ai manqué être empoisonné par un mauvais dîner que j'ai fait chez un des grands
1. DucREST DE Villeneuve (M""). Son mari, officier de marine, né en 1777, mort en 1852, prit sa retraite en 1858 comme contre-amiral français.
de la France et qui m'a rendu malade pendant deux fois vingt-quatre heures. A peine remis, j'ai manqué être asphyxié, ce qui veut dire en français suffoqué (car maintenant pour prendre part à la conversation à Paris il faut savoir le grec ou ne pas s'en mêler), par une fumée épaisse dans ma chambre, causée par une poutre qui brûlait sous mon lit. J'ai donc, comme vous voyez, failli périr deux fois : par le feu et par un mauvais dîner. Les mauvais dîners sont cependant plus fréquents dans ce 'pays que je ne l'espérais. Vous voyez que sous beaucoup de rapports Paris n'est plus tel que vous l'avez connu. Il est surtout d'une cherté dont on ne saurait se faire d'idée. Je suis logé, nourri et chauffé et je prévois que sur mille louis que j'ai à dépenser par an je ne ferai pas grandes épargnes.
Adieu, mon cher père, conservez votre santé et à moi toute votre tendresse paternelle.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Paris, 2 mai 1808.
Les petits princes et leurs ambassadeurs paraissent et disparaissent tour à tour à l'horizon parisien. Vous m'avez écrit par le Richelieu de Mecklembourg, je vous réponds, mon cher père, par le Mazarin de Weimar et
j'espère que vous ne trouverez pas mon messager moins illustre que le vôtre. Cela va et vient sans trop savoir pourquoi, car je vous assure que les plus favorisés n'obtiennent rien du tout; vous en avez une preuve sous les yeux. Je pense mille fois au jugement de Khanikof qui disait au comte Alexandre qu'ils étaient tous des.... Je vous certifie que s'ils ne l'étaient pas encore alors, ils ont eu soin de le devenir depuis. Cependant il n'y a pas de règle sans exception, j'en fais avec plaisir une en faveur de Lutzow' que je connais et que j'aime depuis longtemps. Au surplus, il s'y est parfaitement bien pris; en m'apportant une lettre de vous, il était bien sûr de se faire pardonner d'avance tout l'ennui qu'il serait obligé de me causer, en m'entretenant des intérêts de son auguste maître, car il savait que rien ne pouvait me faire autant de plaisir. Je n'ai rien de bien nouveau à vous dire de moi. Je me porte bien, mais pour le reste c'est toujours la même chose, beaucoup d'écritures et peu de plaisirs; c'est d'autant plus contrariant qu'il ne s'agit ici que de se baisser et d'en prendre. Cependant n'allez pas croire que je perde tout à fait de vue certain principe que Pahlen nous a inculqué. Je me convainc tous les jours de la vérité de ce principe et m'en permets l'application aussi souvent que je le puis.
i. Khamjkof (Piotrivanovitch). Amiral russe, 1743-1815. 2. LcTzow (Louis-Adolphe-Guillaume, baron de), général allemand, né en 1782, mort en 1834.
Il n'y a de nouveau dans Paris qu'un cordonnier qui fait des tragédies et je tremble que les poètes ne prennent un jour la fantaisie de faire des souliers. Vous voyez que les Français sont toujours tels que vous les avez connus. Je rencontre quelquefois SuardS qui se rappelle toujours avec plaisir les moments charmants qu'il a passés avec vous. Ces temps valaient bien celui dans lequel nous sommes condamnés à vivre.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Paris, 25 mai 1808.
11 y a bien longtemps, mon cher père, que je ne vous ai écrit, mais j'attendais toujours une occasion de courrier qui me semblait prochaine et qui ne s'est pas encore jusqu'à cette heure présentée. Cette lettre vous sera remise par un M. d'Oertzen, chambellan du prince de Mecklembourg et que celui-ci a envoyé en courrier à Monsieur son père, car les petits princes se donnent aussi les airs d'expédier des courriers. Leur nombre augmente journellement à Paris; cependant celui qui nous est arrivé en dernier lieu fait exception
1. SuARD (Jean-Baptiste-Aiitoine), littérateur français, né à Besançon en 1753, mort à Paris en 1817. Membre de rAcadémie française (1772). Secrétaire perpétuel (1803).
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à kl règle. C'est le duc d'Oldenbourg que bien vous connaissez et qui est sous tous les rapports un homme de mérite. Comment trouvez-vous votre prince Primat depuis son retour de Paris? N'est-il pas tout glorieux d'avoir si bien marié son neveu? Il s'en faut de beaucoup que j'aie autant d'esprit que M. Emmerich, mais je vous promets bien, mon cher père, que jamais je ne ferai une pareille sottise. Plus je vis en France, plus j'apprécie le mot que Diderot vous a dit lors de votre arrivée à Paris : « Ils_ont beaucoup d'esprit, ils sont très aimables, très amusants, mais, en vérité, il n'ont pas le sens commun. » J'ai eu dernièrement le plaisrr de revoir ici le marquis de Saint-Marsan et de beaucoup causer avec lui de vous, il vous conserve un attachement invariable et veut que je vous le dise. Vous savez qu'il est devenu conseiller d'État. Il a bataillé longtemps avant d'accepter une place, mais à la fin il a bien fallu se rendre. Quand on a une famille et des biens-fonds considérables, une résistance de ce genre devient presque impossible.
Lettre de M, de Gentz au comte de Nesselrode.
Altenbourg, 4 novembre 1808.
Le 27 octobre, la paix était convenue; le comte Metternich devait donner son ultimatum : ni cession du
littoral, ni contribution de 100 millions, tout au plus 25 millions. Le matin, àsepl heures, il reçut un courrier qui lui annonça de ne pas remettre l'ultimatum, que le prince Jean de Lichtenstein allait arriver pour se rendre à Vienne.
Le but de cetle funeste démarche était de déclarer à l'Empereur Napoléon que la paix convenue entre le comte Metternich et M. de Champagny était une paix (|ue l'armée autrichienne n'accepterait jamais, et que, comme chef de cette armée, il venait, lui, demander d'autres conditions à l'Empereur, étant prêt à les signer. A son passage, le comte Metternich lui fit sentir l'inconvenance de la démarche, lui prédit que la négociation serait portée d'Altenbourg à Vienne. Il conçut cetle opinion, et fut prêt à rebrousser chemin. C'était trop tard : ses aides de camp avaient poussé en avant et étaient allés l'annoncer. Il résolut au moins dene pas remettre la lettre de l'Empereur, afin d'avoir le prétexte de n'être muni d'aucun plein pouvoir, si on voulait le faire négocier.
Il arrive à Vienne. L'Empereur Napoléon le fait venir sur-le-champ, l'accueille à merveille, lui dit : « Ces gueux à Altenbourg ne finiront jamais; ils sont à se disputer sur des vétilles; d'ailleurs, le comte Metternich est un des auteurs de la guerre et ne veut pas la paix; Champagny est cousu de finesses; nous faisons ici une bien meilleure paix. Avez-vous des pleins pouvoirs?— Non. — Au moins une lettre? » Le prince Jean perdit la tête, au point de remettre cette lettre
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Napoléon la considérant comme un plein pouvoir suffisant, fait venir Maret, et l'on se met à traiter. Maret prend tout à référendum et ne répond à rien. On fait venir Champagny d'Altenbourg, et on dit au prince Lichlenstein que ce serait avec lui qu'il aurait à traiter. 11 répond qu'il n'y est point autorisé et que c'est au comte Metternich. Alors l'Empereur proteste contre le comte Metternich, déclare qu'il ne traitera jamais avec lui, et voiltà les négociations transportées à Yienne.
Le prince Jean, peu au fait de la marche de celles engagées à Altenbourg, accorde de prime abord 100 millions de contributions : disant que si 4'on ne voulait insister sur aucune cession territoriale, il les accorderait. On insère dans le protocole qu'il a consenti à 100 millions. Le comte Metternich avait toujours déclaré qu'il ne promettrait jamais plus que sa cour ne pourrait tenir; il n'a pas même été jusqu'à 25 millions. Les négociateurs français avaient commencé par en demander 40. Ensuite, lorsque dans le cours des conférences il fut question de cessions territoriales, le prince Jean objecta que les 100 millions avaient été accordés, au lieu de cela. On lui répliqua que l'Autriche ne pouvait pas prétendre, après une guerre aussi malheureuse, faire la paix sans céder du territoire. On rabattit les contributions jusqu'à 85 millions. Enfin, dans une conférence qui a duré pendant 22 heures, il a signé le traité comme un simple projet de traité, n'ayant pas de pleins pouvoirs. On employa tous les artifices possibles pour l'y déterminer.
ÏjC comte Charles de ISesselrode
Paris, 12/24 janvier 1809.
Je profite du départ d'un courrier pour Saint-Pétersbourg, pour vous envoyer, mon cher père, ces lignes. Je suis aujourd'hui comme à peu près tous les jours dans les horreurs du travail. Les dépêches et les cérémonies se partagent mon temps. L'ambassadeur, prince de Kourakin, a eu ce matin ses audiences, car il faut vous dire que l'Empereur nous est tombé hier comme une bombe. Personne ne l'attendait si tôt, il est venu de Valladolid en six jours et a fait 56 lieues à cheval en moins de cinq heures. De votre temps, mon cher père, les Souverains ne voyageaient pas si vite, mais aussi ne gouvernaient-ils pas si bien. Le nôtre, d'après les dernières nouvelles de Saint-Pétersbourg, s'occupe des ftUes pour les Majestés prussiennes. Les préparatifs ont coûté 2 millions de roubles. Elles logeront au Palais dans les anciens appartements du Grand-Duc Constantin, qui ont été meublés avec une magnificence vraiment impériale. Notre ami Stackelberg a été nommé conseiller privé actuel.
Bonjour, mon cher père, portez-vous aussi bien que le désire votre plus fidèle et plus dévoué.
Le comte Charles de Nesselrode à son père.
Saint-Pétersbourg, 2/14 juillet 1809,
Me voilà enfin, mon chère père, au terme de mon long et ennuyeux voyage. Je suis arrivé ici, il y a juste huit jours, dimanche. Je me suis présenté hier à l'Empereur; après-demain j'irai à Pauloffsky faire ma cour à l'Impératrice mère. Je me suis, dès mon arrivée, lancé dans les sociétés; on m'y accueille avec bonté, on me parle souvent de vous, et j'ai tout lieu de m'y plaire. Au reste le train-train de Pétersbourg est toujours le même; tout le monde est à la campagne, ce qui fait que l'on passe sa vie en voiture. La ville est très embellie et gagne journellement. La société est toujours fort agréable et sans la moindre gêne. La princesse Dolgorouki, depuis son retour des pays étrangers, y fait une maison très agréable, j'y vais souvent ainsi que chez les Orlof et chez Mme Zagriaski qui me charge de beaucoup de choses pour vous. Les Kotchoubei, qui sont revenus à peu près en même temps que moi, demeurent toujours avec elle. Voilà à peu près le tableau de ce séjour. J'ignore combien de temps on m'en laissera jouir, mais j'espère que ce sera au moins pendant deux ou trois mois.
Adieu, mon cher père, portez- vous bien, aussi bien que je le désire, je ne vous parle pas de ma santé, elle est toujours parfaite.
COMMENTAIRE DE GENTZ
[Août 1809)
Sl!R LA CONVERSATION DE NAPOLÉON I- AVEC. m\. ZINZENDORF ET TRAUTMANNSnORK
ENVOYKS POrn TRAFTEU DE l.A PAIX APRÈS LA DATAII.I.E DE WAIIIIAM
Tant pis pour les pays que vous parcourez et pour ceux que vous dévorerez encore.
Vous n'avez rien, puisque malheureusement vous avez tout, et le despotisme sans bornes que vous exercez vous lient lieu de cassette, car quant aux domaines, il sérail bien étrange
Je suis fâché d'une imposition qui vous est onéreuse mais qui m'est nécessaire pour récompenser mon armée. Votre Empereur devrait avec son trésor venir à votre secours; 70 millions en or peuvent vous aider. Je n'aime pas, moi, ces trésors; je n'ai ni poche, ni cassette.
que vous en possédassiez, les parvenus n'ont jamais de domaines.
Ajoutez, et celles des pays que j'envahis. A-t-on jamais vu, non pas une naïveté, mais une niaiserie pareille à celle d'un homme qui pille toute l'Europe et qui se vante de ne pas posséder i 000 louis!
Celui-ci est digne de vos éloges; il les avait mérités depuis longtemps par ses radotages intarissables sur l'impossibilité de vous faire la guerre. Il a enfin couronné ses œuvres en se constituant d'abord négociateur entre son souverain et vous, et puis, lui, qui ne sait pas lire, principal ministre à un congrès de paix où Talleyrand représentait Bonaparte.
ni terre, ni métairie; je ne crois pas avoir plus de 1000 louis à ma disposition; je ne connais et ne veux connaître de caisse que celle de l'État.
Les négociations traînent; j'étais plus avancé à Bninn en traitant avec votre brave prince Jean de Lichtenstein, dont je fais beaucoup de cas,
(il le nomma trois fois en bien).
Oh! c'est que Cobentzel est arrivé à Hollitsch..., on s'en
V^K, Co. jugement que vous portez
^^B^ sur un homme que vous aviez ^^K eu plus d'une occasion de con- I naître et de juger ;\ fond, avec
lequel vous avez négocié à Campoformio, que vous aviez vu à Paris à l'époque du traité de Lunéville, sur lequel vos ministres n'ont guère pu vous tromper, puisque rien n'est plus facile que de le voir tel qu'il était, ne prouve-t-il pas clairement que vous ne connaissez, ne voulez même connaître personne ; qu'en dépit de l'évidence, vous vous livrez à d'absurdes préventions, à des contes d'antichambre, à des idées romanesques et capricieuses, enfin que vous n'êtes pas un homme d'État! Tout autre que vous, qui aurait jugé (lobentzel comme vous faites, se serait par là seul perdu de réputation. Vous riez de la faiblesse et de la bêtise de vos contemporains.
aperçoit. C'est un homme aimable, fait pour la société,
Voilà ce que nous dirions de celui ou de ceux qui en ont si
gai, bon vivant, aimant la bonne chère, mais il est obéré de dettes, et alors on cherche à les faire payer. Enfin, celui qui a poussé à cette guerre injuste mérite d'être pendu.
mal combiné les moyens d'exécution; car quant au principe de la guerre, c'était bien la plus juste et la plus nécessaire qui eût jamais été entreprise.
Il est très simple que vous ne soyez pas de cet avis, mais c'est précisément à cause de cela que nous devions la faire.
Ceci est malheureusement vrai. Il fallait peu de génie pour s'en apercevoir; vous n'aviez pas besoin de venir de Paris pour nous l'apprendre.
Vos observations ne sont justes que là où elles sont complètement triviales
Née dans les Pays-Bas, et comme telle pas payée pour vous aimer. Vous pouviez vous dispenser de parler de cette femme, qui n'a certainement pas déterminé la guerre; mais voulant une fois la mettre sur la scène, vous auriez dû savoir au moins qu'elle n'est pas mauvaise Française et pas renégate, terme qui n'aurait pas même le sens commun lorsque
Je plains votre Empereur d'être si mal servi et si mal entouré : Un Colloredo et un Lamberti! Un Collenbach, qui a du crédit! Cela fait pitié!
Et puis une Colloredo, mauvaise Française; je n'aime pas les renégats.
VOUS l'appliqueriez aux émigrés.
Et puis cette darne Cobenlzel; une femme comme celle-là avec sa correspondance ridicule dans tous les pays.
J'en ai lu beaucoup pour la Belgique; c'est pour dire qu'elle reviendra tôt ou tard à la maison d'Autriche, en France. C'est à des émigrés; c'est tout ce qu'elle aime et ce qu'elle voit ici. Quelle pauvre lettre encore que celle que j'ai vue l'autre jour : qu'elle irait à Pétersbourg le dos chargé de bouteilles de madère pour les porter à l'Empereur après ses succès pour sa récompense puisqu'il l'aime beaucoup.
Tout cet article sur Mme de ^
Rombeck ' est un amas de platitudes. On vous pardonne de ne pas même savoir son nom, puisque vous n'avez jamais vécu dans la bonne compagnie; mais le dernier de vos caporaux ou de vos scribes pourrait-il s'exprimer sur son compte avec plus d'ineptie et de grossièreté? Devait-elle ne plus faire de vœux pour que sa patrie opprimée et foulée par vous, comme tout ce qui a le malheur de porter votre joug,
Rombeck (M"" de), sœur du comte Louis de Cobentzel
renaisse un jour à son ancienne prospérité? Devait-elle ne pas aimer les émigrés parce que vous les haïssez, ni voir ses anciens amis parce que ce ne sont pas les vôtres? Devait-elle ne pas partager l'enthousiasme général qu'inspirait alors la noble conduite de l'empereur de Russie? Devait-elle ne pas aimer un prince qu'elle regardait comme le sauveur de l'Autriche? Et qui aurait jamais songé à lui faire un crime d'une lettre innocente, dans laquelle elle pouvait avoir dit qu'elle porterait volontiers sur son dos (non pas en Russie comme vous l'expliquez bètetement ou méchamment, l'Empereur était alors en Moravie) quelques bouteilles de vin de Madère que le Prince, comme tout le monde sait, préfère à tous les autres vins? Où est donc dans tout cela la perfidie ou l'intrigue que vous lui rereprochez?
0 sagesse de Dieu ! vous êtes sans seconde.
Mais à quel plat tyran vous livrâtes le
[monde !
C'est tout cela qui me fait peur et m'oblige à exiger des garanties pour être sûr de ne pas recommencer encore malgré moi. Si vous aviez une constitution, une espèce de
pouvoir intermédiaire entre le peuple et le souverain, Propos lâchement perfide
dans un moment où la décomposition de la monarchie ne
pouvait que disposer les Autrichiens à en saisir le sens et le
but; propos audacicusement
impudent de la bouche d'un
homme qui a mis sa volonté
féroce à la place de toutes les
lois et de toutes les formes,
qui a établi le despotisme le
plus pur, le plus consommé, le
plus outrageant, dont l'Europe
ait jamais conçu l'idée, et qui
peut-être, ce jour même, avait
détruit d'un trait de plume
l'ancienne constitution du pays
de Wurtemberg, en abolissant
les États, en déclarant l'électeur souverain, sans pouvoir
intermédiaire quelconque entre
lui et le peuple.
je n'en demanderais pas; mais je ne veux pas qu'une intrigue de femme de chambre, gagnée par un Rasumovski, un Paget*, vous fasse faire la guerre quand cela vous plaît, ou à cette Cobentzel leur amie.
Ce mauvais entourage, et
1. Paget (lord Arthur), né eu 1771, ambassadeur en Autriche, on 1801, contribua beaucoup à la coaUlion de l'Europe contre la France, en 1805, retourna à Londres en 1806, et passa l'année suivante à Constantinople en qualité d'envoyé extraordinaire, alin de détacher la Turquie de son alliance avec la France.
Vous parlez ici comme il convient à un usurpateur révolutionnaire. Vous oubliez un peu, il est vrai, votre nMe de fondateur de dynastie, car les descendants dont vous aimez tant à parler sei'aient donc aussi souverains nés, si Dieu pouvait avoir résolu de laisser subsister votre horrible création. Mais nous passerons sur cette inconséquence, le décousu et \es contradictions sont 'encore une fois les éléments de votre esprit. Ce qui nous étonne davantage, c'est qu'en donnant dans ce style révolutionnaire, vous avez précisément choisi ce qu'il y a de plus plat et de plus absurde en fait de raisonnement démocratique.
La nature, qui produit des millions d'êtres subalternes contre un individu supérieur, a traité la classe des princes comme les autres. Les grands hommes sont rares partout; mais comme il n'existait en Europe qu'à peu près une douzaine de souverains (avant que vous en eussiez moissonné la moitié) sur environ cent vingt millions d'honimes, la chance de voir sortir de ce pljtit
l'ignorance sur les choses et les gens, tiennent toujours à ceux qui sont nés souverains.
Quoique je ne sache pas toujours tout non plus, au moins la connaissance des hommes, que j'ai un peu, vient de ce que j'ai été un particulier, et que du rang de simple soldat je me suis élevé au trône où je me suis établi.
J'aime à lui donner de l'éclat et à m'entourer de ce qu'il y a de mieux dans toutes les classes.
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nombre quelque chose de bien fort et de bien distingué était nécessairement très circonscrite si cet ordre de choses vous déplaît, pourquoi donc ne pas employer votre crédit pour élabUr partout le système des élections populaires 1 Pourquoi donc ces éloges pompeux de chai'mes d'un gouvernement hévéditaire dont vos oncles, et vos enfants adoptifs et les arrière-cousins de vos cousins, entretiennent aujourd'hui l'Europe?
Et quant à la connaissance des hommes, vous faites bien de dire que vous l'avez un peu ; un peu plus serait vraiment trop pour la crédulité même de vos bons et innocents auditeurs. Vous ne vous entourez pas, il faut être juste, de gens comme CoUoredo ou Collenbach, ou Lamberti ; vous avez trop d'esprit vous-même pour tomber aussi bas. Mais Frédéric II, et Catherine II, et Marie-Thérèse, et Joseph II, et Gustave III, et jusqu'au malheureux Louis XVI, pour ne citer que des souverains de notre temps, tous nés et élevés pour le trône, les auraient-ils donc choisis par hasard ! Le mérite que vous réclamez ici n'est que celui de n'être pas
une hête. Personne ne vous a soupçonné de l'être ; mais per- • mettez que nous observions en même temps que dans tout ce qui s'appelle connaissance des hommes, dans le sens le plus restreint de ce terme, vous nous paraissez extrêmement arriéré. Chaque fois que votre Moniteur nous présente quelque article de votre composition, où vous vous prononcez sur un homme quelconque, on peut parier dix contre un que le contre-pied de tout ce que vous en dites sera l'exacte vérité. Et comment aussi en serait-il autrement? vous n'avez jamais été placé de manière à pouvoir observer et choisir les hommes, vous étiez toujours ou trop bas ou trop haut pour les atteindre ; votre naissance et vos premières relations vous enfermaient dans une sphère étroite qui cachait le monde à vos yeux; votre étoile (qu'on la définisse comme on veut) vous en a fait sortir tout à coup et vous a emporté en moins de six mois à une élévation démesurée d'où vous n'étiez plus capable de distinguer que les génuflexions de vos vils contemporains. Vous seriez bien bon, au reste, si vous vous donniez la peine
d'acquérir ce qui vous manque dans ce genre d'instruction.
Le seul rapport dans lequel vous vous trouviez avec les hommes de votre siècle, c'est celui de les dépouiller, de les tyranniser et puis de les insulter. Or, pour vous acquitter de cette tâche honorable vous les connaissez plus qu'il ne faut ; ce que vous en savez vous dispense d'en apprendre davantage : ils souffrent tous ; vous voilà suffisamment instruit.
Non certes, tout cela ne seraitpas arrivé, mais pas comme t'ows l'expliquez et comme vous voudriez le faire entendre, que Marie-Thérèse, pour épargner une guerre à ses sujets, vous aurait laissé en possession de tout ce qu'il vous a plu d'envahir ; elle vous aurait empêché de le prendre ; il est assez plaisant que vous vous livriez à des réflexions semblables.
Vous seriez encore capitaine
Cette grande Marie-Thérèse dont le portrait et l'habitation que j'occupe me font souvent penser à son glorieux régne, elle aimait à consulter les grands de son empire et à les approcher d'elle. Tout ceci l'étonnerait bien, si elle le savait et ne serait pas arrivé.
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d'artillerie, si les grands Princes du siècle n'étaient pas morts avant que vous eussiez commencé votre carrière. De tous les hommes qui existent aujourd'hui, vous êtes celui auquel il convient le moins de nous reprocher notre faiblesse.
C'est elle qui a fait votre grandeur; profitez-en sans nous mortifier et n'ajoutez [pas au poids de nos malheurs réels l'outrage de votre commisération humiliante et de vos très inutiles leçons.
Vous êtes arrivé à Vienne dans six semaines; le danger contre lequel vous cherchez des garanties géographiques n'était donc pas bien grand à ce qu'il paraît. Pourquoi ne nous détruisez-vous pas ? Cette garantie serait la plus sûre de toutes.
J'ai trouvé votre Empereur mieux que je ne pensais et je lui crois de bonnes qualités.
Mais elles ne me rassurent pas; ce qui fait, comme j'ai dit, qu'il me faut une garantie géographique et militaire.
Vous êtes tous intéressés à me la procurer. Allez à Hollitscli; dites que je partirai tout de suite. Je croyais que la signature me suivrait ici.
Comme vous êtes pressé de jouir! Il y a, à peine, six ou sept jours que vos plénipotentiaires se sont rendus à Presbourg et vous vous plaignez que le traité définitif, traité qui nous enlève le Tyrol, la Souabe, le pays de Venise, qui vous rend maître de l'Italie, qui accorde la dignité royale à deux ennemis de leur patrie, qui a anéanti l'Autriche, qui met l'Allemagne et l'Europe à vos pieds, ne soit pas déjà signé aujourd'hui !
Vous vous ennuyez à Schœnbrunn ! Homme insatiable et ingrat! pas même huit jours de repos, après des succès sans exemple, après une suite de
où je m'ennuie. Je ne sais que faire. Tout mon monde a envie de retourner à Paris, où nous sommes mieux, où nous avons de jolies femmes. Qu'on en finisse donc! et qu'on se souvienne qu'après avoir, la veille de la bataille d'Austerlitz, proposé de ne pas répandre le sang de quarante mille hommes à l'empereur de Russie, j'étais le lendemain maître de sa personne, de celle de l'empereur d'Allemagne et de leurs restes d'armées., si j'avais marché à eux. Enfin tout est à moi dans ce moment-ci.
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victoires et de conquêtes dont un autre aurait rempli un demi-siècle ! Vous ne manquiez pas non plus d'amusements : aujourd'hui vous créez un roi, demain vous écrirez un décret qui en précipitera un autre de son trône. Seriez-vous plus heureux à Paris? Ce propos si leste et si joyeux et si peu d'accord avec tout ce que nous savons de vous pourrait-il nous rassurer un instant? Ni vous, ni ceux que vous appelez votre monde ne jouiront de ces jolies femmes de Paris, au moins cette fois-ci. L'Europe ne sera pas votre dupe. Celui que huit jours de retard impatientent et désolent si fort lorsqu'il s'agit de consommer la ruine de notre monarchie, doit avoir pour les années qui nous attendent des projets dont l'idée seule fait glacer le sang dans nos veines. Ces mots terribles Qu'on en finisse donc! nous ne serons pas les derniers qui les entendrons ; ils retentiront jusqu'à ce que tout soit fini.
Préparez-vous, Puissances voisines ! vous n'avez pas voulu vivre avec nous, en vain vous flattez-vous de nous survivre.
Et en cas de malheur ou d'une coalition mieux organisée.
Avec une coalition mieux organisée, nous ne vous aurions jamais vu à Vienne et vos conscrits et vos armées de réserves auraient été assez occupés pour défendre la Hollande et les Pays-Bas, contre les 250 000 hommes, prussiens, suédois, saxons, anglais, et russes, à qui nous aurions fait passer le Rhin.
iN'avais-jepas encore la garde nationale, les conscrits des armées de réserves? Tout aurait passé le Rhin, et c'était encore 250 000 hommes, mais je n'en ai pas besoin. Je n'en reviens pas de me trouver ici.
Quel fut mon étonnement lorsqu'à Linz on vint me proposer la capitale d'un grand empire! La livrer à l'ennemi! l'y appeler! cela ne s'est jamais vu. C'est le doigt de Dieu, me suis-je dit. Je me dirige à Vienne et j'y suis venu ; mais mon étonnement a redoublé quand j'ai vu cette immense artillerie dont on ne se servait pas pour se défendre et qui m'aurait empêché d'entrer dans cette capitale qu'on me livrait tout entière. Je l'ai dit à votre Empereur; il m'a répondu : « J'ai cru qu'on l'avait sauvée. » Son intérêt à lui est de me faire partir d'ici, car son
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Quant à cela ne craignez rien et ne vous mettez pas en peine pour nous. Le peuple ne voit en vous qu'un enfant de la fortune, un conquérant, un héros ou un fléau de la terre; et tous ceux qui sont en état de vous juger connaissent plus ou moins la situation de ce que vous appelez votre peuple.
Ils savent que vous n'en faites pas plus de cas que de l'eau avec laquelle vous vous lavez les pieds et qu'au milieu de vos lugubres victoires, ce peuple, victime de votre ambition, fatigué par vos guerres interminables, tourmenté par vos conscriptions, appauvri par vos folles dépenses et par la stagnation de son commerce et de son industrie, ne soupirant qu'après le repos qu'il n'est plus en votre pouvoir de lui donner, serait déjà réduit au dernier désespoir, si la fertilité de son sol et la légèreté de son caractère ne le soutenaient pas contre votre tyran-
peuple saura ce que je fais pour le mien auquel je pense sans cesse, tantôt pour l'agriculture, tantôt pour le commerce, tantôt pour l'industrie, enfin pour tout vivifier et tirer parti de ma population que j'ai tant augmentée.
nie. Le bonheur d'être gouverné par Vous n'est plus ambitionné aujourd'hui que par quelques grands mécontents de leur pays et par quelques sots à demi éclairés. Ce sont là vos admirateurs. Mais ce qui constitue la vraie opinion publique, les lumières des hommes instruits et le bon sens de la masse du peuple, vous a jugé sans appel, la postérité se chargera du reste.
Oh ! quelques bagatelles à la vérité ; quelques provinces de plus ou de moins à sauver ou à perdre; quelques nouveaux royaumes à reconnaître, celui de Naples à sacrifier. Il est inconcevable que nos ministres puissent s'arrêter une minute à de pareilles niaiseries, sachant que le maître de la terre
Quels peuvent être les accrocs à cette paix? Que peuvent les petites armées du prince Ferdinand? du prince Jean? et celles du prince Charles, si fatiguées et si diminuées? Il ne vous manque plus que de compter sur les Prussiens. On devait bien se douter que si je n'avais pas été sûr d'eux, je n'aurais pas fait une pointe, non seulement jusqu'à Vienne, mais encore jusqu'à Olmûtz.
s'ennuie au palais de Schœnbrunn.
Il vous sera pourtant bien difficile de le prouver. Ce que vous avez dans votre poche n'est que le traité qu'un ministre infâme vient de signer avec vous, sans y être autorisé par personne. Qui vous dit qu'au lieu de le ratifier, on n'aimera pas mieux prendre celui qui vous a si bien servi?
Nous n'aimons pas les Prussiens ; peut-être les avons-nous trop haïs. Mais nous savons que si tout s'était fait, comme les gens sages parmi nous l'avaient voulu, quelques fautes àjamais déplorables n'auraient pas ruiné cette coalition, dont la Prusse, malgré tout ce que vous nous direz, s'était effectivement déclarée partie, vous auriez pu vous repentir de votre pointe. Au reste il n'est que trop vrai que la Prusse et
J'ai là (mettant la main sur sa poche) de quoi vous prouver qu'ils n'ont jamais songé à vous aider. Ils ont toujours fait leurs affaires et ne pensent qu'à eux. En tout cas, ils ne sont plus ce qu'ils ont été.
L'infanterie n'est plus la même, et l'artillerie est devenue mauvaise ; voilà ce que c'est qu'une longue paix*
Le PniNCE TCUERNICHKF
d après un dessin original de l'album de caricalun du Comte Ch. de Nesselrodé,
son armée ne sont plus ce qu'elles étaient autrefois. Le ciel a voulu que vous ne rencontriez sur votre route que des souverains impuissants, des empires caducs et des institutions expirantes de vieillesse. C'est là votre titre, c'est là l'origine de votre grandeur.
Vous avez l'air d'être fort sur la terre, parce que vous ne marchez que sur des cadavres; votre gloire est une de ces plantes parasites qui ne germent, qui ne se nourrissent qu'aux dépens de la bonne végétation; la pourriture générale est votre élément, c'est elle qui vous a créé et qui vous soutient.
Voilà donc un de vos secrets que vous nous confiez avec une franchise unique : il vous faut absolument la guerre pour que votre armée ne soit pas défanatisée. Tantôt vous déclarez que ceux qui conseillent la guerre méritent d'être pendus ; maintenant vous vous moquez de ceux qui ont long-
Mon armée, si fanatisée à présent, au bout de dix ans, perdra cet esprit militaire qui la rend victorieuse. Aussi, si l'on me force à faire la guerre, j'aime mieux que ce soit à présent que je suis jeune encore*
temps vécu dans la paix.
Quelle triste et effrayante perspective ! Vous nous faites la guerre pour nous humilier ; vous nous faites la guerre pour nous piller ; vous nous faites la guerre pour nous dominer ; et quoi que nous fassions pour vous contenter, vous la ferez encore pour que vos soldats ne se rouillent pas à force de repos. Sont-ce là les principes philanthropiques que vous vouliez faire triompher dans votre siècle ? Est-ce là ce règne des idées libérales que vous vouliez établir en Europe?
Quelle plaisanterie fine et délicate! Dans six mois vos misérables contemporains vous ont rendu maître de la France, de l'Europe, de la Suisse, delà Hollande, de l'Italie et de la moitié de l'Allemagne. En partant de l'âge de trente-six ans, il vous en faudra encore quatre tout au moins pour consommer l'asservissement de l'Europe.
C'est un bon âge que trentesix ans et je ne me soucie pas d'attendre soixante ans, ou que je devienne podagre pour ne plus être aussi actif.
Pourquoi vous êtes -vous pressé? Il fallait attendre ma mort. Mais je suis obligé de vous dire que si je recommence
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Vous nous renvoyez à votre mort. Sans doute, nous aurions mieux fait de ne pas vous provoquer aujourd'hui où, grâce à nos fausses mesures, à notre bêtise et à notre polpoltronnerie, nous n'avons fait qu'accélérer vos progrès. Mais peut-on être en paix avec vous? Et ce que vous nommez paix n'est autre chose qu'une guerre perpétuelle, ne différant de celle à laquelle vous accordez le titre, que par cela seul que vous frappez, sans que personne vous réponde.
et, si par hasard, j'étais aussi heureux, je ne laisserais pas un pouce de terre à la maison d'Autriche; je diviserais, je partagerais, organiserais et n'aurais plus besoin de demander, en grâce, une garantie.
D'après les principes de no-
Mais voilà ce qui m'arrive :
on me force à tout, comme par exemple à détrôner le roi de Naples, pour son manquement à la neutralité. Pourrait-il l'empêcher avec si peu de moyens? dit le commandeur Zinzendorf.
Il était à la chasse quand il apprit le débarquement, mais j'ai su comment tout, cela a été préparé et conduit.
ARCHIVES DU COMTE GlI. DE NESSELRODE.
tre ancien droit public (vous en aurez entendu parler), l'infraction d'un traité, comme toute autre lésion politique, autorisait la partie lésée à demander une satisfaction ou tout au plus réparation, s'il en était résulté une perte réelle.
Au cas où l'infracteur s'y refusait, on avait le droit de l'y forcer par la guerre ; mais détrôner un souverain et même toute une famille régnante, pour avoir rompu un traité!
On le déclare déchu de sa couronne, sans aucune négociation préalable et avant qu'un seul de vos soldats ait mis le pied sur son territoire ; le casser comme un subalterne par un décret et quelques lettres de cachet, voilà un de ces attentats inouïs qu'il vous était réservé de produire.
Et celte reine si peu digne d'être fdle de Marie-Thérèse, a été se jeter presque au coudes généraux russes à leur arrivée et des remerciements, des transports, des espérances, enfin tout ce qu'il faut pour perdre une couronne, àmoins que les troupes que j'y envoie ne soient battues et je ne le crois pas. Je serai ou je serais (ce qui est bien différent) désolé de vous reprendre Venise que
AncHiVEs 1)1 LUMTi; en. m nesselrode.
Il est vrai que les crimes de la reine de Naples sont :
1° De ne pas aimer beaucoup les assassins de son illustre famille ;
2° De leur préférer les protecteurs et les soutiens de son pays;
3° De ne pas chanter des Te Dewm lorsque vous remportez des victoires.
je vous ai donnée. J'estime l'Electeur de Salzbourg, qui pense et qui gouverne bien.
Je voudrais que les raisons d'État ne gênassent pas les sentiments des souverains obligés à se sacrifier eux-mêmes leur repos, leur vie, leur personne et quelquefois leurs conquêtes, tout enfin pour lui.
A propos de conquêtes et de pertes de provinces, qui empêcherait l'Autriche de se refaire un peu aux dépens de quelques-unes de l'Empire Ottoman? Je ne m'y opposerais pas, car il nous faut à tous des barrières contre la Russie.... C'est impardonnable d'avoir partagé avec elle, et la Prusse, la Pologne ; c'est immoral et impolitique.
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Cette conversation rapide ne laissa qu'à deux députés le moyen de dire un mot. Celui de Zinzendorf se trouve à cette marque*.
Lorsque Bonaparte dit que les souverains n'étaient pas instruits de tout, le landgrave de Furstenberg dit : « Le prince Trautmannsdorf, qui avait le portefeuille pendant la paix de Lunéville a trouvé bien des affaires inconnues à Sa Majesté l'Empereur ». « Pourquoi avezvous été mis décote? » lui dit Napoléon, vous aviez la confiance générale, je le sais. »
Quelques jours après, il fit appeler le comte de Zinzendorf, seul, à une audience, où il lui dit entre autres : « Qu'est-ce que vos Teu toniques et cbevaliers qui ne sont ni religieux ni militaires? Ce n'est pas parce que je ne suis qu'un gentillâtre, mais je n'aime pas la noblesse, je ne fais cas que de celle que je fais. Si je voulais m'allier avec les Russes, que deviendriez-vous, AutricMens et Prussiens! Heureusement je ne veux pas attirer des barbares, hors de chez eux. Prenez sur les Turcs pour les empêcher de prendre.... On fait bien des contes sur moi : tantôt on dit : cet homme est fou; tantôt : il est maigre, malingre, il se tue, il ne vivra pas longtemps.... Je n'aurais pas souflert que mes ministres et généraux logeassent dans les appartements de l'Empereur et de l'Impératrice ; mais qui pourrait croire qu'ils logent dans des galetas?
Je pourrais vous jouer un mauvais tour; j'ai entre les mains cent millions de vos papiers si bien contrefaits que je défie de s'en apercevoir; mais je les brûlerai ou vous les enverrai, je ne veux pas les mettre en circulation.
Le comté Charles de Nesselrode à son père.
Moscou, 10/22 janvier 1810.
Depuis hier, de retour de notre nouvelle possession, je me propose, mon cher père, de repartir sous peu de jours pour Saint-Pétersbourg, où je viens d'apprendre qu'il s'est passé de grandes choses pendant le temps que j'en ai été absent. Nous avons reçu ici par la dernière poste la nouvelle importante de l'établissement d'un conseil suprême composé de trente-sept membres et où se discuteront dorénavant toutes les affaire^administratives. Je joins ici la liste des membres de ce conseil, parmi lesquels vous trouverez nombre de vos connaissances. C'est le jour de l'an que ce nouvel ordre de choses a été promulgué et l'on s'en promet les effets les plus heureux par la promptitude avec laquelle les affaires s'expédieront de cette manière. Nous avons appris, presque en même temps, une nouvelle affligeante pour la société de Pétersbourg, celle de la mort du
prince Beloselski*, enlevé par un coup d'apoplexie; le pauvre homme a été, à la vérité, privé de sens commun pendant toute sa vie, mais cela n'a pas empêché que sa maison ne fût une des plus agréables ; il était au reste fort bon, n'a jamais fait de mal à personne et sera assez généralement regretté. Ce ne sera peut-être pas tout à fait le cas d'un autre personnage mort ici la semaine passée et qui est la très célèbre princesse Dachkof^ Au milieu de toutes ces calamités, le Comte Michel Roumiantzof, l'aîné des trois frères, est devenu fou, au grand étonnement de tout le monde, car il n'avait certes pas ce qu'il fallait pour ça.
Voilà, mon cher père, ce qu'il y a de plus intéressant dans nos froides régions.
1. Beloselski-Belozerski (prince André Micheleiovitch), 1752-1809, fut, sous Catherine, ministre de Russie à Dresde et plus tard à Turin. Grand échanson sous le règne d'Alexandre I". Écrivain et prolecteur des Arts.
2. Dachkof (princesse Catherine Romanovna, née princesse Vorontzof), 1745-1810, était la nièce du chancelier Vorontzof. Adepte de la philosophie française, elle conspira contre Pierre III, en faveur de Catherine II, Elle dut cependant quitter la cour, et conduisit son fils à l'université d'Edimbourg. Rentrée en Russie, elle fut nommée directrice de l'Académie des sciences, puis présidente de l'Académie russe. Elle écrivit beaucoup pour les journaux dirigés par Catherine II, et rédigea elle-même l'Interlocuteur des amateurs de la parole russe, Revue de l'Académie. Elle laissa de célèbres Mémoires, publiés à Londres en 1859.
INDICATIONS
France .
Napoléon
Talleyrand.
Ses opinions politiques.
— r le Palais de marbre Lisette
— le joli cœur, mon ami,
TepeHTiii IleTpoBHqb Sophie Smith
— mon cousin Henry, Ta,
Anna Ivanovna, notre libraire le beau Léandre le jurisconsulte
— questions sur le droit romain, décision de mon procès :
Chaque fois que je le ferai parler, je mettrai un point presque imperceptible au au milieu de la phrase après le second mot; et ce seront ses opinions que j'énoncerai tant que vous ne trouverez pas un second point également placé à contresens, mais peu avant la fin de la phrase. Pour varier, je placerai aussi quelquefois deux petits points à la marge, l'un au commencement, l'autre à la fin de la communication de Talleyrand.
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Idées conservatrices .
Idées destructives. .
Fouché^
— la santé de mon père
la méthode de Pestalozzi
— les amours de Boutyaguine, l'agriculture anglaise.
— Natasche,
le président Bergien
Tchitchagof
... — mon protecteur
le marquis Tulipane,
mon oncle
le bon homme
la trop sensible princesse
Esmenard — Heant nexpoBHqb TpHÔo-fe-
AOB-b
l'assesseur Schwartz
Le prince Alexandre Kou-
rakin AH4pK)uia
Riquet à la houpo
Caulaincourt — Xo.iMHHCKiH
le possesseur
Le comte Roumiantzof. . — ma tante Aurore le préféré Martin
Champagny — le gentil
notre neveu Serge
Maret — 4MHTpiH IleTpoBHqb
L'affaire du mariage. . la Karpovka
L'empereur d'Autriche. . Robert
Le prince Schwarzenberg . Nicolas
le crâne
1. FoucHÉ (Joseph), duc d'Otrante, conventionnel luontagnard, puis ministre de la police, né au I*élerin près de Nantes, le '29 mai 1759, mort à Tricste, le 25 décembre 1820.
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L'Angleterre — le goutteux
Collin Tempon
1/ Espagne — la commère,
le poltron La guerre (VEspagne . . l'amour maternel,
Noire guerre de Turquie. votre frère
La Porte — le mouton
U empereur de Russie. . Louise
MoUvo le savant
M. Spéransld — mon sémillant cousin,
le voyageur Caroline
Nesselrode — le danseur
Polaenskî
Paris, 13/2o mars 1810.
A mon départ de Pétersbourg, vous m'avez demandé, Monsieur, de vous donner de mes nouvelles. J'en suis trop flatté pour ne pas mettre le plus grand empressement à profiter de cette permission, et j'ai, dès mon arrivée ici, cherché à rassembler des notions qui fussent dignes de vous être soumises.
Dans la pièce ci-jointe, vous trouverez tous les détails que j'ai pu me procurer sur l'événement important qui, pour le moment, absorbe toute la pensée de. l'Empereur Napoléon. Les personnes les plus accoulu-
mées à étudier ses idées, les plus initiées dans le secret de sa marche, veulent voir dans son maiiage un présage de paix et de tranquillité, qui jusqu'à présent leur semblaient incompatibles avec son existence. Peu de temps suffira sans doute pour nous éclairer et nous faire savoir si cette espérance est fondée, ou bien si l'Empereur envisage le lien qu'il va contracter comme un nouveau moyen de réaliser ses projets de destructions; question importante pour le bonheur de l'Europe; importante surtout pour la Russie, la seule puissance contre laquelle il pourrait encore tourner ses vues.
La première hypothèse,, toute contraire qu'elle soit à l'opinion que l'expérience commande, n'est pourtant pas entièrement dénuée de preuves. On la fonde sur le désarmement de l'Autriche exigé itérativemeni depuis le mariage, et sur les mouvements extrêmes que se donne le ministère français pour renouer quelques fds de négociation avec l'Angleterre. Plusieurs agents subalternes y ont été envoyés pour sonder l'opinion des membres les plus marquants du ministère britannique. Il y a eu dans tout cela beaucoup d'intrigues. L'Empereur envisage lord Wellesley* comme un obstacle, vu la part directe qu'il a eue aux affaires d'Espagne, et qui l'obligerait à prendre plus d'intérêt à cette cause. Il
1. Wellington (Arthur Wellesley, duc 'de), général et homme politique anglais, né àDubUn en 17G9, mort à Walmcr Castle, le 14 septembre 1852. Fils du comte de Mornington, frère de Richard Colluy, marquis Wellesley.
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voudrait le voir remplacé par lord Grenville, qui s'est toujours montré opposé aux secours que le gouvernement accordait aux Espagnols.
Toutes ces manœuvres ne paraissent avoir eu aucun succès, ainsi qu'on devait le supposer. L'Empereur n'en a point été découragé, et a envoyé encore tout récemment un individu plus marquant et jouissant déplus de considération en Angleterre. Il paraît au moins qu'il est parvenu à se faire entendre, et ne doit pas être revenu tout à fait sans espérance. Je sais de source certaine que l'indépendance de la Prusse a été avancée comme condition première. Le mariage a interrompu cette négociation ; on se flatte qu'il y apportera des facilités et on se propose de les reprendre immédiatement après.
Ces deux objets sont essentiels à suivre. A portée du second, je ne négligerai rien pour connaître les faits qui pourraient nous donner des indices sur le système futur de l'Empereur Napoléon à notre égard; le premier devrait être recommandé particulièrement à la surveillance de nos agents en Autriche. Si le désarmement a effectivement lieu, du moins l'attaque de la Russie ne sera point immédiate et nous aurons le temps de nous préparer à tout événement.
Prévoir les plus mauvaises chances^ et éviter tout ce qui pourrait les amener, telle doit être, il me semble, la règle fixe de notre conduite politique. Pour y parvenir, il sera surtout essentiel de prévenir l'effet du ressentiment de Napoléon contre la Prusse. Il faut qu'elle paye.
et que nous cherchions à rendre l'Empereur un peu plus indulgent à son égard, sans quoi les troupes françaises rentreraient dans les États prussiens, ce qui ne nous conviendrait aussi peu qu'un nouveau démembrement de ce pays, car on lui demanderait la Silésic pour la donner au roi de Saxe, en compensation du duché de Varsovie, qui, s'il ne redevenait pas d'abord Pologne, ferait du moins un pas immense vers ce but, si évident surtout depuis le refus de ratifier notre convention. Tout mouvement autour de nous ne peut qu'insemiblement en produire chez nous. Il faut donc épuiser tous les moyens en notre pouvoir, afin de l'empêcher, et faire, à cet égard, encore une démarche en faveur de la Prusse. Malheureusement ses affaires sont extrêmement avancées, et il faudrait ne pas perdre un instant. Ici, il n'y en a aucune à faire; traiter avec M. de Champagny ne mène à rien, et M. l'ambassadeur étant retenu encore au lit n'aura pas de sitôt l'occasion de voir l'Empereur. Le traité de Tilsit stipule un agrandissement de 500 000 acres pour la Prusse, dans le cas où, à la paix générale, le pays de Hanovre ne serait point restitué à l'Angleterre. Le roi de Westphalie prend pos- ^ session de ce pays comme si ce cas était échu. Ne seraitce pas le moment de réclamer l'exécution de cet article; la Prusse y trouverait une cession territoriale à offrir, qui ne porterait pas atteinte à l'intégrité de ses possessions actuelles, si importante pour la tranquillité générale. Je ne réponds pas que ce moyen réussisse, car l'humeur contre la Prusse est excessive et aug-
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mentée par les manœuvres du roi de Westphalie, qui, dans des vues extensives, use de tout le crédit dont il jouit dans ce moment pour l'exciter davantage; cependant il me paraît indispensable de le tenter, comme tout ce qui pourrait arrêter la marche des troupes françaises, car une fois entrées dans les États prussiens, elles n'en sortiraient pas de sitôt, et feraient naître chez nous des inquiétudes, dont l'effet inévitable amènerait tôt ou tard des complications sérieuses.
Si je suis obligé de faire naître des alarmes par rapport à la Prusse, je suis du moins assez heureux de pouvoir, à l'égard de l'Autriche, mander des données plus rassurantes. Elle a consenti îiu mariage, parce qu'il lui présentait l'unique chance de conservation ; elle était perdue sans cela. Ses vrais intérêts doivent lui faire envisager la tranquillité du continent comme l'unique but d'une politique éclairée; j'ai lieu de croire que, pour le moment, elle n'en a pas d'autres et que tous ses efforts se dirigeront vers lui. L'armée et le peuple autrichiens sont fort animés contre nous; l'Empereur et le ministère ne partagent point cette disposition; ils ne conservent aucun ressentiment, et il ne tiendra qu'à nous de rétablir de bonnes relations avec cette cour, comme de nous entendre avec elle, en secret, sur les moyens de conserver la paix et la tranquillité sur le continent.
Dans les calculs du cabinet français, elle est envisagée comme entièrement livrée à l'Empereur Napoléon, et, dans la chance d'une rupture avec nous,
comme agissant parfaitement de concert avec lui. Il commence à prévoir cette chance, et songe aux moyens de s'y préparer; mais ces moyens ne sont que sentis e indirects. Tant que durera la guerre d'Espagne, et il n'en faut de beaucoup pi elle soit terminée ^ on ne veut rien précipiter, et on ne pense qu'à empêcher que nous sortions de la position où nous nous trouvons actuellement et qui convient si parfaitement au gouvernement français, puisqu'elle nous affaiblit insensiblement et finira par rendre impossible toute résistance à l'époque où il se décidera à jeter le masque. C'est dans ce but que l'on entretient la guerre de Turquie.
On nourrit à Pétersbourg l'espoir d'acquérir la Moldavie et la Valachie, et à Constantinople on insinue de ne jamais les céder. Il y a trop de preuves de la marche double de la France dans cette affaire pour que l'on puisse conserver le moindre doute à cet égard. La plus forte, la plus évidente sans contredit, est celle qu'en dépit de la paix entre la Porte et l'Angleterre, les relations entre cette puissance et la France n'ont jamais été rompues un instant. Après avoir lancé l'anathème contre tous les souverains de l'Europe qui se mettraient en rapport avec le gouvernement britannique, qu'estce qui peut avoir déterminé l'Empereur Napoléon à dissimuler son ressentiment envers le Divan, si ce n'est l'idée de s'en servir contre nous? C'est le sieur Ruffin*
1. RcFFiN (François, comte), général français, né à Boibek (Seine- Inférieure) en 1771, mort à bord du vaisseau anglais le Gorgon, on 1811.
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qui est chargé de toutes ces machinations, et j'espère pouvoir en faire passer à Votre Excellence des preuves certaines. Il importe à ce cabinet-ci de tenir cette querelle ouverte, donc il nous importe à nous de la vider au plus tôt; mais, à moins de très grands succès militaires, nous ne pourrons guère nous flatter d'obtenir la cession des principautés. La France l'empêche de tous ses moyens, et le Grand Seigneur compromettrait son existence, s'il y consentait sans y être forcé par les plus grands revers. Il me paraît, par conséquent, qu'il vaudrait mieux renoncer pour le moment à cette conquête que de prolonger une guerre qui nous enlève beaucoup de monde par les maladies, obère nos finances, diminue des forces que nous serons un jour obligés d'employer malgré nous, pour la conservation de notre propre existence, et, en un mot, n'est utile qu'à l'Empereur Napoléon, qui, lors des faibles échecs que le prince Bagration avait essuyés, n'a pas pu se défendre d'un mouvement de satisfaction fort peu équivoque. D'ailleurs, cette conquête ne sera jamais qu'éphémère. Les Turcs, au lieu de voisins fort commodes, deviendront des ennemis irréconciliables, et seront prêts à se déclarer de nouveau contre nous, au premier signal que la France leur donnera, en les berçant de l'espoir de récupérer les provinces cédées.
C'est dans ce sens que le ministère français travaille maintenant la Suède, mais avec beaucoup de circonspection, puisqu'il craint de ce côté plus que des autres un dénouement trop précoce de ses intrigues. L'Empe-
reur a dit à M. de Lagerbielke : « Il y a un grand avenir dans votre affaire w. Mais, au reste, on oppose assez de réserve aux mouvements extrêmes que se donne cet agent adroit et actif pour rétablir l'ancienne intimité entre les deux cours. La proposition qu'il a faite conjointement avec M. d'Essen, de marier le duc d'Augustenbourg* à la fille de Lucien Bonaparte, qui se trouve à Paris chez sa grand'mère, a été même accueillie avec assez de froideur. Mais nul doute qu'elle n'ait été qu'apparente et que ce projet ne soit ajourné que jusqu'au moment favorable de le réaliser. Cela nous donnerait peut-être le temps de le déjouer, et même de prévenir la France, en formant un semblable dessein. Que penseriez-vous d'un mariage entre le prince royal de Suède et madame la grande-duchesse Anne*, à qui on donnerait en dot, au lieu d'un million que nous n'avons pas, les îles d'Alànd, ou telle autre partie de nos nouvelles possessions dont nous pouvons nous passer? La Suède par ce moyen, rentrerait sous notre dépendance; toutes les vues de la France seraient paralysées, et, en cas d'attaque de celle-ci contre nous, nous aurions le dos parfaitement libre. Vous avez de quoi répondre avec cela à M. Alquier% qui, au reste, n'est pas bien dange-
1. AuGusTENBOURG (Chrétien-Charles-Auguste, duc d'), élu prince royal de Suède en 1809, et mort en 1810, au milieu de graves symptômes d'empoisonnement; ce fut pour recueillir les droits de ce prince que le maréchal Bernadotte fut appelé en Suéde.
2. Anne, grande-duchesse de Russie, sœur de l'empereur Alexandre I*% devint reine de Hollande.
5. Alquier (Gh.-J.-Marie), constituant, conventionnel et diplomate,
reux, et beaucoup moins que son collègue suédois à Paris; ayons un ministre intelligent, avec de bonnes instructions rédigées par M. Alopéus, et un crédit extraordinaire assez fort pour nous réorganiser un bon parti, et je ne vois pas, en vérité, comment la Suède nous échapperait.
Agréez, l'hommage de mes sentiments bien invariables.
Paris, 24 niars/5 avril 1810.
J'ai rédigé mon n° 1 peu de jours après mon arrivée et d'après plusieurs entretiens que j'ai eus avec mon cousin Henry \ Il vous parviendra par le premier courrier que l'Ambassadeur expédiera, et qui arrivera sûrement avant le baron Strogonof ; mais ce n'est qu'à une occasion aussi sûre que j'ai cru pouvoir confier la pièce
né en 1759, mort à Paris, en 1826. Il était avocat à La Rochelle, lorsqu'en 1789 sa province le nomma député aux États généraux. Membre de la Convention, en 1792, il vota la mort de Louis XYl, en cas (V invasion étrangère, et se prononça pour le sursis à l'exécution. Il occupa successivement les ambassades de Tanger, Munich, 1799, Madrid, 1800, Florence, 1801, Naples, Rome, Stockholm, 1810, et Copenhague. A Naples, il fit renvoyer Acton ; en Suède, il détermina la cour, malgré ses répugnances, à entrer dans le système continental; en Danemarck, il contribua à la cession de la Norvège à la Suède. Rappelé de Copenhague par Louis XVIU en 1814, proscrit comme régicide en 1816, il vécut à Yilvorde (Belgique) jusqu'en 1818, époque de son rappel, qu'il dut aux démarches actives de Boissy d'Anglas.
Talleyrand
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importante que je vous envoie ci-jointe. J'ose prendre la liberté, Monsieur, de vous prier de n'en faire usage qu'avec la plus grande circonspection ; car, si M. de Caulaincourt pouvait en avoir la moindre connaissance, il y aurait deux personnes de fusillées, et cette source précieuse tarirait pour toujours. J'ai déboursé pour cet objet 3000 francs; si, comme je n'en doute pas. Sa Majesté Impériale juge utile au bien de son service que j'entretienne les intelligences auxquelles je dois cette communication intéressante, il faudrait mettre à ma disposition une somme de 50 à 40 000 francs, indépendante de la caisse extraordinaire de l'ambassade ; il me serait agréable que ce crédit fût ouvert pour moi chez MM. Perregaux*, Laffitte* et Cie, avec lesquels j'ai les relations les plus suivies.
Lorsque j'écrivis ma première lettre, je n'avais pas connaissance encore de ce mémoire ; il vous présentera la confirmation la plus sûre des opinions que j'y énonçais sur la marche future du gouvernement français à notre égard. Déroulant à vos yeux toute la politique de Napoléon, il indique de lui-même celle qu'il faudra lui opposer. Je ne puis là-dessus que me référer à ce que
\. Perregaux (Alphonse-Claude-Charles-Bernardin, comte), banquier français, né à Neufchâtel (Suisse), en 1750, mort à Paris, en 1808. 11 fut nommé sénateur, puis régent de la Banque de France en 1800, C'est lui qui accueillit Laffite (dont il fit plus tard son associé), en lui voyant ramasser dans sa cour cette fameuse épingle, devenue un symbole d'ordre et d'économie. Sa fille épousa Marmont, duc de Raguse.
2. Laffittk (Jacques), financier, né en 1767, mort en 1844. Une de ses trois filles épousa le prince de la Moskowa,
j'ai eu l'honneur de vous mander d'après les conseils du cousin Henry. Il désire surtout que l'on ne montre pas d'inquiétude; que l'on mette beaucoup de fermeté et de franchise dans toutes les explications avec la France, et que l'on n'agisse que sous un calme apparent. Je crains presque qu'il ne soit plus temps de sauver la Prusse ; après elle, c'est la Suède dont il nous importe le plus d'être assurés, et il me semble que ce n'est point impossible en employant les moyens que j'ai osé indiquer. Tant que nous n'aurons qu'un seul côté à défendre, je ne croirai jamais notre position désespérée.
Agréez mes respects et mes sentiments invariables.
P.-S. — J'ai adressé ce paquet au comte Kolchoubei, afin que le porteur ne se doute point des relations que j'ai le bonheur d'entretenir avec Votre Excellence.
26 mars/7 avril 1810.
On me fait espérer encore la communication de deux autres Mémoires; on en demande 4000 francs. Je prendrai sur moi de les débourser, mais je vous supplie de vouloir bien me les faire restituer sans délai, car les moyens que me procure mon crédit particulier ne sauraient guère aller plus loin.
238 AUGIIIVES DU COMTE Cil. DE NESSELKODE.
MARIAGE DE L'EMPEREUR NAPOLÉON
Avant que d'entrer dans des détails sur la marche de cet événement important, il est essentiel de tracer succinctement la position politique et militaire dans laquelle l'empereur Napoléon s'est trouvé pendant et après la guerre d'Autriche ; car c'est des différentes circonstances qui y ont directement rapport qu'est née en lui l'idée de réaliser à la fin un projet conçu depuis plusieurs années.
Dans cette guerre, plus que dans toutes les autres, les succès de ce souverain ont été le fruit, plutôt des fautes de ses adversaires que de la valeur de son armée. Elle ne s'est point haltue, comme elle se hattait autrefois, et, presque dans toutes les batailles rangées, le génie de l'Empereur dut faire des efforts prodigieux pour suppléer au défaut de courage et de dévouement qu'il aperçut dans ses troypes. Ce n'étaient plus les soldats de Marengo, d'Ulm et de léna; les vieilles bandes étaient en Espagne, et y avaient péri en grande partie. L'armée d'Allemagne était une armée nouvelle. L'esprit en était altéré ; celui des officiers supérieurs surtout se prononçait hautement contre les projets de destruction universelle de l'Empereur; parmi eux se distinguèrent Bernadotte et Masséna.
L'opinion de la France abondait dans ce sens, et présentait môme un caractère plus alarmant encore. La
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conviction que ce n'était plus elle, mais l'empereur Napoléon qui faisait la guerre, devenait plus générale ; on se lassait de son système fatigant, et on concevait des inquiétudes séi'ieuses sur le sort d'une nation gouvernée par un chef qui, tous les ans, en jouait l'existence sur une carte. Les personnes du gouvernement chargées d'influencer l'opinion cherchèrent à rassurera cet égard, et firent même entrevoir un avenir de paix, de prospérité et de bonheur, pour le cas où l'Empereur ne reviendrait pas de la guerre. C'est ce que l'on appela ici la conspiration des hypothèses. On fît plus: lors de l'organisation des gardes nationales de Paris, on chercha à y placer, comme officiers, des individus connus par leurs bonnes intentions ; et à ceux qui ne voulurent pas s'y prêter, on insinua secrètement qu'il serait bon que, dans ces circonstances, des gens bien pensants et sincèrement dévoués aux vrais intérêts de leur patrie eussent les armes à la main.
Des dispositions aussi ouvertement manifestées ne purent longtemps rester inconnues. La paix de Vienne ne terminait point la guerre d'Autriche; l'Empereur emporta cette conviction du théâtre de ses succès, partagée par tous ceux qui l'entouraient. Le ministère autrichien n'en conserva pas le moindre doute, et envoya M. de Saint-Julien à Pétersbourg, avec l'instruction de chercher à connaître le parti que prendrait la Russie, si les hostilités devaient recommencer. Ce fait est positif.
Un concours de circonstances aussi contraire à son système de destruction parut présager à l'Empereur un
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décroissemeot de puissance, s'il persévérait à suivre la ligne qu'il s'était tracée. Il songea dès lors à la fonder sur d'autres bases ; les projets de divorce furent repris, et, quatre jours après son retour d'Allemagne, il en fit la première ouverture à l'impératrice Joséphine, sans en avoir fait confidence à personne, et sans que personne ne l'ait influencé dans cette détermination. L'Impératrice crut qu'il en serait de même que dans les occasions précédentes où la question avait été agitée, et fit la plus forte résistance. L'Empereur lui déclara catégoriquement que sa résolution était irrévocablement prise; qu'elle améliorerait son sort, en s'y prêtant de bonne grâce, et en le secondant dans l'exécution de son projet; que si, au contraire, elle s'y refusait, et se plaçait par là dans une position hostile vis-à-vis de lui, le divorce ne s'en ferait pas moins et son avenir serait affreux. C'est le langage qu'il lui tint à Fontainebleau et à Paris, et par lequel il est parvenu à l'amener au sacrifice qu'elle a fait.
Le 27 novembre, on expédia à M. de Caulaincourt l'ordre de sonder le terrain à Saint-Pétersbourg pour un mariage avec une grande-duchesse de Russie. Cet ambassadeur ne mit pas beaucoup d'empressement à s'en acquitter; il ne crut pas l'affaire aussi pressée et jugea qu'elle prendrait la même tournure que deux ans auparavant. Le divorce eut lieu le 16 décembre; le même jour un envoi d'un second courrier au duc de Vicence, avec l'acte de divorce et l'ordre d'aller de l'avant. Peu après, arrivèrent à Paris les réponses au
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premier. Elles annonçaient sinon des difficultés, du moins beaucoup de retards provenant des négociations à entamer dans la famille impériale, de l'âge de madame la Grande-Duchesse et de l'objet de la religion. L'Empereur consulta sur ce dernier point le cardinal Fesch, qui répondit qu'il résulterait une impression défavorable dans le clergé, comme dans le public, d'une religion autre que la religion catholique, professée sur le trône de France. Ce fut alors qu'il s'arrêta à l'idée d'un mariage autrichien, et s'en ouvrit à M. Maret, qui a joué dans toute cette affaire le rôle le plus actif, quoique le moins soupçonné. Entièrement initié dans le secret de l'Empereur, j'ai lieu de croire que c'est par lui qu'à la fin de décembre il fit faire la première insinuation à Mme de Metternich. Celle-ci a été longtemps le seul intermédiaire dont on se soit servi, et le secret a été aussi bien gardé à Vienne qu'à Paris.
Vers le commencement de janvier, l'Empereur consulta le prince de Bénévent' sur la position oii il se trouverait, dans le cas où le mariage russe éprouverait des retards. Ce ministre la lui dépeignit comme fort désagréable; car ayant annoncé à l'Europe que nul autre motif ne l'avait porté au divorce que la nécessité de donner un héritier à la couronne de France, on devait trouver extraordinaire qu'il ne prît pas les moyens d'arriver promptement à ce but. 11 fut frappé de ce raisonnement, et sentit qu'il était urgent de mettre fin à cet état de choses. Une autre considération le fixait
Bénévest (prince de). Voir Talleyrand
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encore dans cette idée. Le mariage le dispenserait de se rendre en Espagne où il ne voulait pas aller. Il dit dans cet entretien : « Les Autrichiens sont si maladroits ! Je ne compte sur aucune facilité de leur pai't ». M. de Talleyrand démentit cette opinion, et fut chargé d'entamer une négociation plus formelle. Peu connu du prince de Schwarzenberg, il s'adressa à Floret, son conseiller d'ambassade, et l'autorisa à écrire à son ministère que l'Empereur avait résolu de demander une archiduchesse d'Autriche, s'il ne réussissait point en Russie. Il ajouta que le moyen d'arranger cette affaire de la manière la plus avantageuse pour la cour de Vienne serait d'y mettre le plus grand empressement, dans le cas où elle accepterait la proposition et d'envoyer sans délai des pleins pouvoirs pourconclure dans les 24 heures, si les réponses de Pétersbourg étaient dilatoires.
Dans cet intervalle, l'Empereur s'appliqua à connaître l'opinion de la nation. Quoique tout décidé déjà, il consulta les différents partis qui la composent et assembla pour cet effet le premier conseil de famille. . Le parti révolutionnaire demandait une impératrice (|ui n'eût point à réveiller de souvenirs fâcheux pour lui, point de ressentiment à exercer. Fouché, Cambacérès', Murât, tous gens de la révolution, penchèrent pour le mariage russe. Fontanes', au contraire, tint, en faveur
1. Cambacérès (Jean-Jacques Régis de), jurisconsulte et homme d'Etat, né à Montpellier en 1755, mort à Paris en 1824.
2, FoNTANEs (Louis de), littérateur et homme d'État, né à Niort en 1757, mort en 1821.
de l'Autriche, un discours fort long, inspiré par Talleyrand, et auquel l'Empereur donna des si > nés d'approbation si peu équivoques que la foule des courtisans se rangea de cet avis. Quelque temps après, on reçut des réponses évasives de Saint-Pétersbourg ; le courrier de Vienne arriva le même jour. Le 6 février, l'Empereur envoya le vice-roi d'Italie, fils de Vimpératrice Joséphine, faire au Prince Schwarzenberg la proposition formelle, et, le 8, le contrat de mariage fut conclu.
La sensation la plus immédiate que cet événement produisit se manifesta dans le parti révolutionnaire qui se crut perdu. Le parti contraire poussait effectivement l'Empereur à des mesures violentes contre les révolutionnaires, et affichait déjà assez hautement les succès qu'il espérait obtenir. Dans cette circonstance, Fouché a parlé avec beaucoup de courage, et doit avoir sans doute, rappelé à l'Empereur que lui-même n'avait dû sa fortune qu'à la Révolution. Ce discours paraît avoir fait impression; et, pour rassurer tout à fait ce parti, on a nommé: MmeLasne, dame d'honneur de l'Impératrice; M. Alquier, connu pour avoir voté la mort du Roi, ministre en Suède; et on a donné le cordon de Saint- Étienne à Fouché, qui s'était prononcé contre le mariage autrichien ; tandis que Maret, le premier initié dans le secret de l'Empereur, le premier instrument dont il se soit servi dans cette affaire, ne l'a point eu.
Mais ceux qui ont remporté une véritable victoire, ce sont les Bonaparte, la famille de l'Empereur qui a entièrement écrasé les Beauharnais, dont de tout temps
ils étaient les ennemis implacables. L'impératrice Joséphine est oubliée et \égète à Navarre. La reine de Hollande, depuis longtemps au plus mal avec son mari, et redoutant comme le plus grand malheur la nécessité de vivre avec lui, parce qu'il lui fait éprouver les traitements les plus durs, a été forcée de le suivre en Hollande, et de laisser ici les personnes de la cour qui jouissaient de sa confiance et de son amitié. On regarde la reine de Naples et le roi de Westphalie comme les principaux auteurs de celte machination.
Au milieu de tant d'intrigues et d'agitations, la jeune Impératrice conserva beaucoup de calme et de dignité. Elle ne s'est jusqu'à présent liée avec personne; elle traite même avec assez de hauteur les reines et princesses qui l'entourent et ne semble exister que pour l'Empereur, qui est rempli d'attentions pour elle, ayant l'air d'en être amoureux comme un jeune homme de quinze ans, malgré qu'elle soit plutôt laide que belle.
Paris, 51 mars/12 avril 1810.
Pour ôter au prince Kourakin tout soupçon de la correspondance que j'ai l'honneur d'entretenir avec vous, je continue, comme je le faisais pendant mon premier séjour, à lui fournir les renseignements qui exigent moins de secret. C'est ainsi que j'ai rédigé pour lui le rapport sur les affaires d'Angleterre dont vous
trouverez ci-joint une copie. J'ai puisé les notions qu'il renferme dans la dépêche originale de M. Labouchère, que j'ai eu occasion de lire.
A la réception des dernières nouvelles d'Angleterre, l'Empereur ordonna à M. de Champagny de lui faire un nouveau travail sur ce pays, fondé sur les changements de ministère qui viennent d'y avoir lieu. Votre Excellence trouvera sous ce pli une copie exacte de cette pièce importante. Après y avoir examiné la position actuelle delà France vis-à-vis de l'Angleterre, et presque établi, en principe, l'impossibilité d'un rapprochement entre les deux pays, le minisire en vient aux puissances du nord. Mais cette partie n'est que la suite d'un Mémoire beaucoup plus intéressant et infiniment plus détaillé, remis à l'Empereur, le 14 mars, par le duc de Cadore. Je l'ai expédié par le Baron Strogonof, parti d'ici, il y a huit jours; mais, malgré cela, je suppose qu'il vous parviendra plus tard que celui-ci. Ce dernier, indépendamment de l'intérêt des vues politiques qu'il annonce, nous apprend encore quelques faits que nous ignorions jusqu'ici: tels que la prise de la Guadeloupe, le voyage de l'Empereur aux Pays-Bas projeté pour le mois de juin, la rupture devenue probable entre la France et l'Amérique, et enfin le peu de succès qu'ont eu les intrigues de M. Ruffin, à Constantinople, en vue de faire renvoyer le ministre anglais. Je sais même, d'autre part, qu'elles ont complètement échoué, et que la Porte est décidée à ne pas rompre avec l'Angleterre.
J'ai déboursé 7000 francs pour ces deux pièces; je
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VOUS supplie, Monsieur, de me les faire restituer au plus toi; et, si Sa Majesté juge à propos que j'entretienne les relations par lesquelles je suis parvenu à me les procurer, il serait nécessaire qu'elle ordonnât de mettre 50 à 40 000 francs à ma disposition, afin que, dans des cas importants, je ne sois pas retenu par le défaut de fonds.
Les affaires de la Prusse semblent devoir prendre une meilleure tournure ; on commence à nourrir quelque espoir que pour le moment elle pourra éviter la cession et la rentrée des troupes françaises. Le vrai motif de cette disposition plus favorable est dans les affaires d'Espagne qui, de rechef, vont mal pour les Français et paraissent loin d'être terminées, ainsi qu'on a bien voulu le supposer ici. J'ai rassemblé, dans une dépêche, que l'Ambassadeur adresse au Comte Roumiantzof, toutes les données que j'ai pu me procurer sur cette importante question. Je dois m'y référer, n'ayant pas le temps d'en faire une copie.
J'ai profité de cette circonstance pour faire encore insister sur l'affaire de l'emprunt, quoique je sois presque convaincu qu'elle ne réussira pas ; je vous conseille donc de ne plus compter sur cette ressource et d'avoir recours à d'autres moyens, ainsi que je l'ai dit à M. de Gourief, ministre des finances, auquelj'ai écrit à ce sujet une lettre fort détaillée. Étant parvenu à me mettre en rapport avec des personnes très versées
4. GouRiEF (Diniitri, comte), homme d'État russe, ministre des Finances sous Alexandre I".
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dans la partie des finances, je serais à même de faire passer à ce ministre des renseignements très curieux sur cette partie. Il s'en faut de beaucoup (]ue les finances soient ici dans l'état brillant où les budgets nous les dépeignent; on a adopté pour principe de ne pas payer les sommes dues au delà de celles assignées à chaque ministère ; et, sous ce rapport, le gouvernement français n'est dans le fait qu'un puissant banqueroutier. Les hommes d'un mérite réel, tels que Louis' et Bérenger*, sont sans influence; et M. Mollien% qui professait des principes de probité, comme les seuls utiles en finances, et annonçait môme, à son entrée au ministère, les vouloir faire mettre en pratique, paraît, depuis, les avoir sacrifiés au désir de se maintenir en place. Gandin* et
1. Louis (le baron Joseph-Domiiii(H)e), homme d'Étal français, né à Teul en 1755, mort en 1857.
2. BÉRENGER (le comte Jean), homme politique et administrateur, né près de Grenoble, en 1767, mort en 1850. Membre du conseil dos Cinq-Cents, il prit une part active au coup d'État du 18 brumaire et fut comblé de faveurs par Napoléon. Il ne se rallia pas moins à Louis XVIII, qui le nomma directeur général des contributions indirectes, puis à Louis-Philippe, qui lui donna un siège à la Chambre des pairs. C'était un habile financier.
3. MoLLiEN (Nicolas-François, comte), homme d'État et financier, né à Rouen en 1759, mort en 1850.
4. Gaudin (Martin-Michel-Charles), duc. de Gaëte, administrateur français, né à Saint-Denis (Semé) en 175C, mort en 1841. Nommé en 1791, l'un des six administrateurs de la Trésorerie nationale, il accepta le portefeuille des finances après le 18 brumaire. Ce portefeuille, il le consei-va jusqu'à l'abdication de Fontainebleau (1814), et le reprenant pendant les Cent-jours, ne le quitta qu'à la dernière heure de l'Empire. Devint sous Louis XVIII, directeur de la Banque de France et conserva cette direction jusqu'en 1834.
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DefermontS surtout ce dernier, sont tout à fait dans le sens de l'empereur Napoléon, qui est celui de ne pas se croire tenu à payer quand on ne le juge pas nécessaire, sans égard même aux prétentions les plus justes.
Paris, 2/14 avril 1810.
Jusqu'à présent, nous n'avons reçu ni réponse aux notes sur les affaires polonaises, ni à celles de l'emprunt. L'Ambassadeur vous expédie malgré cela ce courrier, car il est essentiel que vous soyez informé de l'état des choses.
Je doute que l'emprunt puisse réussir et notre jurisconsulte* est tout à fait de celte opinion; on nous traînera en longueur et l'on finira par se refuser à ce que nous demandons. Nous sommes encore la seule puissance sur le continent; or il est naturel que l'on aime mieux qu'elle soit faible que forte, donc on ne fera rien pour nous tirer des embarras financiers dans lesquels nous nous trouvons. Ne voulant, ni ne pouvant encore agir ouvertement contre nous, on est bien aise d'avoir des entraves de ce genre à nous susciter. Il en est de même des Polonais, que l'on réserve pour
1. Defermont DES Chapomèues (Joseph), constituant et conventionnel, comte de l'Empire, né à Rennes en 1750, mort en 1831. On le compte parmi les plus serviles adulateurs de Napoléon.
a. Talleyrand.
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d'autres moments; et, en attendant, on ne voudrait pas les décourager par la convention, d'ailleurs on en a besoin en Espagne. Voilà les motifs qui empêcheront que ce traité soit ratifié. On m'a assuré qu'il avait attiré une forte réprimande à M. de Caulaincourt, et qu'il est même question de le rappeler. Savary* désire le remplacer, et intrigue beaucoup pour obtenir cette place.
Les pourparlers avec l'Angleterre n'ont eu aucun résultat jusqu'à présent, et n'en auront vraisemblablement pas, car ni l'Empereur, ni le gouvernement britannique ne veulent sérieusement la paix. L'Empereur, n'entretient ses allées et venues que pour avoir un prétexte de rester à Paris et de ne pas aller en Espagne où il craint de se fendre depuis la tentative que l'on a faite à Vienne de l'assassiner, et qui a produit la plus vive impression sur son esprit.
Voilà tout ce que j'ai à vous mander aujourd'hui ; je vous quitte pour aller à Compiègne.
Paris, 18/50 avril 1810.
Le travail secret de M. de Champagny, que j'eus l'honneur de vous envoyer par le baron de Strogonof,
1. Savary (Anne-Jean-Marie-René, duc de Rovigo), général et homme politique Trançais, né à Marcq (Ardennes), le 26 avril 1774, mort à Paris le 2 juin 1853.
fait menlion d'un mémoire sur les intelligences que les autorités de Varsovie entretiennent dans nos provinces ci-devant polonaises. Je l'ai jugé assez important pour n'épargner ni peines ni argent, afin de me le procurer. Ce n'est qu'avec beaucoup de répugnance, après beaucoup d'hésitations et de craintes, que l'on s'est décidé à me le livrer. On appréhende surtout que les mesures que l'on prendra chez nous contre les émissaires nommés dans cette pièce ne servent à faire découvrir l'individu qui me l'a communiquée. Et ce n'est que lorsque je l'eus assuré, de la manière la plus formelle, que ces mesures ne seraient point prises en ce moment, qu'elles ne le seraient même jamais qu'avec la plus grande prudence; que l'on se bornerait à surveiller insensiblement ces agents, sans se porter à des démarches d'éclat, propres à donner l'éveil au gouvernement de Varsovie et h la France; que si l'on procédait à leur arrestation, ce serait sous d'autres prétextes faciles à faire naître; que pour l'instant on ne ferait qu'empêcher qu'une fois entrés dans nos provinces ils n'en sortent de nouveau. Et ce ne fut qu'après lui avoir donné, pour ainsi dire, ma parole d'honneur sur tous ces points, que j'ai obtenu cette pièce intéressante. Je dois donc vous supplier d'en agir ainsi pour ne pas perdre un homme qui nous est si utile, et qui le sera encore longtemps, si l'on observe religieusement le secret et les précautions que réclament des relations de cette nature.
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Paris, 2/14 avril 1810.
Le nombre de nos compatriotes à Paris vient d'être augmenté par l'arrivée du comte Rasumovski. Le baron Strogonof est parti d'ici, il y a huit jours, et le prince loussoupof, après avoir bien joui de la capitale pendant deux ans, va nous quitter, après les fêtes de Mai. Au reste j'ai retrouvé ici les mêmes personnes que j'y avais laissées et de plus M. de Tchitchagof. Fort bien accueilli par l'empereur Napoléon, il jouit d'une certaine faveur dans la société. Ce souverain a eu avec lui une conversation particulière et avait pris l'habitude de l'accoster aux cercles diplomatiques. La dernière fois qu'il lui parla, ce fut pour lui marquer son étonnement de ce qu'il n'avait pas été nommé membre du nouveau Conseil et depuis il paraît que ses dispositions envers lui se sont un peu refroidies. M. de Tchitchagof se propose de passer l'été dans le midi de la France et des personnes liées avec lui m'ont assuré qu'il formait le projet d'aller en Amérique, mais j'ai beaucoup de peine à le croire. Au reste, même exagération dans ses opinions, peut-être un peu moins d'enthousiasme pour ce pays-ci, mais contre le sien toujours beaucoup d'exaspération qu'il laisse éclater avec fort peu de ménagements et il est vraiment curieux d'entendre un homme, qui n'est assurément pas exempt de reproche dans la gestion de son département, sans cesse relever les défauts de votre administration. Il déclame même
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contre tout ce qui se fait chez nous, au point que beaucoup (le gens ici le croient dans un sens très opposé à celui du gouvernement frani^'ais et lui témoignent de la confiance à raison de cela.
J'ai lieu de supposer que ses conversations avec l'Empereur n'ont roulé que sur des objets généraux; je ne vois pas qu'il nous ait beaucoup nui jusqu'à présent malgré qu'il soit assez lié avec Savary, mais, comme je suis intimement convaincu que son esprit et son imagination faciles à exalter lui en donnent tous les moyens, je ne négligerai rien pour suivre ses démarches pendant qu'il sera dans ce pays-ci et ne manquerai pas l'occasion de vous en rendre un compte exact.
Paris, 4/16 mai 1810.
Il y a environ trois semaines que je suis parvenu à me procurer les deux pièces ci-jointes; je regrette infiniment de n'avoir pas eu alors une occasion de vous les faire parvenir. Cependant, malgré que les données qu'elles renferment ne soient pas d'une date bien fraîche, elles serviront à vous faire connaître et juger l'état présent de l'Espagne, les plans que l'Empereur pourrait adopter pour la réduire, et les facilités et les obstacles qu'il rencontrera en les mettant à exécution. Depuis son départ, il m'a été impossible de me procurer la continuation de cet important travail, mais on me
le promet pour son retour. Mes dépenses montent à 9000 francs. J'attends avec impatience l'autorisation d'aller de l'avant.
Aussi bien par le contenu de ces deux mémoires que par tous les autres renseignements que je me suis procurés, il paraît que, pour le moment, c'est la conquête du Portugal qui est devenue le point de mire principal de l'Empereur. Toutes les autres questions restent pendantes jusqu'à ce que celle-ci soit résolue. Telle était son idée lors de son départ pour les Pays- Bas; et le peu de nouvelles que l'on a reçues de lui pendant son voyage prouvent qu'il y persévère. Par des succès en Portugal, il espère pouvoir influer sur les négociations avec l'Angleterre, tout comme par ces négociations, dont il fait beaucoup de bruit dans les gazettes, il se flatte de pouvoir ramener les Espagnols, en leur présentant la possibilité d'être abandonnés par leur allié. Les dernières nouvelles d'Anvers disent que l'Empereur a montré beaucoup d'ardeur pour la paix et qu'il a concerté avec le roi de Hollande un nouvel envoi de M. Labouchère à Londres. L'espoir que l'on place dans les efforts de ce négociant provient de la liaison qui existe entre lord Wellesley et sir Francis Baring*, son beau-père, liaison qui date de l'époque où ce dernier, étant l'un des directeurs de la Compagnie des Indes, a fortement, comme tel, protégé le ministre actuel des Affaires étrangères, alors gouverneur de
1. Barinc (sir Francis), de la célèbre famille financière de Londres, né en 1740, mort en 1810.
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l'Inde. Tous ces différents fils de négociation aboutissent au cabinet de l'Empereur. Aucun de ses minisires n'est jusqu'à présent exclusivement chargé de les suivre. MM. de Champagny et Fouché se les disputent et voudraient chacun les attirer à soi lorsqu'ils présenteront plus de consistance.
L'Empereur a très récemment fait faire une démarche indirecte auprès du prince de Bénévent pour se rapprocher de lui, et on ne laisse pas que de tirer également de cette circonstance quelques inductions pacifiques. Cependant, des personnes qui ont beaucoup vu et causé avec l'Empereur avant son départ ne partagent pas celle espérance: j'avoue que je suis moimême de cet avis, et regarde tout ce qui se fait à cel égard comme des démonstrations dans le genre de celles qui se sont si souvent répétées. Pour arriver à la paix, il faut des sacrifices réciproques; et je crois l'Empereur aussi peu disposé à accorder des concessions réelles à l'Anglelerre qu'au Pape, vis-à-vis duquel la dernière démarche aulrichienne n'aboutira guère à un résultat satisfaisant, suivant l'opinion même de ceux par l'entremise desquels elle s'est faite.
M. de Metternich s'est montré fort inquiet des articles menaçants que les journaux ont publiés sur la Turquie. Quelque appât qu'on puisse présenter à sa cour, il connaît trop le danger d'être associé d'une manière active aux entreprises de Napoléon pour ne pas le craindre au dernier point. Je suis presque sûr que jusqu'à présent aucune proposition de ce genre ne lui
a été faite, et intimement convaincu qu'il fera tout ce qu'il pourra pour en prévenir les conséquences. Il sera encore tem})s de nous entendre avec l'Autriche sur les moyens de maintenir la paix du continent; elle y est toujours très disposée, et accueillera avec empressement toute ouverture que nous pourrions lui faire à cet effet. Mon cousin Henry', que j'ai consulté là-dessus, est parfaitement de cet avis, et aimerait beaucoup que Ton mît ce moment favorable à profit pour atteindre ce but et pour terminer surtout au plutôt notre guerre de Turquie, qui abîme nos armées, nos finances, et n'ofïVe d'avantage réel qu'à la France. Ce moment passé et l'empereur Napoléon devenant plus libre du côté de l'Espagne, il se pourrait bien qu'il ne fut plus possible d'amener cet accord, et que l'Autriche, obligée de céder à la force des circonstances, soit entièrement entraînée sous la dépendance de ce pays-ci.
L'apparition de la flotte anglaise dans la Baltique a causé beaucoup d'appréhensions au gouvernement français, par rapport aux intelligences qu'elle pourrait entretenir avec nous. On a fait partir hier le général Rapp pour Dantzig et M. de Clérembault pour Kœnisberg, afin de surveiller ses mouvements et les relations avec nos côtes.
Le général VVrède, envoyé par la cour de Suède pour complimenter l'Empereur sur son mariage, a tracé à M. de Champagny, dans la première conférence qu'il
I. Talleyrand
a eue avant-hier avec lui, le tableau le plus affligeant de la position malheureuse où l'interruption de tout commerce avec l'Angleterre plaçait son pays, qui sans lui ne pourrait subsister, et ne ressentirait aucun bienfait de la paix que la France lui avait rendue. On a expédié le même jour un courrier à l'Empereur avec les détails de cette représentation.
Excusez, je vous prie, ce griffonnage, car je n'ai pas le temps de recopier, et agréez l'assurance de mon plus entier dévouement.
Paris, 4/16 mai 1810.
Si VOUS êtes content de la manière dont le journal de l'empire du 2 mai a rendu compte de notre dernier ukase sur les finances, vous voudrez bien me faire parvenir successivement tout ce qui paraîtra là-dessus, comme sur notre intérieur en général; j'aurai les facilités d'en faire parler dans les gazettes.
Tous les gens sensés dans ce pays-ci approuvent très fort tout ce que nous faisons. L'Empereur seul exprime une opinion contraire; et c'est peut-être le meilleur éloge que l'on puisse faire de notre nouvelle organisation, car l'Empereur la désapprouve, parce qu'il y voit un germe de force et d'amélioration de l'administration intérieure, tandis qu'il ne voudrait chez nous que désordre et faiblesse. Yoilà pourquoi l'emprunt
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n'esl, pas de son goût, et qu'il ne le secondera jamais de manière à le faire réussir.
Je me réfère à ce que je mande là-dessus à M. de Gourief, comme en général tout ce qui a rapport aux finances. Mais je ne saurais m'empêcher de vous recommander très instamment FalTaire de M. Boyd; c'est l'acquisition la plus précieuse que nous pourrions faire, s'entend, si on veut lui accorder le degré de confiance nécessaire pour qu'il puisse vraiment être utile. Dans le cas contraire, il vaudrait mieux ne pas le faire venir. Tous les renseignements sur lui me prouvent qu'il justifierait un pareil degré de confiance. Par sa façon d'agir, vis-à-vis de ses créanciers, il a prouvé qu'il était un homme d'honneur; et le gouvernement français, qui lui a fait perdre toute sa fortune, l'a trop mal traité pour qu'il puisse en être l'agent secret. D'ailleurs, lorsque la courde Vienne avait voulu l'année dernière le prendre à son service, il a été obligé de donner sa parole d'honneur par écrit qu'il ne quitterait pas la France. Mais, comme il sera vraisemblablement échangé, nous n'aurions pas les mêmes difficultés à craindre. Dans tous les cas, je vous prierai de ne pas me faire attendre trop longtemps les décisions de Sa Majesté l'Empereur à cet égard, aussi bien que sur l'objet des dépenses secrètes.
Je me recommande. Monsieur, à la continuation de votre faveur et de votre amitié, et vous prie d'être assuré du sincère et respectueux attachement que je vous porte.
Paris, 5/17 mai, à minuit, 1810.
Par le dernier courrier français arrivé ici, M. le duc de Vicence rend compte des inquiétudes qui régnent toujours chez nous sur les conséquences du mariage autrichien. J'espère que les communications franches du comte Metternich, transmises le 2/14 avril par le prince de Kourakin, auront contribué à les calmer, et je me trouve heureux de n'avoir aujourd'hui encore rien d'alarmant à mander à ce sujet.
Le parti que ce ministre espère tirer de ce mariage se borne à trois objets : une diminution des arriérés de contribution qui sont encore dues, un emprunt de 100 millions à ouvrir dans toute l'Europe, mais particulièrement en France, et un traité de commerce qui assure quelques débouchés à la Hongrie. Mais comme l'empereur Napoléon ne tient jamais les engagements qu'il contracte, que durant le temps où la force des circonstances et l'intérêt présent l'y obligent, cet avantage dans six mois deviendrait parfaitement illusoire et le ministère autrichien, peut-être malgré lui, sera forcé par les plaintes et l'influence des Hongrois de chercher à le remplacer par un état de choses qui puisse offrir une utilité plus réelle qu'un traité de commerce.
Comme le meilleur moyen d'arriver à ce but, se présente naturellement la rétrocession du Littoral. C'est, il me semble, l'objet qui, pour le moment, doit le plus fixer nos regards, et nous diriger dans notre
opinion sur la nature des relations que le mariage va établir entre l'Autriche et la France; car ce ne sera jamais que par de très grands sacrifices que la Cour de Vienne achètera un pareil avantage, et ces sacrifices, il n'y a nul doute, seraient contraires à nos intérêts. Ce serait, ou un troc contre la Galicie, ou tel autre arrangement compromettant pour nous. On a toujours cru que l'empereur Napoléon n'y consentirait jamais pour ne pas rendre l'Autriche trop forte. Cependant, j'ai su aujourd'hui, d'après des renseignements puisés aux meilleures sources, qu'à la suite des troubles de la Croatie, il avait montré quelques dispositions à rendre à la Cour de Vienne cette province, Fiume et une partie du Littoral. Cependant, on m'a assuré en même temps que cette question n'avait pas été agitée jusqu'à présent entre lui et le comte de Metternich. J'en ferai l'objet particulier de mes recherches et j'espère avant le départ de ce ministre, me mettre à même de mander à Votre Excellence des données moins vagues à ce sujet.
Elle apprendra sans doute avec plaisir que la catastrophe de la Prusse, qui serait devenue si fâcheuse pour nous est ajournée. La voilà une seconde fois sauvée par l'Espagne.
Le gouvernement vient de publier de petits succès remportés dans ce pays; le public, qui conserve une malveillance extraordinaire pour cette guerre, répand comme toujours le bruit de revers; habituellement les nouvelles de l'un sont aussi exagérées que celles de
l'autre. Ce qui est positif pourtant, et je le tiens d'un ami de M. d'Asonza, auquel ce ministre a tracé un tableau fidèle de la situation actuelle de son pays, c'est que l'insurrection y est plus forte, et l'œuvre de la soumission moins avancée que jamais; le feu n'est étoufTé que là où les Français sont en masse et éclate de nouveau du moment où ils se dispersent; l'exaspération et le fanatisme sont au comble; et à moins de faire de l'Espagne un désert, et d'exterminer la moitié de la population, la paix et la tranquillité n'y régneront pas de longtemps. Telle est du moins l'opinion de M. d'Asonza, chargé par le Roi de la soumettre à l'Empereur. Il croit également que l'on aura beaucoup de peine à se rendre maître de Cadix, qui se défend avec vigueur et persévérance. En ce moment, tous les regards sont fixés sur le maréchal Masséna*. Il n'est pas douteux qu'il batte les Anglais et fasse la conquête de Lisbonne; mais il n'est pas dit pour cela qu'il soit maître du Portugal, et qu'il puisse longtemps entretenir une armée de 70000 hommes dans un pays où les troupes anglaises, avec autant d'assistance de la part des habitants que les Français en éprouveront d'entraves, ont, de leur propre aveu, toutes les peines possibles à subsister. Ils ont dû y envoyer beaucoup de grains; et, ce qui est un fait assez singuliei', c'est que des blés, achetés pour le compte de l'Angleterre à Bordeaux, et exportés avec des licences françaises, sont
i. Masséna (André), duc de Rivoli, prince d'Essling, maréchal de France, né à Nice en 1758, mort à Paris en 1817.
conduits droit à la Corogne et à Lisbonne, et servent à l'entretien des armées anglaises et espagnoles. En général, les relations commerciales entre la France et l'Angleterre s'augmentent tous les jours; l'Empereur accorde beaucoup de licences; il s'exporte une quantité prodigieuse de blé pour les îles de la Grande-Bretagne. Depuis quelque temps, celle-ci n'admet plus les vins et les eaux-de-vie de France, probablement parce qu'elle en est suffisamment approvisionnée.
Paris, 27 mai/8 juin iSlO.
J'ai eu hier le plaisir, Monsieur, de recevoir votre lettre du 10 mai, et m'empresse de vous adresser l'expression de la vive reconnaissance qu'elle m'inspire. Rien, depuis longtemps, n'a pu me causer autant de satisfaction que l'approbation donnée à mes envois de livres. Je les continuerai, et fais des vœux pour qu'ils soient toujours accueillis avec autant de bonté et d'indulgence. On me fait espérer dans quelques jours la suite du journal d'agriculture; je désire beaucoup qu'il me parvienne assez à temps pour que je puisse l'expédier par le présent courrier. En attendant que l'on puisse s'occuper de l'agriculture, je vois avec beaucoup de plaisir que l'on songe sérieusement au rétablissement des finances. Ce même soir, j'ai commu-
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Jiiqué vos idées là-dessus au cousin Henry*; il en est enchanté, et nous en attendons les plus heureux résultats. Des transitions trop subites ne valent jamais rien, et il me semble que nous sommes encore loin d'être réduits au point où l'on ne peut se sauver que par des moyens extrêmes. M. Boyd vous sera très utile pour l'application de ces principes; reste maintenant à lui procurer la possibilité de se rendre chez nous, ce qui ne sera pas facile si l'échange n'a pas lieu. Henry croit qu'en le demandant tout uniment par les voies officielles, on l'obtiendrait. On pourra toujours avoir recours à ce moyen, si les autres ne réussissent pas; mais comme ce serait tout à fait contraire aux intentions de l'Empereur, il s'entend que l'on ne s'en servirait qu'après avoir obtenu son agrément.
Henry est surtout satisfait de la marche que nous allons adopter pour nos finances, parce qu'elle prouve que l'on a bien saisi ses idées générales. Son principe est toujours que l'on profite de ce moment de repos pour se rendre fort; et rien, à son avis, ne nous y fera parvenir aussi sûrement que les soins plus particuliers donnés depuis l'établissement du conseil à notre administration intérieure. H veut que je tranquillise sur le compte de l'Autriche; pour le moment, il n'appréhende rien de ce côté, et paraît convaincu que le comte Metternich quittera Paris sans contracter des engagements dangereux pour la Russie. l\ voit même dans l'union
Talleyrand
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étroite des cours de Vienne et de Pétersbourg un moyen d'inspirer à la France des vues plus pacifiques, et croit que cette union sera encore possible, en dépit du mariage.
En ajoutant à ces mesures une prompte pacification avec la Turquie, notre position deviendra assez forte pour nous faire envisager l'avenir avec calme et dignité. Pendant un an que durera pour le moins encore la guerre d'Espagne, nous n'avons aucune discussion sérieuse à redouter, et c'est, il me semble, tout ce qu'il faut pour nous mettre en mesure. Ce qui arrivera alors, et lorsque l'Empereur sera entièrement dégagé de ce côté-là, n'est pas difficile à prévoir; toute sa conduite à notre égard ne l'annonce que trop. Les dispositions qu'il nous manifeste depuis le mariage indiquent suffisamment qu'il est décidé à ne plus rien nous accorder de ce qui peut nous être utile. Comment, dans l'affaire de l'emprunt, refuserait-il sans cela, sous des prétextes aussi spécieux, une garantie et des facilités qu'il donne dans le même moment à la Prusse et fait espérer à l'Autriche? Le sort de la convention polonaise nous offre un exemple plus frappant encore. On serait presque tenté de croire que dans cette négociation dont la France a, elle-même, suggéré la première idée, elle n'a eu d'autre but que de se faire aux yeux des Polonais un mérite du refus de ratifier l'acte qui en serait le résultat. Je sens combien cette assertion est osée, mais la marche que le ministère français a suivie dans cette circonstance ne semble malheureu-
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sèment que trop l'autoriser. A des preuves aussi évidentes, vient se joindre encore, indépendamment de plusieurs circonstances trop insignifiantes pour être relevées, l'accueil assez froid fait au |)rince Alexis Kourakin. De ces différents indices on peut, il me semble, tirer l'induction que le système de l'empereur Napoléon vis-à-vis de nous sera un système de temporisation, par lequel il cherchera à maintenir ses relations avec notre cour dans l'état de tiédeur oii elles sont actuellement, jusqu'à ce qu'il juge le moment assez favorable pour lever entièrement le masque.
Paris, 4 1G juin 1810.
J*ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli quelques détails sur la chute de Fouché, rédigés et recueillis par M. l'Ambassadeur. Ils ne seront, je pense, pas tout à fait sans intérêt. Cet événement fait toujours beaucoup de bruit. Le public relève avec affectation les moindres circonstances qui s'y rapportent. L'Empereur lui a entre autres choses reproché d'avoir, il y a deux ans, répandu dans toute l'Europe le bruit de son divorce, auquel alors il prétend ne pas avoir songe. « Je ne veux pas », doit-il lui avoir dit, « d'un « ministre qui, pour savoir ce qui s'y passe, fouille un « jour dans mon lit et l'autre dans mon portefeuille. « Et puis, qu'est-ce que c'est que cette affectation de
« protéger des personnes dont j'ai lieu d'être mécon- « tent; cette cour que l'on fait à Madame de Chevreuse', « comme on courait du temps de Louis XY à Chan- « leloup voir un ministre exilé; je veux qu'elle parte « sur-le-champ cette femme, qu'elle n'approche « jamais de Paris. »
Personne ici ne croit que Fouché soit coupable, et qu'il ait pris sur lui de poursuivre, à l'insu de l'Empereur, la négociation avec l'Angleterre. Le seul tort que l'on puisse lui imputer dans cette affaire, c'est celui d'avoir peut-être trop désiré la paix. Son renvoi du hiinistère a considérablement diminué les espérances qu'on nourrissait à cet égard; on le regarde comme un homme sacrifié à l'intention de désavouer les propositions qu'il a été chargé de transmettre au ministère britannique.
Cependant l'Empereur a l'air de se repentir de l'avoir éloigné. Il a dit l'autre jour qu'Ouvrard* et Labouchère méritaient de porter leurs têtes sur Téchafaud pour l'avoir brouillé avec son meilleur ami. Il ne pourra, en effet, que ressentir vivement la perte d'un ministre qui lui rendait de si éclatants services, et veillait avec tant de soins et d'activité sur la tranquillité de la France et
1. Chevreuse (la duchesse de, née de Narbonne-Fritzlar), née en 1785, morte en 1813. Dame du palais de l'impératrice, elle blessa Napoléon par son esprit d'opposition et finit par se faire exiler à 'iO lieues de Paris. Elle se retira à Lyon, où elle mourut, sans que ses amis eussent pu obtenir son rappel de l'Empereur, qui répondit à leurs sollicitations : « Je ne veux pas cf impertinente chez moi. r,
2. OuvRARD (Gabriel-Julien), célèbre financier français, né près de Clisson (Loire-Inférieure) en 1770, mort à Londres en 1846.
à la conservation de ses jours, que Ton regarde comme moins assurés depuis la disgrâce du duc d'Olrante^
Je vous adresse également sous ce pli quelques détails sur les affaires de l'Espagne, extraits des rapports parvenus à l'Empereur jusqu'au 28 mai. Il paraît certain, que postérieurement à cette époque, il y a eu des rencontres assez sérieuses entre les armées françaises et anglaises où celles-ci n'ont pas toujours eu le dessous. Les circonstances que l'on en rapporte dans le public sont cependant trop vagues pour que je puisse ni les garantir, ni les répéter. On peut seulement en tirer la conclusion, que les maréchaux Ney et Masséna et le général Junot*, n'ont pasété heureux dans leurs opérations contre les Anglais.
Les espérances pour la paix générale sont bien faibles; l'Empereur en établissant le nouveau Conseil de Commerce a dit : « Je vois bien que je ne ferai pas « la paix avec l'Angleterre; il faut donc que j'avise aux « moyens de donner une autre direction au commerce, « et que je le ramène à l'état oii il était avant la découcc verte de l'Amérique ». C'est la seule donnée que j'aie à vous transmettre sur les probabilités que peuvent présenter les négociations de Morlaix.
Otrante (duc d'). Voir Fouché
2. JfTNOT (Andoche), duc d'Abrantés, général, l'un des plus intrépides lieutenants de Napoléon, né à Bussy-le-Grand (Côte-d'Or) en 1771, mort par suicide le 29 juillet 1813.
Paris. 6/18 juin 1810.
Par un courrier, arrivé il y a quelques jours do Vienne, le comte Metternich a reçu les réponses de notre cour aux nouvelles représentations que M. de Saint- Julien a faites pour obtenir le payement des 13 millions de florins dus à l'Autriche. Les sentiments d'amitié et de confiance qu'il m'a témoignés de tout temps l'ont porté à m'en instruire et à m'exprimer la satisfaction infinie avec laquelle il a vu dans ces réponses des dispositions différentes de celles qui ont caractérisé notre premier refus de reconnaître cette dette. Je lui ai répondu qu'il avait d'autant plus raison d'apprécier cette marque de déférence que S. M. l'Empereur donnait à sa cour, qu'elle renfermait une stipulation assez onéreuse à remplir pour lui dans ce moment, et qu'il ne saurait mieux répondre aux intentions qui l'avaient dictée à notre auguste souverain qu'en se prêtant pour le payement de cette somme à des arrangements et à des délais qui le rendraient moins pénible à effectuer. « Ce n'est pas, m'a répliqué M. de Metternich, à l'objet même de ces 15 millions que j'attache tant de valeur. Je n'ai été sensible au refus de les payer que parce qu'il m'annonçait des dispositions peu propres à rétablir entre les deux cours des relations d'amitié et de confiance, que je regarde comme la base de tout système conservateur et pacifique en Europe. Il ne me sera pas impossible, je pense, d'amener ma cour à consentir aux
facilités que vous pourriez réclamer; et, en m'y employant de tous mes moyens, j'espère donner à l'empereur Alexandre une preuve des sentiments qui n'ont cessé de m'animer pour son auguste personne ».
Pans, 6/18 juin 1810.
Le départ de ce courrier étant retardé jusqu'à ce jour, j'en profite encore pour vous remercier de tout ce que vous me dites à l'égard de mon soi-disant procès. Puisque vous voulez que je n'en aie pas, je le veux bien «lussi, pourvu que de votre côté, monsieur, vous soyez assez bon pour nous faire obtenir l'ukase qui nous mette en possession du terrain en litige, et que bien sûrement nous n'avons pas jusqu'à présent.
Ce que je vous envoie aujourd'hui n'offre pas autant d'intérêt et de détails que mes expéditions précédentes. On m'avait fait espérer de nouveaux ouvrages sur l'agriculture anglaise, mais on n'a pas tenu parole. Mes déboursés à cet égard montent au delà de 12000 francs. Je vous prierai donc, si c'est possible, de pousser vos remises jusqu'à 20000 francs. Mais ce que je vous demanderai avec plus d'instances encore, c'est de vouloir bien me tenir au courant de tout ce que vous déciderez, par rapport aux finances, auxquelles je prends le plus vif intérêt. J'en ferai parler
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dans les gazelles, de la même manière dont on y a rendu comple de l'édil du mois de février.
Le dépari du Présidenl* me dérange beaucoup; c'est chez lui (jue notre jurisconsulte* puisait les renseignements que je vous ai transmis pour la commission des lois. Je prévois que ma correspondance s'en ressentira et réclame, dès à présent, toute votre indulgence à cet
égard.
Veuillez agréer l'hommage du dévouement sans borne que je vous porte.
Paris 15/25 juin 1810.
Nous expédions ce courrier avec tant de précipilalion que j'ai à peine le temps de vous exprimer le sentiment de bonheur avec lequel j'ai appris les brillants succès de nos armées de Turquie. 11 s'en faut de beaucoup qu'ils aient produit cette sensation sur tout le monde. Ici, ils ne plaisent pas du tout; l'Autriche les voit avec jalousie, et l'empereur Napoléon craint que nous n'allions trop loin. De là l'explosion qui a eu lieu vis-à-vis du prince Alexis Kourakin. Pour le moment, ce n'est que du bruit; l'orage n'éclatera pas tant que durera la guerre d'Espagne et, comme elle nous donne toutes les facilités de terminer celle de Turquie d'une manière
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glorieuse et solide, nous aurons tout le temps de nous, préparer et peut-être de le conjurer par là même : les Principautés ne peuvent plus nous échapper à la paix.
Henry' désirerait que nous eussions dans cette négociation quelques ménagements pour l'Autriche et nommément dans les arrangements qui concerneront les Serviens, afin de ne pas entraver un jour toute possihilité de nous entendre avec elle; possibilité qui existe encore en dépit du mariage et qu'il envisage comme la meilleure base d'un système déiensif, dont le maintien de la paix continentale serait le but. Les succès de nos armées lui ont causé une sincère satisfaction, autant que ceux que présagent les bonnes mesures adoptées pour nos finances. Son désir est que nous soyons forts et il voit avec plaisir que nous prenons la bonne route pour y arriver. Le dernier ukase, relativement à l'emprunt, çntre tout à fait dans ses idées. Il pense aussi que cet accès d'humeur contre nous, ou plutôt contre M. le comte de Roumiantzof, n'aura pas de suites sérieuses. Cç ne sont pas les griefs d'aujourd'hui qui sont cause de sa disgrâce à la cour des Tuileries ; on n'a fait que les saisir comme prétexte, pour faire éclater la rancune qu'on lui conserve depuis son opposition au mariage de l'empereur Napoléon avec Madame la Grande-Duchesse.
Je vous envoie, monsieur, sous ce pli une petite note sur les derniers travaux du Conseil de commerce;
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c'est la seule pièce qu'on m'ait remise. Je crois qu'on n'a plus les mêmes moyens de nous servir. Au reste, je n'ai guère de particularités bien intéressantes à vous mander. On dit que depuis l'incorporation de la Hollande, on prend un goût très décidé pour les réunions de ce genre, et qu'il pourrait fort bien dans quelque temps être question de celle de la Suisse et des villes hanséatiques ; mais je crois tout cela encore bien vague. Ce qui l'est moins, c'est l'idée d'influencer la Suède dans le choix d'un successeur au trône. L'empereur Napoléon y songe très sérieusement et le très intrigant baron de Lagerbielke le seconde de son mieux. Ne pourrions-nous pas paralyser l'effet de ces manigances qui ne sauraient, il me semble, nous être indifférentes.
Le comte Metternich est toujours ici ; il a de la peine à l'aire avancer les affaires qui l'y retiennent. En général, l'Empereur travaille peu depuis son mariage; toujours aux petits soins pour l'Impératrice, il n'est occupé que d'elle et a l'air d'en être fort amoureux. On la dit décidément enceinte.
Veuillez, je vous prie, ne plus différer de m'envoyer ce que vous m'avez promis et agréez l'hommage de mon bien sincère et inaltérable attachement.
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Paris, 14/'i(i juin 1810.
Depuis l'arrivée du dernier courrier de M. de Caulaiiicourl, l'Empereur paraît être plus occupé des affaires de Russie qu'il ne l'avait été auparavant. Sans précisément nous accorder ce que nous désirons, par rapport à la convention polonaise, du moins a-l-il enfin rompu le silence qu'il gardait depuis trois mois sur cet objet, comme sur toutes les autres réclamations de l'Ambassadeur. Le prince Alexis Kourakin est mieux traité; le ton des journaux devient moins désagréable et tous ces jours-ci l'Empereur n'a cessé de parler avec éloge de la Russie, disant par exemple : « Je suis très content de la manière dont on envisage mon mariage à Pétersbourg; c'est l'Empereur surtout qui le voit en homme d'esprit; ses dernières communications m'ont fait grand plaisir; il n'y a plus aucun germe de guerre en Europe. »
Cette nuance dans sa conduite à notre égard s'est manifestée dès le lendemain de l'arrivée de ce courrier. Il n'y a nul doute que le mauvais état des affaires d'Espagne, sur lequel il avait reyu en même temps des nouvelles peu favorables, n'ait essentiellement contribué à ce changement, ou n'en soit, dans le fait, la véritable cause. Tant que durera cette guerre, il évitera tout ce qui pourrait le brouiller avec nous et se bornera à empêcher que nous ne fassions la paix avec la Porte. J'acquiers journellement de nouvelles preuves à l'appui
de celte assertion, et c'est ce qui me porte à vous la soumettre encore, malgré que j'aie osé vous la répéter déjà plusieurs fois. Tout ce qui tient ici au maintien de la paix et de la tranquillité de l'Europe désire sincèrement que nous terminions cette guerre, tant que celle d'Espagne permettra de le faire sans le concours de la France. En dépit des bonnes dispositions qu'il a l'air de nous témoigner maintenant, l'Empereur n'a pas pu s'empêcher de dire avant-hier au lever avec beaucoup d'afleclalion et en le répétant deux fois : « C'est singulier, les Russes ne peuvent pas passer le Danube; c'est bien dans leur genre. »
S'il peut convenir à notre cour d'accepter les modifications que la France propose pour la convention polonaise, je crois qu'il serait bon de la signer sur-lechamp et d'en échanger les ratifications avec le duc de Vicence, sans quoi je ne réponds pas que cette affaire finisse jamais; lorsque les réponses arriveront ici de Saint-Pétersbourg, l'empereur Napoléon n'y sera peutêtre plus ou changera d'avis, si d'un autre côté ses affaires s'améliorent ou que les Polonais se plaignent trop. Déjà à présent, il cherche à atténuer le mauvais effet qu'a dû produire parmi eux le journalde l'empire du 18 juin; le même jour où, dans la dernière audience particulière, il prodigua au prince Alexis Kourakin les assurances les plus positives à leur égard, il fit inviter Madame Alexandrine Potocka à venir dîner avec lui et l'Impératrice : honneur qui n'a encore été accordé à aucune dame étrangère. Pour son malheur, elle était à
la campagne lorsque cette invitation lui parvint; elle n'a pu en profiter, ce qui a causé beaucoup d'agitation dans la colonie- polonaise. Tout cela prouve que, ni les assurances que nous donne l'Empereur, ni la convention que nous désirons, n'empêcheront jamais la France de nourrir secrètement les espérances de cette nation et de s'en servir activement contre nous, lorsqu'elle le jugera à propos.
Le comte Metternich se dispose à partir dans les premiers jours de juillet. L'emprunt qu'il comptait faire ouvrir ici pour sa cour a éprouvé des retards par la mort subite du comte O'Donnel. On croit qu'il ne réussira pas plus que le nôtre. Les négociations avec le Pape ne sont pas entièrement rompues encore; l'Empereur va lui envoyer deux cardinaux avec de nouvelles propositions, mais on pense que cette démarche produira aussi peu de résultats favorables que les négociations pour la paix avec l'Angleterre. L'Empereur a dit luimême qu'il ne la croyait guère possible, mais il se tlalte, en revanche, que l'échange des prisonniers aura lieu.
La disgrâce du duc d'Otrante a produit ici la plus forte sensation. Le public, qui en est consterné nu dernier degré, la regarde comme le présage d'un système de terreur que personne ne saura mieux mettre en exécution que celui dont l'Empereur a fait choix pour lui succéder. Dans Fouché, il a éloigné le seul de ses ministres qui, après la retraite de M. de Talleyrand, eût osé mitiger la sévérité de ses ordres, en retarder l'exécution, quelquefois s'y opposer, et user de l'in-
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fluence que lui donnait la supériorité de son esprit pour les ramener à des résolutions plus réservées. Pendant les derniers temps sui"tout, son ministère était trop peu rigoureux ; la grande habitude qu'il avait acquise do ses i'onclions, aussi épineuses que pénibles, le portait à ne tenir compte que des faits graves, propres à causer des alarmes sérieuses, à excuser des imprudences et à ne pas attacher plus de valeur qu'ils ne méritent aux propos tenus contre le gouvernement et dont presque jamais il ne fatiguait l'attention de l'Empereur. Une modération semblable, attestée par tant de preuves, dut lui assurer une grande popularité. Il sut faire oublier le rôle odieux qu'il avait joué pendant la Révolution, et ce n'est assurément pas une circonstance indigne de la 4)izarrerie du siècle que celle qui nous présente un des suppôts les plus forcenés du Comité du salut public suivi dans sa disgrâce d'un sentiment de regret de toute la nation. Mais c'est précisément cette popularité, la force de son caractère, la supériorité de ses moyens qui constituent son véritable tort aux yeux de l'Empereur. Ce souverain ne semble plus vouloir tolérer parmi ses ministres que des instruments passifs, aveugles exécuteurs de ses volontés. Voici le fait qui lui sert de prétexte à celte décision extraordinaire :
Votre Excellence se rappellera sans doute la négociation que la France fit entamer avec lord Wellesley par l'entremise de M. Labouchère. C'est M. Fouché qui avait été chargé de la suivre et qui, pour intermédiaire entre lui et la maison Hope, se servait d'un nommé
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Ouvrard, fameux fournisseur, connu d'abord par sa grande fortune et ensuite par une banqueroute très considérable qu'il fit l'année dernière. L'Empereur prétend n'avoir autorisé que le premier envoi de M. Labouchère à Londres et accuse le ministre de la police de s'être laissé entraîner par son ardeur pour la paix au point de poursuivre cette négociation à son insu, en faisant parvenir au ministère anglais des propositions auxquelles il n'avait jamais songé. La réponse à ces propositions arriva à Amsterdam, lors du séjour de l'Empereur à Anvers. Afin de la lui faire parvenir plus tôt, M. Labouchère, au lieu de l'adresser directement à Fouché, la confia au roi de Hollande, partant à cette époque pour rejoindre son frère en Belgique. C'est ainsi que celui-ci soutient qu'il a eu connaissance de cette négociation. Le lendemain de son retour à Paris, sa colère contre le duc d'Otrante éclata dans un conseil de ministres tenu à Saint-Cloud où, dans des expressions très fortes, il l'accusa d'avoir trahi sa confiance, d'avoir dépassé les limites de ses attributions, de l'avoir compromis vis-à-vis d'une puissance étrangère, en un mot d'avoir manqué à ses devoirs et prévariqué dans son ministère. Fouché répondit avec beaucoup de sang-froid que, dans toute l'afl'aire qu'il lui reprochait, il n'avait agi que d'après ses ordres positifs; qu'il avait constamment porté à sa connaissance toutes les pièces relatives à la négociation d'Angleterre; mais que, s'apeicevanl que depuis longtemps il avait eu le malheur de perdre ses bontés et sa confiance, il se voyait obligé de lui
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donner sa démission. L'Empereur l'accepta et lui adressa le lendemain, par le général Savary, la lettre publiée dans le Moniteur. Le môme jour, il fit arrêter Ouvrard, contre lequel il avait, d'ailleurs, d'anciens griefs.
L'intention du duc d'Otrante avait d'abord été de refuser le gouvernement de Rome et de se retirer entièrement. Mais M. Maret, qui se rendit chez lui peu d'instants après qu'il eut reçu sa nomination, chercha à l'en dissuader, en lui représentant les conséquences que pourrait avoir pour lui et sa famille, à laquelle il est très attaché, une démarche d'éclat qui exciterait tout le ressentiment de l'Empereur. Mû par cette considération, il se laissa détourner de sa première idée, et ils composèrent ensemble la réponse par laquelle il accepte.
On cite encore comme motif de sa disgrâce, la protection qu'il accordait à plusieurs personnes du faubourg Saint-Germain, mal vues de l'Empereur, et nommément à Madame de Chevreuse à qui il avait permis d'habiter une terre à 15 lieues de Paris, quoiqu'elle eût été exilée à Tours, où elle a été renvoyée depuis. C'est une visite que M. de Talleyrand lui a faite pendant l'absence de l'Empereur, avec la duchesse deCourlande et Madame de Laval, qui a donné de l'éclat à cette affaire et a valu à celui-ci de grands reproches de la part de ce souverain.
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Paris, U'26 juin 1810.
Les dispositions bienveillantes de l'Empereur Napoléon envers M. le comte de Roumiantzof paraissent avoir changé depuis le dernier courrier arrivé de Saint- Pétersbourg; il s'est exprimé sur son compte avec peu de ménagement, même avec une sorte de mépris. En parlant de la manière dont on commençait à envisager chez nous son mariage avec l'Archiduchesse, il a dit : « que c'était surtout l'Empereur qui le regardait comme un événement utile à la tranquillité générale, mais non M. le comte de Roumiantzof, qui croyait que, tôt ou tard, il devait se brouiller avec l'Impératrice, ce qui amènerait nécessairement des différends entre la France et l'Autriche; et c'est là, dit-il, la raison pour laquelle ce ministre a été contraire au mariage avec Mme la grande-duchesse Anne, comme si, ajouta l'Empereur, je pouvais jamais me brouiller avec ma femme ». Je vous ai rapporté à peu près les propres paroles de ce souverain; je vous les garantis, car elles m'ont été communiquées par la personne même à qui il a tenu ce propos.
Je dois au reste vous faire mes excuses sur le peu d'intérêt que présente mon expédition, mais Schwartz^ ne m'a rien fourni depuis longtemps, et le départ de Natasche* me contrarie beaucoup.
Fouché
Veuillez, malgré cela, être assuré de mon zèle et de l'attachement invariable que je vous porte.
Paris, 8/20 août I8I0.
Différentes lettres de Saint-Pétersbourg, arrivées ici récemment, annoncent dans notre cabinet des inquiétudes sérieuses sur les conséquences des relations qui se sont établies entre la France et l'Autriche depuis le mariage de l'Empereur Napoléon. Quoique je n'aie cessé, Monsieur, de vous mander des données rassurantes sur une supposition d'une importance si majeure pour notre cour, et que, dans le fait, je n'aie guère aujourd'hui de nouvelles preuves à ajouter à l'appui de mon opinion, l'incertitude dans laquelle, à cet égard, on se trouve encore chez nous, et que semble nourrir la prolongation du séjour du comte Melternich à Paris, me fait un devoir de vous retracef sérieusement le tableau de la situation respective de ces deux puissances.
L'Empereur d'Autriche, en consentant à donner l'Archiduchesse, sa fille, en mariage à l'Empereur Napoléon, n'a eu d'autre but politique que celui d'assurer l'existence de sa monarchie, dans la mesure où un pareil sacrifice pouvait en conjurer la perte. C'est le comte Metternich qui fut le principal auteur de ce mariage, qui, avisé d'avance du projet que l'Empereur
Napoléon en avait formé, mit tout en œuvre pour le faire réussir. Il y voyait l'unique moyen de rendre un souffle de vie à la monarchie autrichienne qui, considérablement affaiblie par les suites de la dernière guerre, et placée entre deux grandes puissances encore récemment alliées pour la perdre, n'avait plus aucune chance de conservation. Elle crut donc devoir saisir celle que lui off'rait le mariage. La nation, toujours exaspérée contre la France, désapprouva cette mesure * préservatrice. M. de Metternich sentit qu'il fallait pour la rendre populaire, y rattacher des avantages qui prouvassent que la cour n'avait point fait ce sacrifice en pure perte. D'ailleurs, le traité de Vienne avait placé l'Autriche, sous plusieurs rapports de commerce et d'administration, dans une position tellement gênante qu'il lui importait beaucoup d'obtenir quelques adoucissements à un ordre de choses aussi préjudiciable aux intérêts de ses peuples. M. de Metternich partit pour Paris à la suite de l'Archiduchesse. Le but de son voyage fut de négocier les avantages qu'il désirait pour sa cour, et de s'assurer par lui-même de la position de cette princesse, afin de pouvoir préjuger par là l'influence du mariage sur la marche et les vues politiques de l'Empereur Napoléon. Pour lui, personnellement, il eut les plus heureux effets. Ce ministre, qui six mois avant avait été l'objet des invectives des journaux français, avec qui on ne voulait plus traiter à Altenbourg, parce qu'il mettait, disait-on, trop de hauteur et de raideur dans les négociations, ce même Comte
Metternich fut accueilli ici avec une recherche de distinctions et de bienveillance qui n'ont été accordées à aucun étranger. A ces marques d'égards extérieures, s'ajoutèrent même des marques de confiance; souvent l'Empereur a vu le Comte Metternich dans son intérieur, el a eu avec lui de longues conversations. On devrait penser que sous des auspices aussi heureux, il lui eût été facile d'obtenir du gouvernement français des concessions, ne portant que sur des objets secondaires. Une convention relative aux sujets mixtes et à la levée du séquestre, mis lors de la dernière guerre sur toutes les propriétés autrichiennes dans les États de la fédération du Rhin ; la permission d'ouvrir un emprunt en France et en Hollande; enfin, un arrangement qui assurât à l'Autriche une libre exportation de ses produits territoriaux par les ports de l'Adriatique. Yoilà à quoi se résumaient les vœux de la cour de Vienne; ce sont là les seuls résultats du long séjour que son ministre des affaires étrangères a fait à Paris. Quelque secondaires que soient les objets sur lesquels ils portent, si bien disposée que l'on aurait dû supposer la France à accorder après ce mariage des demandes aussi modérées, ce n'est cependant qu'au bout de quatre mois de négociations que le comte Metternich est parvenu à terminer ces différentes affaires. Il est même douteux qu'il eût réussi, s'il n'avait eu la facilité de les traiter directement avec l'Empereur, tant le gouvernement français a pris à tâche d'être difficile vis-à-vis de toute puissance étrangère, même dans les questions les
plus futiles, puisque, d'après sa manière de voir, c'est être fort que de montrer toujours des obstacles. Le Comte Metternich ne voulait pas retourner à Vienne sans pouvoir offrir à sa nation les avantages que devait lui procurer son voyage en France, et c'est là tout le secret de la prolongation de son séjour à Paris. Il dut naturellement prêter à beaucoup de suppositions, et l'on présuma généralement qu'il amènerait une intimité de relations politiques, conforme aux rapports de famille qui subsistaient déjà entre les deux souverains. Le bruit d'une alliance offensive et défensive se répandit, et on alla même jusqu'à fixer à 150 000 hommes le secours que devait se prêter les deux puissances dans le cas de l'alliance. Plus tard, lorsque nos succès en Turquie commençaient à attirer les regards du public sur le sort de l'empire ottoman, on ajouta que le partage de ce pays avait été arrêté entre la France et l'Autriche. Mais M. de Metternich désire trop l'indépendance de son pays, il juge trop bien la position de sa cour et le caractère de l'Empereur Napoléon ; en un mot, il a trop d'avenir dans l'esprit pour pouvoir briguer une pareille alliance. Loin d'être ébloui par le dangereux honneur d'être associé aux projets constamment destructeurs de ce souverain, il ne m'a paru pénétré que du désir de faire servir le mariage au maintien de la tranquillité générale. Son langage à notre égard a été constamment rassurant ; il a tenu le même vis-à-vis de la Prusse, et je sais, de source certaine, que, dans ses conversations avec l'Empereur, il s'est toujours pro-
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nonce en faveur de la paix. Il ne paraît donc guère probable qu'avec de semblables dispositions il ait conclu ici des traités contraires aux intérêts de la Russie, car la destruction de celle-ci ne pourrait jamais être utile à l'Autriche.
Henry ' partage tout à fait cette opinion et me charge de vous en faire part. Il ne voit de danger que dans les affaires de Turquie, et désire qu'elles se terminent promptement; car si l'Empereur Napoléon, dégagé d'un autre côté, pouvait avoir les moyens de s'en mêler, il en résulterait des bouleversements dont on ne saurait prévoir ni le terme, ni les bornes. Déjà à présent, ce souverain déguise mal le mécontentement que lui causent les progrès de nos armées, et, sans avoir encore des vues bien fixes à cet égard, il songe cependant aux mesures qu'il faudrait prendre pour les arrêter. Dans ce dessein, il a dernièrement fait venir Carnot*, et l'a chargé de travailler à un plan d'opérations cotitre les armées russes, pour le cas où celles-ci pousseraient trop en avant. Mais je doute que l'exécution de ce plan, ainsi que de toute idée de guerre contre nous soit prochaine. Les revirements parmi les troupes françaises offrent un indice certain du contraire. La dernière division cantonnée dans le midi de l'Allemagne, vient de rentrer en France, et 10000 hommes, qui se trou-
\. Talleyrand.
2. Carnot (Lazare-Nicolas-Marguerite), l'un des plus grands citoyens de la période révolutionnaire, homme d'État, militaire, publiciste et géomètre distingué, né à Nolay (Gôle-d'Or) le 13 mai 1753, mort exilé à Magdebourg, le 2 août 1825.
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vaient dans les environs de Paris, sont, la semaine passée, parties pour l'Espagne.
Vous aurez donc, malgré tout ce que l'Empereur a dit au prince Alexis Kourakin, encore au moins l'hiver pour travailler à la réorganisation des finances et de l'intérieur. Ce n'est pas lorsqu'il s'explique, quand même ce serait avec violence et emportement, que ce souverain a des intentions vraiment hostiles : c'est lorsqu'il montre un calme apparent et fait manœuvrer ses armées, qu'il médite des projets d'attaque. La marche des événements qui ont précédé la dernière guerre en offrent un exemple convaincant. La position de la France ne deviendra menaçante pour nous que le jour où elle retirera des troupes de l'Espagne, et jusqu'à présent elle ne fait qu'y envoyer des renforts. On doit en conclure que les bruits de guerre assez généralement répandus, ici, et en Allemagne, ne sont que la suite des suppositions assez naturelles que fait naître sans cesse le caractère peu pacifique de l'Empereur Napoléon.
Paris, 8/20 août 1810.
Le moment actuel présente peu de faits d'un intérêt majeur. Ma lettre précédente n'est qu'une répétition de tout ce que je vous ai mandé dans différentes occasions. Je n'ai pu vous transmettre aujourd'hui que des raisonnements.
L'Empereur s'occupe beaucoup plus de finances que
de politique. Il cherche à faire de l'argent de tout, mais il ne prend pas les bons moyens. Le système des confiscations, de la banqueroute et des mesures illégales, prévaut toujours chez lui sur celui du crédit, le seul digne d'une grande puissance. Les hommes les plus versés dans l'économie politique n'approuvent ni cette marche, ni ces principes. Ils ne jugent pas de même ce qui s'est fait chez nous, et trouvent généralement que la Russie est maintenant le seul pays du continent oii il y ait des idées vraiment financières; ce qui, à leur avis, si on y persévère, ne manquera pas de lui donner avec le temps une grande supériorité sur les autres. Veuillez, dans l'occasion, me dire comment notre emprunt marche; vous ne sauriez croire combien je m'y intéresse.
L'Empereur continue à être fort mécontent de M. de Caulaincourt; et prétend (ce sont ses propres paroles) qu'il a été gâté chez nous ; que c'est plutôt un courtisan de l'Empereur Alexandre qu'un ambassadeur de France, et qu'il allait le rappeler. Cependant, je doute qu'il le fasse; ce serait trop mal entendre ses intérêts. Je vous supplie de faire en sorte que ce fait, que l'on m'a confié sous le sceau de secret, mais dont je puis répondre, ne parvienne jamais à la connaissance de cet ambassadeur. On m'a assuré; sans que je veuille le garantir, que le général Caffarelli' s'est mis sur les rangs pour le remplacer..
1 . CvFFARELLi (Fraiiçois-Marie-Auguste), né an Falga (Haute-Garonne), mort en 1849. En 1804, se rendit à Rome avec mission de décider le
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J'ai l'honneur de renouveler à Votre Excellence l'hommage de mon inaltérable attachement et de" ma plus haute considération.
9/21 août.
P. S. — On a délivré hier, cent licences aux Américains; le motif secret de cela comme de tout le reste, c'est qu'on veut garder le commerce pour soi et ne rien permettre aux autres. Quelle bonne raison pour être moins terrible envers les neutres.
Paris, 5 17 septembre 1810.
La lettre que vous m'avez l'ait l'honneur, monsieur, de m'écrire le 14 août m'a été exactement remise. Je vous remercie beaucoup des détails que vous voulez bien me donner sur les progrès de notre organisation intérieure. Je ci-ois en être digne par le vif intérêt que j'y prends et vous m'obligerez toujours sensiblement
pape à venir sacrer l'empereur. Ueçut en récompense le poste de gouverneur des Tuileries et le grade de général de division. Se signala à la journée d'Austerlitz et fut nommé en 1806 ministre de la guerre et de la marine du royaume d'Italie, poste qu'il occupa jusqu'en 1810.
en continuant à me tenir au courant. Par là, vous me mettez à même d'entretenir la confiance de ceux qui veulent bien prendre part à nos mesures, et il est certain que celles que nous adoptons pour la restauration de nos finances leur en inspirent beaucoup.
Malheureusement, il n'en est pas de même de notre marche politique, et je ne saurais vous déguiser l'effet défavorable que l'élection du prince de Pontecorvo' a produit, à notre égard, dans l'opinion publique. L'Empereur Napoléon, qui a donné, en cette occasion, un nouvel exemple de sa profonde dissimulation, s'est laissé aller jusqu'à désapprouver la conduite que notre cabinet a tenue : « Il est inconcevable (a-t-il dit, et je puis vous répondre de l'exactitude de ce propos) que la Russie ne se soit pas entendue avec moi pour élire celui que ses intérêts lui auraient désigné; j'étais trop embourbé dans les affaires d'Espagne pour m'y opposer. » Au reste, il répète tant qu'il peut qu'il ne s'est jamais mêlé de cette élection et qu'elle lui est même désagréable, parce qu'elle ne manquera pas de faire naître beaucoup de prétentions parmi ses maréchaux. Quoique le motif en soit plausible, il est cependant permis de douter de la sincérité de cette assertion, lorsque l'on connaît les menées du ministre de Suède à Paris et les fréquentes conférences qu'avant l'événement il a eues avec M. de Champagny.
Le public y voit l'indice d'une prochaine rupture avec
BernadoUe
nous. La ; probabilité d'une guerre entre la Russie et la France est devenue depuis quelque temps le thème de toutes les conversations à Paris. Les militaires propagent beaucoup ce bruit; le rappel des semestriers dans le duché de Varsovie et quelques mouvements de troupes vers le nord de l'Allemagne servent a l'accréditer. D'accord avec eux sur le danger que court la Russie dans l'état actuel de l'Europe, je suis cependant loin de le croire aussi imminent. Je n'en prévois pas avant l'année prochaine, peut-être même avant le printemps de 1812, attendu que les armées françaises ne se soucient guère d'une campagne d'hiver dans nos climats. Il faudra au moins un an pour faire revenir des troupes de l'Espagne, dans le cas de la soumission de ce pays, et l'Empereur Napoléon sait trop apprécier les nôtres pour leur faire la guerre avec des auxiliaires. Malheureusement, on ne peut se dissimuler qu'ils ne soient d'un grand poids dans la balance et il serait prudent, dans l'organisation de nos moyens de défense, de partir de la plus mauvaise chance, de celle oii toutes les puissances de l'Europe, sans excepter la Prusse ni l'Autriche, seraient liguées contre nous sous le commandement de Napoléon. Ce n'est que par une réunion de forces imposantes, et en leur faisant sentir les conséquences' inévitables qu'aurait pour elles-mêmes l'affaiblissement de la Russie, que l'on parviendra à inspirer de la confiance à ces deux Cours, et que nous pouvons espérer les empêcher d'embrasser la cause de la France. Jusqu'à présent, M. le comte de Metternich a pu pré-
venir une conjoncture aussi désastreuse pour la Russie comme pour l'Europe en général, mais il est impossible de répondre que la force des circonstances n'amène plus tard un résultat que son bon esprit a su lui faire éviter pour le moment.
Dans quelque temps, je serai peut-être dans le cas de vous mander la nouvelle d'un voyage de l'Empereur d'Autriche à Paris. Jusqu'ici il n'y a aucun but politique à ce projet, ce n'est qu'un hommage que l'Empereur désire que l'on rende à sa vanité et un désir filial de l'Impératrice.
Le peu d'espoir d'une prompte pacification avec la Turquie me peine sensiblement. Pour y arriver plus tôt, ne serait-ce peut-être pas le cas de nous relâcher un peu des prétentions qui y mettent obstacle? La paix n'en deviendrait que plus solide et nous nous assurerions de la neutralité de la Porte pour le cas d'une guerre avec la France. Ce qui arrive en Suède semble nous l'indiquer; si nous avions traité cette nation avec plus de ménagement, nous n'aurions rien à craindre de ce côté. Le maréchal Bernadotte ne peut y rendre son élection populaire qu'en cherchant à lui faire récupérer la Finlande, et il n'y a pas de doute que l'Empereur Napoléon ne tire dans l'occasion un grand parti de cet état de choses.
Le prince de Bénévent est allé passer quelques semaines à la campagne. L'Empereur commence à le traiter un peu mieux; mais cette bienveillance momentanée n'est qu'apparente, il n'y aura jamais de raccom-
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modemenl complet et sincère entre ces deux hommes supérieurs. Depuis la guerre d'Espagne, il y a une contradiction formelle dans leurs vues politiques. Celles de M. de Talleyrand tendent à la conservation, tandis que l'Empereur n'a d'autre but que de détruire. Les journaux anglais ont fait dernièrement un éloge aussi pompeux que maladroit de lui et de Fouché, en soutenant que la puissance de la France avait décliné depuis que l'un ne dirigeait plus les affaires étrangères et l'autre celles de l'intérieur. 11 en est résulté que la haine que l'Empereur leur avait vouée n'a fait qu'accroître et qu'il renchérira encore sur le système de persécution qu'il a adopté vis-à-vis d'eux.
J'ai adressé à M. de Gourief une longue lettre sur les emprunts de Hollande, dans laquelle je m'estimerais très heureux, Monsieur, d'avoir pu rencontrer vos idées. Je lui ai envoyé également les licences anglaises et françaises récemment promulguées. Henry' serait d'avis que l'on s'autorisât chez nous de cet exemple pour donner plus de liberté au commerce, car, par ce système, la France n'a d'autre but que de le faire à elle seule, en empêchant toutes les nations du continent d'exploiter cette ressource essentielle de leur prospérité.
Des lettres, arrivées aujourd'hui de Constantinoplc, annoncent que l'influence française y a fait beaucoup de progrès. Elle ne peut avoir atteint ce but qu'en excitant la Porte contre nous, et en la raffermissant dans
I. Talleyrand
son intention de ne pas nous céder les Principautés.
J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli un tableau assez exact de la situation actuelle des affaires d'Espagne. J'ai lieu de croire sûres toutes les données qui y sont rapportées, les ayant vérifiées par d'autres renseignements.
Agréez, Monsieur, l'assurance de ma haute considération et de mon plus inviolable attachement.
Paris, 5/17 octobre 1810.
Votre lettre du 7 septembre m'a été exactement remise par Kraft. Elle me fournit une nouvelle preuve de votre aimable exactitude; je ne saurais vous exprimer combien elle me flatte et me pénètre de reconnaissance.
Nous vous expédions aujourd'hui Boutyaguine, pour vous rendre compte de l'impression que le parti pris chez nous, à l'égard du roi de Suède, a produit ici. Je regrette que son départ ait lieu dans un moment aussi peu intéressant. La cour est h Fontainebleau, et à Paris on ne sait à peu près rien. L'absence de Henry* me contrarie surtout. Voici toujours ce que j'ai pu apprendre de plus digne de votre attention.
Le comte Metternich, après beaucoup de délais, vient enfin de quitter Paris. Son départ mettra, j'espère, un
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terme à tous les bruits inquiétants qui couraient sur les relations des cours de Yienne et de France; ils cesseront au moins jusqu'à ce que le voyage de l'Empereur François les fasse renaître.
A l'égard de ce voyage, je puis vous annoncer aujourd'hui comme certain ce que dernièrement je ne vous mandais que comme une simple supposition. Dans l'audience de congé que M. de Metternich a eue de l'Empereur Napoléon, il a été décidé que l'Empereur d'Autriche viendrait à Paris au mois de mars pour les couches de l'Impératrice, sa fille; que l'Impératrice d'Autriche y arriverait à la même époque de Nice, où elle doit aller passer l'hiver pour le rétablissement de sa santé et qu'ensuite ils retourneraient tous les deux ensemble à Vienne. Le comte Metternich a fait un très grand mystère de son voyage et n'en a parlé à personne. Je sais cependant de bonne part qu'il ne le regarde nullement comme dangereux et se flatte qu'il n'aura aucun résultat politique. Cependant, il me semble que le caractère de l'Empereur François n'inspire pas assez de confiance pour que l'on puisse se livrer à l'espoir qu'il ne se laissera pas entraîner dans des engagements funestes au repos de l'Europe et, par conséquent, contraires aux intérêts de la Russie. Quoiqu'il en soit, la circonstance est si éloignée, il pourrait encore survenir tant d'incidents, qu'il est impossible de la juger dès à présent. En attendant, je vous prierai de m'en garder encore le secret qu'on m'a beaucoup recommandé.
Peu avant le comte Metternich, le nouveau prince
royal de Suède s'est mis en roule avec un assez nombreux cortège. Pour le moment, on ne lui prescrit que paix avec les voisins et guerre à l'Angleterre. Voici ce qu'il a répondu à quelqu'un de ma connaissance qui lui demandait si la Suède pouvait exister sans la Finlande. Il lui a dit : « Qu'elle avait 4 millions d'écus de revenus et 15 millions de dettes, dont l'intérêt se montait à peu près à 800000 écus; que si l'Empereur Napoléon permettait de payer les intérêts à ses sujets hollandais et génois, qui sont les créanciers de la Suède, en productions du pays, il pourrait se tirer d'affaire et se passer rigoureusement de la Finlande; que si, cependant, l'occasion de la ravoir se présentait, il ne la laisserait sûrement pas échapper, mais, d'un autre côté, ne ferait rien pour l'amener, puisque c'était surtout la conservation de la paix que réclamait l'intérêt bien entendu de la Suède ». Il me semble que ce raisonnement retrace avec assez de vérité la situation actuelle de ce pays et le système d'administration et de politique de son nouveau souverain. L'empereur Napoléon l'a traité avec assez de générosité; il lui a donné un million et lui a laissé tous ses revenus particuliers en France, même ses appointements.
Depuis quelque temps, ce souverain a voué des soins particuliers aux finances, mais il les administre toujours à sa manière, c'est-à-dire en écrasant ses sujets sous le poids des mesures fiscales. Les Hollandais sont réduits au désespoir. Imaginez-vous que l'on revient sur des cargaisons américaines entrées dans les ports de la Hol-
lande, il y a deux et trois ans, et que l'on va obliger les consignataires à en verser la valeur dans le trésor public. On aime mieux prendre les mesures les plus violentes et les plus injustes, que d'avouer le besoin pécuniaire très réel dans lequel on se trouve. Les nouvelles licences offrent si peu de facilités au commerce, elles exigent tant de formalités, que les négociants ne paraissent pas sensibles à cette faveur. Si on voulait les adopter également chez nous, il serait indispensable de les baser sur des principes plus libéraux.
M. de Champagny a fait venir chez lui M. Six, dès le lendemain de son arrivée de Pétersbourg, et l'a beaucoup questionné sur les dispositions de la Russie envers la France. Cet ex-ministre de Hollande a répondu que ses dispositions dépendaient uniquement de la conduite que la France tiendrait à l'égard de la Russie; qu'il n'avait pas rencontré dans ce pays un homme sensé qui ne reconnût l'impossibilité d'aller, avec quelque apparence de succès, attaquer l'empire français dans le dessein de borner la puissance de l'Empereur; mais que, si ce souverain avait des vues offensives contre la Russie, on y élait décidé à lui opposer la plus formidable défense et à dévaster cent lieues de pays en Pologne pour mettre un désert entre soi et l'ennemi. Il assura encore le duc de Cadore qu'en ne troublant pas la Russie dans la possession de ses provinces ci-devant polonaises, de la Finlande récemment réunie, et en n'eritravant pas l'acquisition de la Moldavie et de la Valachie, la France pourrait toujours compter sur l'alliance de l'empereur
Alexandre et sur la sincérité de son cabinet. Il me semble que nous n'avons pas lieu d'être mécontent du langage que M. Six a tenu en cette occasion; pour moi, qui ai l'honneur de le connaître depuis longtemps, je vous avoue que je ne l'aurais guère cru capable d'exprimer son opinion avec tant de franchise et de courage, et je me méfierais des détails de cette conversation si je ne les tenais de très bonne part. 11 loue tant qu'il peut les mesures que nous prenons pour le rétablissement de nos finances, el, comme il passe ici pour être très versé dans cette partie, on croit assez ce qu'il dit. L'Empereur Napoléon en a même parlé dernièrement avec éloge, approuvant surtout la vente des domaines, qu'il qualifiait de mesure européenne annonçant en nous une intention bien décidée de quitter les habitudes asiatiques.
L'Impératrice Joséphine ne retournera probablement pas à Paris; l'Empereur lui a écrit que son retour ferait une sensation trop défavorable pour elle dans l'esprit du public et lui a offert le gouvernement de Rome où elle ne manquerait certainement pas de lui gagner tous les cœurs.
Je n'ai rien à ajouter au tableau que je vous ai dernièrement adressé sur les affaires d'Espagne; les Français n'ont fait aucun progrès depuis et on les juge toujours dans un assez mauvais état pour y envoyer continuellement des renforts. Jusqu'au 24 septembre, il n'y a eu aucune affaire entre Masséna et lord Wellington ; mais si ce dernier était forcé, ce qui est même probable, à évacuer le Portugal, il n'y a pas de doute
qu'il ne débarque sur quelque autre point de la Péninsule. Un mot très profond du marquis d'Almonaca, ou qu'on lui attribue du moins, dépeint avec la plus grande vérité la position des armées françaises en Espagne : « Partout victorieuses et partout bloquées, telle est depuis trois ans la situation à laquelle elles sont réduites «.
Par le premier courrier, je serai peut-être à même de vous donner des détails plus curieux encore sur Bernadette; n'oubliez pas qu'il n'a jamais été aveuglément dévoué à l'empereur Napoléon et ne vous inquiétez pas plus qu'il ne faut de sa nomination.
Adieu, Monsieur, croyez que rien n'égale les sentiments d'estime et d'attachement que je vous porte.
Fontainebleau, 4 '23 octobre 1810.
Tchernichef vous apporte, je suppose, le supplément de toutes les démonstrations que l'Ambassadeur a transmises par Boutyaguine. On veut absolument avoir l'air d'être au mieux avec nous; on distingue beaucoup tous les Russes ; on ne nous parle qu'un langage rassurant; enfin on cherche, your le moment, à nous cajoler tant qu'on peut. Cette disposition, au moin? en apparence plus favorable, doit, il me semble, être attribuée à trois causes :
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1" Au mauvais état des affaires d'Espagne ;
2" A l'impossibilité de porter l'Autriche à conclure une alliance politique avec la France ;
5" Au désir que nous adoptions les mesures dirigées contre le commerce des denrées coloniales.
Quant au premier point* il n'est presque pas douteux que les nouvelles, arrivées, il y a peu de jours, du maréchal Massénane sont pas telles qu'on les attendait. I/Empereur loue beaucoup lord Wellington; il a dit avant-hier, et je suis sûr du propos: « C'est un homme comme il m'en faudrait un, il veut la gloire ou la mort. » C'est le seul indice que j'aie à l'appui de mon opinion; à Paris, je serai peut-être à même de me procurer des donnés plus positives.
A 1 égard du second point, je viens d'apprendre que malgré que l'Empereur Napoléon vous dise et que M. de Champagny nous répète à chaque occasion que la France n'a pas voulu d'alliance avec l'Autriche, parce qu'elle serait tout à fait sans but, ce souverain a épuisé tous les moyens de la persuasion pour engager le comte Metternich à consolider par une pareille transaction les relations de famille qui subsistent entre ces deux cours. Mais M. de Metternich a toujours répondu que les événements avaient trop de mobilité dans ce siècle pour que l'on pût prendre des engagements éventuels, et. s'est même refusé à en faire la proposition à l'Empereur d'Autriche. Il est à craindre que ce dernier souverain ne montre pas, dans le voyage qu'il va faire au printemps à Paris, la même fermeté dont son ministre vient de faire
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preuve. C'est là probablement le vrai motif qui fait tant désirer ce voyage à l'Empereur Napoléon.
Dans raffaire des denrées coloniales, Henry' conseille défaire beaucoup de bruit et peu d'effet; en général, de payer d'une grande fausseté ceux qui n'emploient pas d'autre monnaie, vis-à-vis de nous. On nous engage, en effet, à ne pas trop pousser nos avantages contre les Turcs, à nous tenir dans une bonne position sur le Danube, même à le repasser pour nous borner à l'occupation des deux Principautés, et on nous exagère les dangers de trop nous porter en avant. Rien de plus insidieux que ce langage, qui n'a d'autre but que de faire durer la guerre; car il est évident que la cession de la Moldavie et de la Valachie ne saurait être obtenue que par une offensive acti%^e et vigoureuse, et en remportant des succès éclatants et décisifs, tels que M. le comte de Kamenski vient d'en avoir. Si contre toute attente cette brillante victoire ne devait point avoir les résultats que nous avons lieu d'en espérer, et qu'il fallût encore du temps et de plus grands sacrifices pour les obtenir, l'avis des gens les plus attachés à la cause de la Russie, comme à celle de l'Europe, serait d'ajourner à des temps plus propices le projet de faire des acquisitions aussi conséquentes aux dépens de la Porte Ottomane; car, d'après leur opinion, elles ne sauraient compenser le mal qui résultera de la durée de cette guerre.
Talleyrand
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J'ai eu occasion de connaître, et même de me lier avec un compatriote et ami intime du prince de Pontecorvo. Ayant dernièrement causé avec lui de la position de ce prince, et lui en ayant fait compliment, il m'a dit que son élévation n'avaitchangé en rien les sentiments d'opposition aux idées de l'Empereur Napoléon qui l'ont de tout temps caractérisé, et qu'il a même exprimés avec plus de courage que de prudence ; qu'en prenant congé de lui, il l'avait assuré qu'ayant fait tant que d'accepter une couronne, il entendait bien être souverain indépendant; qu'une fois le ruisseau passé, il ne suivrait d'autres lois que celles que lui imposeraient les intérêts de la Suède et le bien-être de la nation qui lui a confié son sort. Il ne faudra pas beaucoup de temps, je pense, pour juger combien ces dispositions sont sincères.
C'est, en attendant, avec une bien grande satisfaction que je viens d'apprendre, par des voies indirectes, les mesures de défense que l'on commence à organiser chez nous. Une aussi sage prévoyance, jointe à la paix avec la Turquie, pourront seules offrir à la Prusse et à l'Autriche une garantie solide, propre à nous assurer un jour leur assistance. Celle-ci a déjà donné une preuve évidente de ses véritables dispositions, en se refusant à conclure une alliance oflensive et défensive avec la France, et il ne tiendra qu'à nous d'en tirer un plus grand parti encore.
Je suis heureux que tout ce que l'Empereur Napoléon a dit, tant au prince Alexis Kourakin qu'à M. de Tcher-
nîchef, confirme les données que je vous ai transmises depuis mon arrivée en France sur une aussi importante circonstance. Une autre, non moins remarquable sans doute, c'est d'entendre l'Empereur Napoléon se vanter vis-à-vis de nous d'avoir dédaigné l'alliance de l'Autriche ; de n'en avoir pas voulu, parce qu'elle lui semblait sans objet, et qu'il n'aime en général pas les coalitions; en un mot, de le voir se faire un mérite à nos yeux d'un résultat que nous ne devons qu'au bon esprit et à l'habileté du ministre qui dirige le cabinet de Vienne. Ce sont là de ces finesses grossières qui, je l'espère, n'en imposeront plus à personne en Europe, et n'ont d'autre
1. TcHERNicHEF (Alexandre, Ivanovitch, prince), diplomate et général russe, né en 1779, mort en 1857. Il était colonel des Cosaques de la garde lorsqu'il fut envoyé, en 1811, en mission auprès de Napoléon. Tout en ayant l'air de s'occuper moins de diplomatie que de fêtes et d'intrigues galantes, il réussit à corrompre un employé des bureaux du ministère de la guerre, qui lui communiqua tous les documents relatifs au plan de l'expédition de Russie. Pendant la campagne de 1812, il dirigea une expédition audacieuse sur les derrières de l'armée française et réussit à délivrer le général Wintzin gerode, qui avait été fait prisonnier. En mars 1813, il chassa le général Augereau de Berlin, battit à Halberstadt le général westphalien Ochs, prit Cassel par surprise et occupa Soissons en 1814. Promu lieutenant général, il suivit l'empereur Alexandre aux congrès devienne, d'Aix-la-Chapelle et de Vérone, fut plus tard employée diverses missions diplomatiques et fut créé comte par l'empereur, en récompense du dévouement qu'il avait montré pour ce princclors de la conjuration de 1825, à la répression de laquelle il eut la plus grande part. Nommé, en 1828, ministre de la guerre et chef de l'état-major général de l'empereur, il fit preuve dans ces hautes fonctions des talents les plus remarquables. Sous son administration l'armée fut complètement réorganisée. Nicolas 1*"% qui l'avait élevé en 1814 au rang de prince, l'appela en 1848, à la présidence du conseil de l'empire et du conseil des ministres.
but que d'entretenir des germes de discorde entre nous et l'Autriche.
Paris, ItJ -24 octobre 1810.
Les inquiétudes de l'Empereur sur le sort de l'armée de Masséna sont fondées. Il est certain que dans l'affaire de Busaco du 27 septembre il a été complètement repoussé et a perdu beaucoup de monde. Les Anglais sont restés maîtres du champ de bataille, et le maintenaient encore deux jours après l'affaire; mais par une fatalité constamment attachée aux succès que remportent les ennemis de la France, cette victoire de lord Wellington n'aura pas plus de résultats que celle d'Aspern et de Palavéra, car craignant d'être tourné il a jugé à propos de se retirer sur la rive gauche du Mondégo. La grande question est maintenant de savoir s'il s'embarquera à Lisbonne, ou s'il cherchera à se maintenir pendant quelque temps encore dans le midi du Portugal.
Adieu, Monsieur, ne doutez jamais de tous les sentiments que je vous porte.
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Paris, 5 17 décembre 1810.
Vous trouverez mes idées bien noiies aujourd'hui, mais tout ce qui se passe autour de moi n'en inspire pas d'autres, et depuis très longtemps je n'ai reçu de vos nouvelles. Malgré cela, je pense qu'on nous laissera encore tranquilles pendant l'année 1811; ce qui arrivera après me semble assez clairement indiqué par les formidables levées qui se font.
Vous recevrez le projet de la nouvelle garde nationale ; je vous conseille de vous le faire communiquer, et de concevoir les plus sérieuses inquiétudes sur les entreprises d'un gouvernement qui a de pareils moyens à sa disposition. Cependant avec la paix de Turquie et 500 000 mille hommes sur nos frontières, il sera peutêtre encore possible de conjurer l'orage ; on y réfléchira à deux fois avant que de traverser les marais de Pologne pour aller les attaquer. En attendant, ayez l'œil sur M. deThiard*, et empêchez-le, si vous le pouvez, de pénétrer en Russie. C'est un homme fort dangereux, et un des agents secrets les plus habiles dont le gouvernement français se soit servi. 11 a un talent éminent pour l'espionnage, et ne peut avoir entrepris ce voyage que dans le but de l'exercer chez nous. Fort mal avec l'Empereur depuis la campagne de 1800, où il avait tenu des propos qui lui ont valu une disgrâce complète,
1. Thiard de Bissy (Auxoime-Théodore-Marie, comte de), général français, né à Paris en 1772, nioit dans la même ville en 1852.
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car il avait même été rayé de la liste des chambellans, il ne s'en est relevé que par la protection de Savary, au({uel il avait servi ici d'espion subalterne, avant que d'avoir été employé de nouveau à une plus grande destination. Tout cela ne fait pas un homme que l'on puisse être jaloux de recevoir chez soi, et, malgré notre hospitalité reconnue, nous ferions bien de le mettre à la porte, ou, ce qui vaudrait mieux, de l'empêcher d'entrer iihez nous. C'est toujours plus sûr.
Je ne vous parlerai aujourd'hui ni finances, ni commerce. Sur ce dernier chapitre, j'envoie de longues doléances à M. de Gourief. Le résultat en est que l'on croit ici qu'un État n'a pas besoin de commerce, et, partant de là, on prend, de dessein prémédité, toutes les mesures qui ne peuvent manquer dans très peu de temps de le ruiner de fond en comble. Je vois avec j)laisir qu'on se refuse toujours chez nous à suivre ce funeste exemple, et s'il faut absolument brûler, ne brûlons que des billets de banque. J'attends avec une égale impatience et le moment où cent millions auront été voués aux flammes, et celui où finira cette éternelle guerre de Turquie. Mais ce qui ne finira jamais, c'est l'attachement que je vous ai voué.
Paris, 5/17 décembre 1810.
Après un assez long silence, nous vous expédions aujourd'hui un courrier fort intéressant. Il vous apporte :
1" La réunion des villes hanséatiques;
^^ La retraite du maréchal Masséna ;
3° Une nouvelle conscription de 120000 hommes.
Chacun de ces faits ofFre, sans doute, ample matière à réflexion ; je ne m'arrêterai qu'au dernier, à mon avis, le plus important pour nous.
Pendant son séjour à Fontainebleau, l'Empereur, considérant la soumission de l'Espagne comme plus prochaine que les événements qui ont eu lieu depuis ne semblent l'indiquer, s'est beaucoup occupé de ce qu'il aurait à faire, ce résultat obtenu ; car ayant à jamais banni la paix de la terre, on ne saurait douter qu'il médite sans cesse de nouveaux bouleversements. D'après toutes les idées qu'à cette époque il énonçait dans son intérieur, c'est sur l'affaiblissement de la Russie qu'elles auraient porté ; et on en concluait qu'il songeait à préparer le rétablissement de la Pologne, afin de pouvoir l'effectuer aussitôt que la force des circonstances auraient amené de la tiédeur dans ses relations avec nous. Pour y parvenir, il sacrifierait d'abord la Prusse en lui enlevant la Silésie, qu'il donnerait à la Saxe, afin de l'indemniser de la perte du duché de Varsovie; et ensuite, il chercherait à rendre l'Autriche favorable à ce projet, en lui offrant la restitution de
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Tiiesle, de Fiume, de la Dalmalie et de loiil le liltoia. en échange de la Galicie. Cette rétrocession serait entièrement conforme aux intérêts de la Hongrie; elle souffre beaucoup de n'avoir plus aucun débouché pour l'exportation de ses produits, et s'en plaint hautement. Comme son influence sur les déterminations du cabinet autrichien doit être très grande, l'Empereur Napoléon espère qu'il ne pourra pas se refuser à ime proposition offrant tant d'avantages à cette province, et que par ce moyen il obtiendrait facilement son adhésion à ses plans. Dans ce cas, il n'exigerait même aucune coopération de la cour de Vienne, et se bornerait à lui demander qu'elle ne contrariât pas ses vues sur la Pologne. En attendant que le moment de travailler ouvertement à l'exécution de ce plan fût venu, il entraverait tant qu'il pourrait la conclusion de la paix entre la Russie et la Porte; et on prétend que de nouveaux ordres ont été envoyés dans ce buta Latour-Maubourg'; il lui a été prescrit de ne point compromettre sa cour par des ouvertures écrites, et de ne chercher à influer qu'au moyen d'insinuations verbales.
Voilà quelles doivent avoir été les idées de l'Empereur à Fontainebleau, telles qu'elles auraient été consignées dans plusieurs mémoires rédigés sous ses yeux, et qu'elles m'ont été communiquées par le cousinHenry^ Depuis son retour à Paris, rien ne m'annonce qu'elles
t. Latour-Maubodrg (Just-l^ons-FIorimond de Fay, marquis de), diplomate français, né en 1781, mort en 1857. 2. Talleyrand.
soient devenues plus pacifiques. La non-réussite de l'expédition de Masséna, et le peu de progrès que font les affaires d'Espagne, en retarderont probablement l'exécution. Les circonstances y apporteront nécessairement des modifications; mais l'intention d'affaiblir la seule puissance qui peut offrir encore un contrepoids au pouvoir démesuré de l'Empereur Napoléon me paraît très conforme à l'esprit de sa politique, pour que l'on puisse douter qu'elle existe dans sa pensée. Ce n'est qu'à une grande entreprise qu'il peut vouloir employer les forces immenses qu'il va mettre sur pied. Une conscription de 120000 hommes, jointe à une garde nationale de 900 000, dont le tiers sera toujours disponible, voilà assurément bien plus que n'exige la Péninsule insurgée. En parlant l'autre jour des mauvaises nouvelles qu'il venait d'en recevoir, il doit avoir dit : « Au reste, je me moque de l'Espagne, elle est hors de mon système. » Les personnes devant lesquelles il a laissé échapper ce propos remarquable, croient qu'il a voulu dire qu'il était parvenu à se créer assez de moyens pour soutenir la guerre d'Espagne, sans être arrêté par là dans le développement de ses autres j)rojets. La réunion des villes hanséatiques, les nouvelles levées de troupes et d'autres indices encore, donnent assez de probabilité à cette interprétation. Tout, en général, annonce depuis quelque temps des arrière-pensées fort en contradiction avec les assurances dont il nous berce. Il a fait demander àLajard* (le même qui, en 1. Lajabd (Jcan-Baptisle-Félix), archéologue français, né à Lyon
revenant de Perse avec le général Gardanne*, a séjourné assez longtemps dans l'intérieur de notre pays) des notes sur nos recrutements, sur notre administration militaire, sur nos magasins, sur nos troupes, sur l'état de nos forteresses; et au colonel Pouthon, des mémoires topographiques sur le cours de nos rivières, sur les positions militaires, et les moyens d'approvisionnement que présentent nos provinces frontières.
Dans le courant de la semaine dernière, il a reçu un courrier de Constantinople, et je sais que depuis il regarde notre paix avec la Porte comme beaucoup plus probable. 11 paraît en être fort dépité et en rejette la faute sur Latour-Maubourg, qu'il se repent de n'avoir pas remplacé depuis longtemps par un ambassadeur assez habile et assez ferme, pour faire suivre au Divan les impulsions de sa politique secrète contre nous. Mais celle-ci une fois dévoilée, la conduite que nous avons à lui opposer semble très simple. Se rendre fort et finir la guerre de Turquie, voilà ce que Henry* veut que je vous répète encore aujourd'hui parce que jamais les circonstances ne l'ont exigé plus impérieusement. Si après
en 188Ô, mort en 1858. Neveu du célèbre chirurgien Chaplal, dut à la protection de son oncle d'être attaché en 1807 à l'ambassade du général Gardanne en Perse. Pendant les trois années qu'il passa dans cette contrée, il s'adonna surtout à des recherches sur les antiquités et sur les anciennes doctrines religieuses de l'Orient et forma une riche collection de cylindres babyloniens qui se trouve aujourd'hui à la Bibliothèque nationale.
1. Gardanne (Claude-Matthieu de), général et diplomate français, né à Marseille en 1766, mort en 1818.
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avoir fait cette paix, il y avait moyen de s'entendre avec la cour de Vienne, cela ne ferait qu'améliorer notre position. Malgré les bonnes dispositions que j'ai lieu de lui supposer, il ne sera guère possible de l'engager dans une alliance formelle, par laquelle elle craindra de se compromettre et d'accélérer la catastrophe, mais on atteindrait peut-être le même but eu lui adressant la question suivante : « Vous êtes aussi intéressée que nous à éviter de nouveaux bouleversements; la France organise d'immenses moyens d'attaque, qui annoncent les arrière-pensées les plus dangereuses pour le repos de l'Europe; convenons d'une marche uniforme par laquelle nous puissions espérer maintenir la paix continentale, qui est votre but comme le nôtre. » Ce langage si éminemment pacifique est trop conforme aux intérêts de l'Autriche pour ne pas être bien accueilli, à moins de la supposer entièrement dévouée aux vues de l'Empereur Napoléon, ce que la conduite qu'elle a tenue jusqu'à présent n'autorise pas à croire; il produira surtout de l'effet, s'il se trouve appuyé sur de grandes mesures de défense, qui, en annonçant de véritables vues préservatrices, puissent lui inspirer de la confiance dans notre système politique.
Le début du prince de Pontecorvo n'a pas dû déplaire chez nous, et confirme ce que j'ai mandé à son sujet. En flattant sa vanité et en lui faisant entendre sous main que, loin de vouloir comme la France la ruine de la Suède, nous ne l'inquiéterons pas pour ses relations commerciales avec l'Angleterre, sans lesquelles le pays
ne saurait subsister, il faut espérer que nous réussirons à le maintenir dans les bonnes dispositions qu'il fait paraître. C'est par des lettres de Copenhague qu'on a eu connaissance ici de l'opposition que ce nouveau prince royal a montrée aux demandes de la France, loi-s de la rupture avec l'xVngleterre, et des scènes qu'il aurait eues avec Alquier, car on m'a assuré que les rapports de ce ministre n'en faisaient pas mention.
Agréez, Monsieur, les assurances renouvelées de mon sincère et respectueux attachement.
Paris, 2 14 janvier 18 H.
Il y a depuis quelque temps beaucoup de fluctuation dans les opinions de l'Empereur sur la guerre de Turquie. Par le dernier courrier, je vous mandai qu'il croyait à la paix; maintenant il représente les Turcs comme décidés à ne pas la faire aux conditions sur lesquelles nous insistons, parle beaucoup de leur exaltation, de leurs armements, et a l'air d'être convaincu que cette guerre se prolongera autant que ses intérêts l'exigeront. Ce qu'il y a de sûr, c'est qu'il désire vivement que la paix ne se fasse pas, tant qu'il sera occupé en Espagne. Cette façon de penser, une fois avérée, ses conjectures et ses raisonnements sur la durée de la résistance des Turcs peuvent nous être assez indifférents. Ils prouvent tout au plus que ses
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efforts à Constantinople, pour empêcher la paix, ont eu plus de succès qu'ils n'en avaient obtenu jusqu'alors, ce qui n'est pas étonnant, et doit être allribué encore plus à la situation générale de l'Europe, qu'à l'habileté des agents français. Leur tactique ne peut être autre que celle de faire sans cesse espérer h la Porte une rupture entre la France et la Russie, qui en obligeant celle-ci à pourvoir à sa propre défense, ne lui permettrait pas de persévérer dans ses projets d'agrandissement aux dépens de la Turquie. A mesure que les événements viennent à l'appui de cette opinion, les insinuations du chargé d'affaires de France doivent influer davantage. Cette marche est trop conforme aux intérêts de l'Empereur Napoléon, à son désir de nous affaiblir, et à son esprit de destruction en général, pour qu'on puisse douter que ce ne soit celle tracée à Latour-Maubourg. L'été dernier, il a affecté d'être excessivement blessé de ce que nous le soupçonnions d'une politique aussi double à notre égard. Mais a-t-il fait la moindre démarche ostensible vis-à-vis de la Porte pour détruire nos soupçons? Il s'est borné à des assurances vagues, à des plaintes, à des articles dans les journaux tandis que si effectivement il avait voulu nous prouver la sincérité de ses dispositions, il aurait fait officiellement déclarer à la Porte qu'il fallait qu'elle fit la paix, et nous cédât les Principautés. Dans la guerre d'Autriche, Sa Majesté l'Empereur n'a pas hésité à se prêter à une démarche semblable en faveur de la France, et l'envoi du colonel Tchernichef au quartier général de l'Empe-
roiir François n'est assurément pas ce qui a le moins décidé de la paix. De même il ne dépendrait peut-être aujourd'hui que de l'Empereur Napoléon de faire finir notre guerre avec la Turquie; mais elle lui est trop utile pour qu'il puisse jamais vouloir seconder nos vues. Henry' me charge donc de vous engager à heaucoup presser la paix; c'est dans cette question qu'il voit le premier principe de notre conservation, et à son avis, il est de la plus haute importance de la vider au plus tôt, et à quelque prix que ce soit.
Notre seule politique étant de nous mettre en mesure de pouvoir résister à la France, si jamais elle poussait son ambition jusqu'à venir nous attaquer dans nos foyers, il est urgent de renoncer à toute entreprise pouvant nous affaiblir. De nous entretenir dans des projets qui ne peuvent avoir que ce résultat, tel est évidemment le but de l'Empereur Napoléon, et j'ai tout lieu de croire qu'il a eu cette arrière-pensée dans tout ce qu'il a fait pour détruire le commerce. 11 a dit dernièrement, et je puis garantir le propos : « Que si jamais la Russie et l'Autriche se rapprochaient dans une intention contraire à ses vues, il espérait bien leur avoir fait tellement perdre toutes leurs ressources pécuniaires, qu'elles seraient hors d'état de nuire à la France ». Cependant, l'objet principal de ces mesures contre le commerce a été la nécessité de couvrir le déficit de l'année dernière; il se montait à 180 millions, et je
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doute que le produit des 40 pour 100 prélevés partout sur les detirées coloniales, comme celui des confiscations, soient suffisants pour le combler, malgré que le budget, qui est sur le point de paraître, nous présentera les finances dans l'état le -plus brillant, et annoncera, comme toujours, que sans emprunts et sans nouveaux impôts, la France est à môme de pourvoir à ses énormes besoins.
Après avoir longtemps laissé l'Espagne sans le moindre secours pécuniaire, l'Empereur vient d'y faire envoyer des sommes très considérables. Je n'ai aujourd'hui aucun fait particulier à mander sur la situation de ce pays, mais plusieurs indices me prouvent qu'il n'y a guère de progrès marquants en faveur de la France. L'Empereur doit même, à la suite d'une lettre, où le roi Joseph lui déclare que sa position n'est plus tenable, s'être plaint que ses affaires n'y avançaient pas, que l'esprit de l'armée était altéré, que ce n'étaient plus ses vieilles bandes; qu'il ne reconnaissait pas ses troupes; que la discipline était entièrement perdue parmi elles, et que les officiers comme tes soldats étaient découragés et las de cette guerre. Quelque fâcheuse que soit cette disposition dans l'armée, elle ne l'empêche pourtant pas de pousser la conquête de la Péninsule avec une nouvelle vigueur. Un corps considérable se rassemble à Bayonne, et comme c'est le maréchal Bessières* qui le commande,
1. Bessières (Jean-Baptiste), duc d'Istrie, maréchal de l'empire, colonel général de la garde impériale, grand aigle de la Légion
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et qu'une partie de la garde impériale doit s'y rejoindre, on a supposé que l'Empereur irait lui-même en Espagne, mais il paraît que cette supposition n'est pas fondée. On croit, au contraire, que l'Empereur ne quittera pas Paris avarit les couches de l'Impératrice,» et qu'après il fera un voyage en Italie, ainsi que je vous l'ai déjà écrit.
Quelque favorable que soit pour nous la tournure des affaires d'Espagne, Henry^ pense cependant qu'il serait bon de ne pas trop s'y fier. Avec les ressources immenses dont l'Empereur Napoléon dispose et qu'aucun souverain n'a jamais su aussi habilement exploiter que lui, les moyens de mener deux guerres de front ne lui manqueraient pas au besoin, surtout si l'on ajoute ceux que l'exaltation des Polonais lui fournit contre nous. Leur nombre augmente beaucoup à Paris, et leurs intrigues deviennent plus actives à mesure que les circonstances présentent plus de probabilités d'un refroidissement entre nous et la France. On cherche à les calmer pour le moment, tout en nourrissant leurs espérances pour l'avenir, c'est M. Maret qui est leur grand protecteur, et qui, conjointement avec le maréchal Duroc, est chargé d'entretenir leurs relations avec l'Empereur. Un fait marquant à leur égard, est la nomination du sieur Bignon ' à la place du résident de
d'honneur, l'un des plus habiles lieutenants de Napoléon, né à Prayssac (Lot) en 1766, mort en 1815.
Bignon, résident de France à Varsovie. Voir tome II
^'^t ARCHIVRS DU COMTE CH. DE NESSELRODE.
France à Varsovie. C'est un homme ehtièremenl dévoué à l'Empereur, qui l'a beaucoup employé dans la guerre de Prusse, et depuis fait cas de ses talents et de son esprit. 11 a tout à fait celui qu'il faut pour réussir auprès des Polonais : il est souple, adroit et insinuant. On ne doute donc pas qu'il ne serve parfaitement les vues de son gouvernement, et que par conséquent il ne puisse dans ce nouvel emploi devenir fort dangereux pour nous. Ce qui ne l'est peut-être pas moins c'est l'arrivée à Paris de Mme Walewska*, avec qui l'Empereur a vécu à Varsovie et à Vienne. On dit que c'est sur son invitation qu'elle est venue ici, il est sûr au moins qu'elle en a été parfaitement accueillie; qu'elfe a eu plusieurs audiences particulières, et qu'elle fait une grande dépense malgré que sa fortune ne soit que modique.
Le séjour du prince Adam Czartoryski dans le duché de Varsovie a donné de l'ombrage ici; on croit qu'il y travaille pour nous. Je sais au moins de source certaine que le duc de Rovigo" s'est exprimé dans ce sens, et cherche à se procurer des renseignements à ce sujet.
Je ne saurais terminer cet article sur les Polonais sans vous prévenir que les lettres qu'ils reçoivent de leurs parents et amis en Lithuanie parlent beaucoup d'une armée de cinquante mille hommes qui s'y ras-
1. Walewska (Mme), mère du comte Walewski, ministre des affaires étrangères, sous Napoléon III.
2. Rovigo (Savary, duc de), général et homme politique français, né à Marcq (Ardennes) le 26 avril 1774, mort à Paris le 2 juin 1853.
semble, et des magasins considérables que nous y formons. Ne jugeriez-vous pas utile de faire surveiller davantage ces sortes de correspondances, et d'empêcher qu'au moins, à la poste, on laisse passer des lettres contenant des renseignements sur l'état et les mouvements de nos troupes. Communiqués à l'Empereur avec la plus grande exagération, il est dilficiie qu'ils no produisent pas le plus mauvais effet sur son esprit; car tout en exigeant que l'on ne conçoive aucune inquiétude, lorsqu'il organise et rassemble les plus formidables moyens d'attaque, il se montre excessivement jaloux de la moindre augmentation dans l'état militaire des autres puissances, de la moindre concentration de troupes sur un point menacé, qui au fond ne sont qu'une conséquence de ses armements et de ses levées continuelles. Les rapports et les plaintes des Polonais pourraient donc un jour fournir des prétextes de rupture, tout comme ceux de la Bavière ont contribué à la guerre d'Autriche. Pour le moment l'Empereur affecte encore les meilleures dispositions envers la Russie; il fait même répandre par son entourage que M. de Tchernichef lui avait apporté l'acquiescement le plus compléta tout ce qu'il nous avait demandé. D'un autre côté, cependant, il a fait à plusieurs personnes, qu'il sait être en correspondance avec M. de Caulaincourt, des questions qui prouveraient qu'il n'est point entièrement rassuré sur notre compte, et qu'il craint que le refus d'admettre le tarif, et de confisquer tout ce qui eniro dans nos poris, ne soit bientôt suivi d'une défec-
tion formelle au système continental. On a répondu que la loyauté reconnue de l'Empereur Alexandre ne permettait pas de concevoir cette crainte, et que Ton était intimement convaincu qu'il remplirait toujours ses engagements avec la plus grande fidélité.
Nous ne sommes pas encore informés du résultat définitif des importants débats qui ont eu lieu au Parlement pour l'établissement de la régence, mais un changement de ministère paraît inévitable. M. Labouchère est sur le point de faire un nouveau voyage en Angleterre. L'Empereur presse même beaucoup son départ; il espère recevoir par lui des notions exactes sur le prince de Galles et les nouveaux ministres. Je ne serais pas surpris qu'il fût chargé de quelque ouverture vague dans le genre de celle dont l'année dernière il a été porteur, mais on ne se promet guère de succès de toute démarche qui tiendrait à renouer des fils de négociation. Les personnes le plus à même de juger les affaires, et particulièrement la position des deux puissances rivales, ne voient aucune possibilité de paix, malgré la régence et le nouveau ministère. Même notre ami Henry*, qui la désire par-dessus tout, et qui a un peu le défaut de croire trop facilement ce qui flatte ses opinions et ses vœux, est tout à fait de cet avis et n'a jamais eu moins d'espoir qu'en ce moment.
Je joins ici un tableau de la situation actuelle de la France dans lequel vous trouverez des détails curieux.
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Je crois seulement, en vous le transmettant, devoir vous répéter (|u'il ne faut pas attacher une trop grande importance aux embarras que le gouvernement éprouve en ce moment. Ouoiqu'ils soient très réels, il est difficile d'espérer que l'Empereur ne réussira pas à les maîtriser.
Paris, 4/16 février 1811.
Le nouveau tarifa produit la plus forte sensation sur l'esprit de l'Empereur, il excite la plus grande admiration chez ceux qui n'abondent pas aveuglement dans son sens. Lui, le considère comme le premier pas à un rapprochement avec l'Angleterre, comme une mesure évidemment hostile contre la France, eux n'y voient qu'une résolution conforme à nos intérêts, et tout à fait digne d'une grande puissance. Le tarif n'est ni anglais, ni français, il est éminemment russe. Ici, on y a répondu par un appel de conscrits, c'est nous dire que l'on ne veut pas que nous soyons une puissance indépendante. La guerre est depuis longtemps inévitable; ce n'est pas le tarif qui la provoquera, peut être pourrat-il l'accélérer. Les choses en sont' venues au point qu'il ne peut plus être question de chercher à la prévenir par des sacriiices: en faisant un seul pas en arrière, nous ne l'aurons que plus sûrement; il ne s'agit que d'améliorer nos chances, et, à cet égard, voici quelques idées que je suis chargé de vous soumettre.
Dans tout le cours de mes rapports avec vous, j'ai essayé, Monsieur, de démontrer combien la guerre de Turquie, et le projet de s'agrandir h ses dépens, étaient contraires à nos vrais intérêts; combien un accord entre nous et l'Autriche leur serait conforme. L'espoir d'obtenir de la Porte les conditions sur lesquelles nous insistons s'évanouit tous les jours davantage; elle paraît décidée à continuer la guerre. Tous les rapports de Constantinople, qu'ils soient français ou non, sont d'accord là-dessus; et ce qui rend cette intention bien plus probable encore, ce sont les circonstances généi'ales oîi se trouve l'Europe, et qui prêtent un si puissant appui au Divan. Il peut donc, comme je le crains, soutenir encore plusieurs campagnes sans s'exposer à des inconvénients graves. Il est raffermi dans cette résolution par l'Autriche; il est intrigué par la France. Pour nous, la continuation de cette guerre peut avoir les conséquences les plus fâcheuses, puisqu'elle nous détourne de la seule question qui, dans l'état actuel des choses, est vraiment importante pour nous. 11 se présente un moyen qui, en nous donnant sûrement la paix, nous ferait tirer un parti réel du sacrifice que nous ferions de nos prétentions, en même temps qu'il ménagerait les considérations qui empêchent peut-être de revenir sur un point sur lequel nous nous sommes si fortement prononcés.
La cour de Vienne désire notre paix avec la Turquie, parce que ses intérêts doivent la lui faire désirer; elle affecte d'attacher un très grand prix à l'intégrité de la
Porte Otlomane ; tontes ses démarches auprès de nous en faveur de la paix se fondent sur ce principe. Si dans les négociations de Bucharest il n'y avait donc aucune possibilité de déterminer la Porte à nous céder les deux Principautés, et que pour les obtenir il fallût se résoudre à faire une nouvelle campagne, l'idée de Henry* serait d'en faire le sacrifice à la cour de Vienne, en lui demandant en échange des engagements éventuels dont le but serait de s'opposer auxtmpiétements de la France, et d'assurer par là la tranquillité du continent. On répondrait à ses dernières représentations que c'est par égard pour elle, et à cause de l'intérêt qu'elle prend à la Porte, que nous consentons à lui restituer la Moldavie et la Valachie, mais à la seule condition qu'elle s'entendrait avec nous sur les questions majeures d'où dépend son existence comme la nôtre. Jl n'entrerait dans cet accord nul projet d'attaque, on ne ferait que convenir d'une ligne défensive; le jour où l'Empereur Napoléon voudrait la dépasser, les deux cours feraient cause commune contre lui. Un pareil résultat serait plus important que l'acquisition des Principautés, parce qu'il est basé sur un principe conservateur; tandis que tout ce qui tend à démembrer les États qui conservent encore une possibilité d'indépendance, et à nourrir entre eux des germes de discorde, est dans le sens de la France.
Si nous parvenons à faire entrer l'Autriche dans des
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vues aussi salutaires, la première question à discuter avec elle serait celle de la Pologne. C'est là que l'incendie éclatera, et que les projets de la France sont le plus dangereux pour nous. Le rétablissement de ce royaume est le résultat de toute guerre heureuse contre nous. Les habitants du duché de Varsovie sont accablés sous l'oppression de la France; il n'y en a pas un qui ne convienne, lorsqu'il veut être de bonne foi, que sous le gouvernement des cours copartageantes leur position n'était infiniment meilleure; mais malgré cela ils portent à l'Empereur Napoléon un dévouement à toute épreuve, parce qu'ils sont décidés à tout sacrifier pour ravoir la Pologne, si mauvais que soient les auspices sous lesquels elle se rétablirait, car l'Empereur n'en fera jamais qu'un instrument contre nous, et ne leur accordera dans aucun cas assez de puissance pour pouvoir se soustraire à sa domination. C'est ce que les Polonais commencent à sentir, aussi ne tiennent-ils à ce souverain que par l'espoir de recouvrer leur ancienne patrie ; s'ils le trouvaient de même dans un autre gouvernement, il serait possible qu'ils abandonnassent sa cause. Pourquoi la Russie n'aurait-elle pas à cet égard les mêmes chances que la France, et ne la combattraitelle pas avec ses propres armes? La Pologne devant dans tous les cas se rétablir, ne vaudrait-il pas mieux qu'elle se fasse pour, que contre nous? Les dernières usurpations de l'Empereur Napoléon ont enlevé au duc d'Oldenbourg les États qu'il tenait de la munificence de la branche aînée de sa famille. Il en résulte pour elle
l'obligalion de l'indemniser, ainsi que nous venons de le déclarer au gouvernement français. Nulle part cette indemnité ne serait plus politiquement assignée qu'en Pologne. On commencerait par nommer ce Prince gouverneur général des provinces que le dernier partage a réunies à la Russie, en l'entourant d'une grande représentation, et de tout ce qui peut émouvoir des imaginations aussi exaltées que celles des Polonais. Son mérite éminent lui gagnerait bientôt tous les esprits, et le jour où éclaterait la guerre avec la France, il deviendrait le roi de Pologne que l'on opposerait au princePoniatowski. Si ce plan vous paraissait admissible, il serait urgent de ne pas perdre de temps, et de travailler immédiatement à en préparer l'exécution, car ici on commence à s'occuper avec une grande activité de tout ce qui tient à cette importante question. M. Bourgoing* a eu ordre d'insinuer à la cour de Dresde qu'il serait agréable à l'Empereur qu'elle envoyât ici le prince Ponialowski pour le complimenter à l'occasion des couches. Le comte Potocki est sur le point de partir pour Varsovie, afin d'en faire la proposition au Prince et de l'instruire du véritable objet de son voyage, qui est de convenir du plan de campagne contre nous. Un grand nombre de fusils ont été envoyés dans ce pays. Le gouvernement français a même cherché à lui procurer des secours pécuniaires. Il a promis de protéger un emprunt de
I. BouBGoiNG (Jean-François, baron de), diplomate et publiciste, né à Nevers en 1748, mort en '18H. On a de lui quelques ouvrages estimés.
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12 millions de francs, que le comte Einsiedel' négocie ici pour l'entretien des troupes du duché de Varsovie. Enfin, il n'y a sorte d'avantages que l'Empereur ne promette aux Polonais, et de cajoleries qu'il ne leur prodigue, surtout depuis la publication du tarif. Rentré dans ses appartements après le dernier cercle, il a beaucoup parlé de cette mesure, disant qu'il avait atfecté de ne pas adresser la parole aux Russes, et de demander à des sénateurs de Varsovie qu'on lui présentait comment allait la Pologne. Depuis ces propos annonçant les plus vastes projets de bouleversement, il a répété plusieurs fois qu'il ferait la guerre à la Russie, à la Suède, même à l'Autriche, soutenant que l'Europe ne jouirait de la Paix que lorsqu'il serait parvenu à la monarchie universelle.
Tels sont les projets dont depuis longtemps il menace le continent. J'ai osé tracer le système que d'après les idées de Henry il faudrait leur opposer. Elles se résument à peu près dans les points suivants :
1° La paix avec la Porte le plus promptement possible, et à quelque prix que ce soit.
2" Proposition à l'Autriche d'abandonner les deux Principautés, à condition d'une alliance défensive avec elle. S'entendre avec elle sur toutes les questions, et convenir d'une ligne défensive où devra s'arrêter la domination de Napoléon.
5° Formation d'un royaume de Pologne russe à opposer à celui de la France.
1. EiNsiEDEL. De l'ancienne famille de Saxe, que l'on croit issue des chambellans de Grandstein.
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Je ne parle pas de la paix avec l'Anglelerrc, elle serait la conséquence naturelle du premier coup de canon tiré surla Vistule. Je ne vous dis également rien delà Suède, il sera facile de l'attacher à notre cause; les bonnes dispositions de Bernadotte, et plus encore les intérêts de la Suède, qui ne saurait se passer de commerce, et par conséquent, de l'Angleterre, la fixent à jamais dans notre système. S'il le fallait, ce ne serait même pas acheter trop cher son alliance que de lui restituer Torneo et le pays jusqu'au Kymmène qu'elle désire, et de lui assigner en Norvège une indemnité pour la perte de la Poméranie. Le Danemark est trop sous l'influence de la France pour pouvoir jamais être un allié utile à la Russie son indépendance n'est pas possible avec sa situation géographique. Mais l'Autriche, la Suède, la Porte, la Prusse appuyées sur la Russie, offriraient sans nul doute encore des éléments suffisants à un système de* défense contre la France. Un accord bien intime entre elles présente les seuls moyens de sauver les faibles débris de l'ancienne Europe.
10/22 février 1811.
La ligne défensive, dont j'ai fait mention plus haut, devra commencer à la Baltique, suivre les frontières de la Prusse, traverser la Saxe pour gagner la Bohême, et longer les frontières des États autrichiens. Les trois
cours alliées adopteraient pour principe que le premier envoi au delà de celte ligne de troupes, soit françaises, soit de la Confédération du Rhin, autres que Saxonnes, serait considéré comme une déclaration de guerre. On le notifierait à la France lorsque ce plan aurait atteint le degré de maturité nécessaire, et que tous les préparatifs seraient achevés. Plusieurs données, que j'ai recueillies depuis la rédaction de cette lettre, me portent à espérer qu'on nous en laissera encore le temps. La nomination du général Lauriston, et les assurances dont elle a été accompagnées indiquent qu'on ne veut pas nous faire la guerre en ce moment, mais elles ne changent rien aux intentions de l'empereur Napoléon. Il a balancé pendant quelques jours entre M. Otto* et le général Grouchy ; mais le discours du régent ayant complètement trompé son attente, en détruisant tout espoir d'un rapprochement avec l'Angleterre; il s'est décidé à choisir un homme qui par son esprit conciliant, serait à même d'entretenir la bonne intelligence entre les deux cours, pendant tout le temps qu'il lui faudrait encore pour achever ses préparatifs, et pour amener les affaires d'Espagne à des résultats plus propices à ses vues sur le Nord. Mais cet ajournement nous donnera également à nous le temps de nous préparer complètement ; et sous ce rapport je ne puis le considérer que comme un très grand bien. Toutefois, Henry* espère
1. Otto (Louis-Guillaume), comte de Mosloy, diplomate français, né à Kork, grand-duché de Bade, en 1754, mort à Paris, en 1817.
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que cela n'influera en rien sur les mesures de défense que nous prenons, et que le soin de notre conservation nous prescrit de pousser avec la plus grande activité.
Paris, II 25 février 181 1.
On commence un peu à se calmer; il est possible que l'année se passe sans orage, mais que cela ne vous empêche pas d'aller votre train ; je regarderais comme le plus grand des malheurs le moindre relâchement dans nos préparatifs. Nous avons sans doute gagné du temps, mais pour qu'il ne soit pas perdu, il faudra le savoir bien mettre à profit.
Tchernichef part dans huit jours; je n'aurai probablement rien à vous mander par lui. Je vous recommande Boutyaguine; c'est un bon garçon, qui saura se rendre digne des bontés que vous aurez pour lui. Renvoyez-le nous bien vite. Dans aucun cas, je ne partirai avant le mois d'avril.
Adieu, soyez assuré de mon inviolable attachement.
Paris, 16/28 février 1811.
Le départ de Tchernichef est tellement rapproché de celui de Boutyaguine que je n'ai absolument rien à
ajouter aujourd'hui aux nouvelles que je vous ai mandées par celui-ci. Tout me confirme seulement que l'intention de l'Empereur Napoléon est de temporiser, et qu'il ne lui convient pas encore de rompre avec nous. Nous y gagnerons probablement pour le moins six mois, et ce serait suffisant pour nous préparer et terminer notre guerre de Turquie. Les dernières nouvelles que l'on en a reçues ici sont vraiment désolantes; à les en croire, il n'y aurait à Bucharest qu'un simulacre de négociation, et tout se préparerait à une nouvelle campagne. Quel qu'en soit le résultat, je le regarderais comme un véritable malheur, puisque les conséquences qu'elle pourrait avoir sous les rapports généraux sont vraiment incalculables. Ce que je ne déplore pas moins, c'est la funeste idée que nous avons eue d'occuper Belgrade et Chabats. Cette mesure, que j'ai de la peine à comprendre, a fait le plus mauvais effet à Vienne, c'est, il me semble, élever de gaîté de cœur des barrières entre cette Cour et nous, tandis qu'il serait si important d'éviter soigneusement tout ce qui tend à nous désunir, et, par conséquent, à servir les intérêts de la France.
Le génér.il Lauriston est attendu ici sous peu de jours, et partira immédiatement après. Il passe généralement pour être d'un caractère franc et loyal, pour avoir peu de moyens et les formes trop militaires, ce qui fait que souvent il manque de tact. Dans son séjour à Vienne, il l'a prouvé par sa conduite et son intempérance de langage vis-à-vis de l'Impératrice.
Cela a jeté assez de ridicule sur lui, quoique au reste il y fût assez goûté. Il serait bon de le tenir à une certaine distance, et alors je pense que Ton s'arrangera très bien avec lui. Ce qu'il nous faut dans les circonstances actuelles; c'est un homme qui n'attise pas le feu, et il me semble, d'après tout ce que j'en entends dire, que M. Lauriston n'en est pas capable. Dans tous les cas, il ne faudrait pas lui accorder une trop grande confiance, il pourrait en abuser, et ne saurait à cet égard être mis sur la même ligne que M. de Caulaincourt.
17 février 1"" mars 1811.
L'Empereur a eu hier une conversation de trois heures avec Tchcrnichef. Le résultat en est : 1° qu'il ne veut pas la guerre en ce moment: 2" qu'il voudrait nous faire revenir sur le tarif, sur nos mesures de défense, et sur tout ce qui pourrait nous rendre trop fort; 3° qu'il cherche à nous brouiller avec l'Autriche. Dans cette question, il a surtout été de la plus profonde perfidie : il s'est vanté qu'il aurait celte puissance toutes les fois qu'il lui offrirait ses provinces illyriennes. Cela vient à l'appui de ce que je vous mandais il y a trois mois : que c'était là le moyen dont il servirait pour gagner la Cour de Vienne. Au reste, j'espère que tout ce qu'il a dit à Tchernichef, et toutes les lettres qu'il a envoyées par lui, ne changeront rien à
la ligne de conduite que nous nous sommes tracée. S'il veut que nous reculions, qu'il abandonne lui-même des mesures qui, tôt ou lard, ne peuvent que nous brouiller. Je n'accorde à la Russie aucune influence au delà de l'Elbe. Mais que, dans ce cas, il renonce à celle qu'il s'est arrogée en deçà; qu'il se retire de Lubeck, qu'il restitue les forteresses prussiennes et évacue Dantzig, et que l'Elbe devienne la grande ligne de démarcation entre les deux empires. C'est par de telles mesures qu'il prouverait que ses vues n'ont réellement rien d'hostile vis-à-vis de nous; mais jamais on ne le décidera à entrer dans des idées aussi pacifiques.
Comme il a un peu parlé de tout avec Tchernichef, il a bien voulu aussi faire mention de moi, et cela d'une manière qui ne peut que me flatter infiniment. Mais malgré cela, je vois que mon rôle est joué ici, et qu'il faut que je quitte la place. Je ne serais pas surpris que l'Empereur n'eût fait quelque démarche positive pour demander mon rappel; enfin, au mois de mai il sera débarrassé de moi.
Adieu, Monsieur, conservez-moi votre amitié, et soyez sûr de tout le prix que j'y attache; je serai toujours jaloux de m'en rendre digne.
P. S. — M. de Talleyrand est plus mal que jamais. L'Empereur suit à son égard un système de persécution qui tend à le miner de fond en comble. La terre de Valençay lui rapportait net 130000 francs; depuis que les princes d'Espagne y sont, il n'en tire non seule-
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ment aucun revenu, mais elle lui a coûté au delà de 700 000 francs. Il a demandé à l'Empereur de lui acheter Bénévent; il lui a été répondu que le projet était de réunir cette principauté à l'Empire, et c'est là ce qui fait surtout croire que le rojaume de Naples le sera également. Dans une audience que l'Empereur a donnée lundi au ministre de Danemark, il s'est beaucoup plaint de Bernadotte; je me flatte que vous n'en serez pas mécontent.
Paris, 19 51 mars 1811.
Notre départ de courrier se fait en si grande hâte que je n'ai aujourd'hui, Monsieur, que peu d'instants à vous donner; je le regrette sincèrement, car j'aurais beaucoup de choses à vous dire.
Les événements marchent avec une rapidité que je n'avais pas supposée. J'espérais que nous conserverions la paix encore cette année, mais de part et d'autre tout prend un aspect si hostile que la guerre me semble inévitable. La France est restée fidèle à la ligne de conduite qu'elle a suivie dans toutes les occasions semblables; ce sont toujours les mêmes causes ou plutôt le même enchaînement de faits qui a amené la rupture : l'histoire de la première des guerres que Napoléon a provoquée est celle de toutes les autres. Depuis dix ans, l'Europe soutient une lutte à mort
avec lui, par cette raison que le pouvoir démesuré auquel il est parvenu, joint à son esprit de destruction n'est compatible avec rexisfence d'aucune puissance indépendante. Les moments de paix qu'il accorde ne sont que des trêves dont il use habilement pour préparer de nouveaux bouleversements, après avoir acquis par elles de nouveaux moyens. Le mariage avait rassuré un instant; on s'était livré à l'illusion, bien pardonnable à des hommes fatigués par vingt années d'anarchie, que les jouissances plus douces du bonheur domestique, auxquelles l'Empereur parut d'abord assez sensible, allaient fixer son esprit inquiet, et lui foire tourner vers la paix et la prospérité de la France cette insatiable activité employée jusqu'ici à la destruction de l'Europe. Le ministère français donna des assurances qui semblaient nourrir cet espoir, mais le calme dura à peine autant que les fêtes qui suivirent le mariage. La Hollande fut réunie au mois de juillet, les divisions stationnées dans le midi de l'Allemagne marchèrent vers le nord; des bruits de guerre durent nécessairement en être la conséquence. Le gouvernement français les fit démentir par des circulaires adressées à toutes les légations, et protesta de nouveau de ses intentions pacifiques. Au même moment, il fit brûler partout des marchandises qui n'étaient plus h l'Angleterre, et préleva à main armée sur les peuples du continent un impôt qui a donné le coup de mort au commerce. A peu près à cette époque, la maison de Smeth à Amsterdam sentit de la gêne, et annonça la
crainte de devoir suspendre. L'Empereur, qui ne la crut engagée qu'avec des maisons françaises, promit de la soutenir; aussitôt qu'il eut appris ses relations avec la Russie, il révoqua sa promesse et la laissa crouler. Quatre semaines plus ,tard, il réunit les villes hanséatiques et s'approprie avec les formes le plus insultantes le pays d'un prince allié à S. M. l'Empereur et rétabli dans la possession de ses États par un article formel du traité qui constitue la base de toutes nos relations avec la France. En même temps, il lève une conscription plus forte que toutes celles que la nation française a jamais fournie, même au milieu de la guerre. Après avoir ainsi tout fait pour nous forcer à des mesures que le devoir de notre propre conservation nous commandait, il rentre dans une attitude en apparence pacifique, et part de là pour nous accuser de provoquer la guerre, lorsque nous faisons chez nous les plus simples préparatifs de défense. Depuis deux ans il fortifie Prague, Zamosk et toutes les places du duché de Varsovie; il oblige la Saxe à construire une nouvelle forteresse à Torgau; il augmente toutes celles situées sur l'Elbe et le Rhin; il refuse de rendre Glogau à la Prusse, et trouve hostile que nous réparions Riga et élevions quelques retranchements sur la Dwina. Cependant, il y a de notre côté une mesure qui malheureument a donné quelque vérité à ses récriminations, et ne peut en général qu'accélérer l'explosion : c'est la rentrée en Russie d'une partie de notre armée en Turquie. Si, comme toutes les personnes sincèrement
dévouées aux intérêts de la Russie n'ont cessé de l'espérer, la paix s'était faite dans le courant de l'hiver, ou que les négociations eussent au moins pris une tournure à la faire supposer possible, il n'y aurait rien eu de plus naturel ; mais dans les circonstances présentes, il est difficile que ce mouvement rétrograde, en dévoilant à Napoléon le secret de nos intentions ne lui inspire pas l'idée de les prévenir. Par ce système, à l'égard des Turcs, nous faisons tout ce qu'il faut pour l'exciter à la guerre, et pas assez pour nous assurer les moyens de lui résister avec succès. C'est aussi l'opinion de Henry' qui ne voit de salut pour nous que dans la paix avec la Porte, et cette paix conclue le plus tôt possible, car, à son avis, le. dénoûment approche. L'envoi de 15 000 hommes à Dantzig en est un indice irrécusable; les explications dans lesquelles on est entré n'ont d'autre but que de nous endormir; tout comme celui de celte mesure en elle-même est de cerner k Prusse, de manière à lui ôter toute possibilité de s'allier avec nous. Sa position devient si horrible qu'il ne s'agit presque plus de savoir ce qu'elle fera, mais ce qu'elle pourra faire. L'assertion avancée par le cabinet des Tuileries, qu'il était nécessaire de garantir Dantzig contre un coup de main, auquel l'exposait l'apparition de la flotte anglaise dans la Baltique, est trop dénué de vraisemblance pour mériter même la moindre réfutation. D'ailleurs, on l'approvisionne pour deux ans, et la
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présence des Anglais ne pourrait être dangereuse que pendant six mois. 11 est donc impossible de ne pas voir dans tout ce qui se passe sous ce rapport, et particulièrement dans l'envoi d'un corps de troupes aussi considérables sur les bords de la Yistule, les preuves les plus évidentes des vraies intentions de l'empereur Napoléon. Elles comblent la mesure de tout ce qu'il a fait pendant un an pour amener la guerre. Si, comme il n'est que trop à craindre, celle-ci doit avoir lieu, sa véritable cause est à rechercher dans la levée de la dernière conscription; ce qui est arrivé depuis n'est qu'une conséquence inévitable de cette résolution alarmante pour le repos de l'Europe. Comme toujours, l'Empereur Napoléon cherchera à rejeter sur nous le tort de l'agression, toute sa marche tend à pouvoir donner de la probabilité à ses récriminations; il ne manquera pas d'accuser notre cabinet de s'être laissé influencer par les suggestions, et les rapports de ceux qui ne cherchent qu'à brouiller les puissances du continent en faveur de l'Angleterre. Mais, je vous demande, quels seraient des raisonnements ou des instigations plus forts que les arguments que portent en eux les faits que je viens de retracer à votre souvenir et qui se sont passés au milieu de la paix. J'en ai un à ajouter qui me paraît de la plus haute importance, s'il se vérifie.
On m'a assuré qu'il était question de former dans les provinces Illyriennes un corps de troupes indigènes et de l'envoyer au secours des Turcs dans le cas
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OÙ la guerre éclaterait entre nous et la France. Je crois en être assez sûr, puisque je le tiens de quelqu'un à qui le maréchal Marmont en a fait confidence. C'est lui qui serait chargé d'organiser et de commander ce corps, et c'est là lé motif pour lequel il a été appelé à Paris. Cependant, je ne saurais prendre sur moi de vous répondre tout à fait de l'exactitude de cette informa tion ; il est très difficile ici de se procurer des lumières assez certaines pour pouvoir y fonder son opinion : le caractère de l'enapereur Napoléon présente des contradictions et des fluctuations continuelles ; sa conduite envers nous depuis le mois de novembre en offre un exemple frappant dans ses moindres détails. Yous sentez qu'il devient dès lors bien dangereux dans un moment comme celui-ci d'énoncer une opinion quelconque. On se trouve sans cesse dans la cruelle alternative ou d'alarmer prématurément par les nouvelles vagues et incertaines dont le public est constamment agité, ou bien d'inspirer une fausse sécurité, en ne rapportant pas tout ce qui peut jeter du jour sur les véritables dispositions du gouvernement français. Sous ce point de vue ma position devient tous les jours plus difficile; elle est fort au-dessus de mes moyens, et je dois plus que jamais réclamer votre amitié. J'ose espérer qu'elle saura disposer S. M. l'Empereur à l'indulgence dont j'ai besoin à tant d'égards.
Agréez, Monsieur, l'assurance de mon respectueux et invariable attachement.
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Paris, 19 51 mars 1811.
Je VOUS ai promis ([ue nous conserverions la paix pendant celte année, mais je commence à douter que je puisse tenir ma parole. La rentrée de nos troupes, détachées de l'armée de Turquie, a fait ici une sensation terrible, et ne pouvait que la produire. C'est encore une de ces malheureuses demi-mesures qui ont perdu les puissances, les unes après les autres. Il n'y a plus qu'un moyen de la réparer: c'est de faire, coûte que coûte, la paix avec la Turquie, et de sortir au plus vite de la fausse position où nous nous trouvons, à l'égard de cette puissance. Pensez donc que quarante mille hommes de plus sont immenses dans leurs résultats un jour de bataille contre Napoléon. Je sais que l'opinion générale à Bucharest est qu'on ne peut pas se fier aux Turcs, parce qu'il serait facile aux Français de les exciter de nouveau contre nous, si nous leur accordions la paix. Je ne suis pas du tout de cet avis. D'abord, ce sont des gens qui ne se lèvent pas si facilement, et auxquels on ne fait pas toujours faire ce que l'on veut; et la preuve en est que le gouvernement français depuis deux ans ne parvient pas à leur faire rompre leurs relations avec l'Angleterre. Et puis, quand même ce serait le cas, ce qui pourrait nous arriver de pire, c'est que nous retombions dans le même état de choses où nous sommes actuellement, tandis qu'en faisant la paix à des conditions moins dures pour eux, nous avons
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au moins la chance que cela ne soit pas. Elle me semble donc commandée par les considérations les plus impérieuses, parmi lesquelles la nécessité de nous rapprocher de la cour de Vienne n'est pas la moins importante. D'ailleurs, il me semble peu vraisemblable que nous ayons des moyens suffisants pour mener les deux guerres de front. A moins d'avoir exclusivement trois cent mille hommes à opposer à la France, nous ne pourrons guère nous flatter d'avoir des chances en notre faveur, et je ne serai tranquille que loi'sque je les saurai réunis dans nos provinces polonaises.
Quant à moi, j'ignore complètement ce que je ferai: partir à présent, serait quitter le champ de bataille au fort du combat. Si nous avons la guerre, il faut bien que j'enterre la synagogue avec honneur; sinon, je tâcherai de profiter de mon congé. Au milieu de tout cela, le prince Kourakin a demandé la permission d'aller à Barèges, et a proposé de me charger des afi'aires pendant son absence, ce qui ne m'amuse pas du tout, puisque je dois plus que jamais désirer pouvoir m'en retourner en Russie. Enfin, Dieu sait comment je me tirerai de tout cela; ce que j'ambitionne le plus, c'est de conserver votre amitié et de pouvoir vous convaincre, Monsieur, de celle que je vous ai vouée à jamais.
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Paris, 5/17 avril 1811.
Le dénoùmenl imprévu des alïaires du Portugal a produit le meilleur effet. Le général Lauriston, qui, dans le principe, ne devait quitter Paris qu'après l'arrivée des réponses de Saint-Pétersbourg, a reçu ordre de partir sans les attendre. Ce ton de l'empereur Napoléon est devenu moins tranchant, et il a montré à Tchernichef une disposition plus positive qu'il ne l'avait fait jusqu'à présent de s'entendre à l'amiable. Tout, en un mol, semble prouver qu'il ne veut plus nous faire la guerre en ce moment ; eL si, de notre côté, nous ne le jugeons pas propice, il sera possible, je pense, de gagner encore une année. Elle ne se passera sans doute pas sans de grands préparatifs de sa part, et la question est de savoir qui de nous ou de lui sera le plus fort dans un an. Cela dépendra beaucoup, sans doute, du parti qu'il prendra à l'égard du Portugal, et sur lequel j'ai lieu de croire que ses idées ne sont pas entièrement fixées encore. Il a ces jours-ci continuellement travaillé avec Berthier; il doit lui avoir fait faire plusieurs travaux sur des mouvements de troupes, tantôt dans un sens, tantôt dans l'aulre; de manière qu'on ne peut pas trop juger s'il compte entreprendre une nouvelle campagne en Portugal. Sans les mauvais succès de la dernière, il est plus que probable que la guerre avec nous aurait éclaté ce printemps. Maintenant nous sommes à peu près les maîtres de l'ajourner jusqu'à l'année prochaine
et comme dans le courant de celle-ci il faut espérer que nous finirons la guerre de Turquie, Henry * envisage ce délai comme un véritable bien, et conseille de s'en tenir pour le moment à un système purement défensif, en employant le temps gagné à se rendre plus fort encore, et à préparer l'exécution du plan que je vous ai dernièrement soumis de sa part. 11 voudrait aussi que l'on commençât, dès à présent, à s'entendre en secret avec l'Angleterre, afin qu'au 1" avril de l'année ISl^ (qu'il envisage comme l'époque la plus prochaine de la rupture), tout ce ({ui aurait rapport aux subsides et à la coopération de cette puissance se trouvât complètement réglé. Mais il me semble que cette démarche serait encore prématurée, et qu'à cet égard rien ne presse tant.
Voilà, Monsieur, tout ce que j'ai à vous dire pour le moment; j'espère pouvoir vous mander par le premier courrier ce qui aura été décidé par rapport au Portugal.
Les bonnes mesures de défense que nous avons prises m'ont causé la plus vive satisfaction. Ce n'est que derrière un rideau de 300 mille hommes que nous serons vraiment indépendants; c'est là la véritable garantie de notre existence. Il était trop malheureux qu'un empire tel que la Russie fût constamment à la merci des affaires d'Espagne.
Talleyrand
9 21 avril 1811.
Les rapports que la police a faits ces jours-ci à l'Empereur, aussi bien que ceux qui, de la Saxe, sont parvenus au ministère des relations extérieures, portent à 550 000 hommes le nombre de troupes rassemblées dans nos provinces ci-devant polonaises. Cette évaluation, dans laquelle il y a sans doute beaucoup d'exagération, due à la malveillance des Polonais, paraît avoir fait impression sur l'esprit de l'empereur Napoléon. 11 se plaint que M. de Champagny n'ait pas su se procurer assez d'informations, et a ordonné au duc de Rovigo de faire partir sur-le-champ plusieurs émissaires pour l'Allemagne et le duché de Varsovie.
L'exécution de différentes mesures, arrêtées relativement à l'armée de Portugal, a été suspendue; et on assure que la nouvelle de nos armements a de nouveau rendu l'Empereur indécis sur le parti qu'il prendra à l'égard de ce pays. 11 paraît certain que la forteresse de Figuières a été reprise par les Espagnols. C'est un général napolitain qui y commandait, et qui doit avoir rendu la place par trahison. L'Empereur en a fait des reproches au roi de Naples, et c'est par là qu'on a eu la confirmation de cette nouvelle qui depuis plusieurs jours s'était répandue dans le public.
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Paris, 9 21 avril 1811,
Je i-egrette, Monsieur, que vos occupations ne vous aient pas permis de m'écrire par Tchernichef. Dans un moment où tout semble annoncer un changement dans notre altitude, depuis si longtemps justifiée par les circonstances, il eût été bien précieux pour moi de connaître votre manière d'envisager l'état actuel des choses. Je ne vous ai pas beaucoup écrit aujourd'hui, parce que, dans le fait, je n'ai pas beaucoup à dire et que, d'autre part, on recevra des volumes d'écritures dont le contenu se réduit à peu près à ce que je vous ai marqué dans deux pages.
Si chez nous on veut sérieusement écouler la proposition de la France, de nous entendre sur un arrangement relatif à l'Oldenbourg, il faudrait au moins demanderdes avantages qui puissent réellement conduire au maintien de la paix. En indemnisant le duc d'Oldenbourg par le pays d'Erfurt, ou tel autre situé dans la Confédération du llhin, la France ne rend pas son altitude plus pacifique vis-à-vis de nous; et comme l'empereur Napoléon offre de faire tout ce qui pourrait nous tranquilliser, pourquoi ne lui demanderions-nous pas l'évacuation des forteresses prussiennes, comme pouvant seule nous offrir une garantie réelle de la sincérité de ses intentions? Nous offririons de liquider les contributions arriérées de la Prusse, moyennant les 500 000 acres que, suivant le traité de Tilsit, la France
ARCHIVES DU COMTE Cil. DE NESSEI.RODE. ^>i\
lui doit sur le pays de Hanovre, ce qui ferait cesser le prétexte sous lequel elle occupe encore les places de l'Oder; et cette base une fois admise, nous consentirions à traiter de la cession de nos droits sur l'Oldenbourg. Il n'est pas à supposer que l'empereur Napoléon se prête jamais ànne pareille condition, puisque pour cela il faudrait qu'il fut réellement animé d'un désir sincère de conserver la paix ; mais en le mettant dans le cas de s'y refuser, nous l'obligerions, pour ainsi dire, à convenir de ses vues hostiles. Comme le but de la guerre, si elle avait lieu, ne peut être autre que de rendre h» position de la France moins menaçante, les négociations qui la précèdent doivent, il me semble, être dirigées vers le même but. Au reste, j'espère toujours que nous l'éviterons et qu'en nous rendant bien forts chez nous, nous parviendrons à ôler à la France l'envie de nous la faire. Mais, pour l'amour de Dieu ! finissez cette malheureuse guerre de Turquie; tant qu'elle durera, il n'y a absolument rien de bon à espérer. Les Principautés no valent, en vérité, pas l'argent et les hommes qu'elles nous coûtent depuis trois ans. Quant au commerce, vous n'avez guère besoin de vous gêner, cet été, et il est une fois temps que le change remonte. On me charge de vous recommander instamment l'affaire des licences; on ne voit pas d'inconvénient à en accorder puisque la France n'a cessé d'en délivrer ; et dans le cas où l'on serait disposé à adopter ce système et à déférer à la demande de Henry*,
Tallovrand
il serait essentiel pour ses intérêts qu'il eût les premières.
Vous saurez que depuis trois jours nous avons un nouveau ministre des relations extérieures: nous y gagnons beaucoup pour les formes. Celles de M. Maret sont aussi agréables que celles de son prédécesseur l'étaient peu. Mais pour le fond, il n'y a rien de changé; et ce que nous avons beaucoup à regretter, c'est que M. Maret soit le protecteur déclaré des Polonais. Cela date du séjour de Varsovie où ils se sont adressés à lui, parce que M. de Talleyrand les repoussait et ne voulait pas se mêler de leurs affaires, le rétablissement de la Pologne n'étant jamais entré dans son système politique. Il a été un moment question du duc de Vicence pour le ministère, et s'il avait été ici, je crois qu'il l'aurait emporté. Pour nous, cela aurait peut-être mieux valu.
On vient de me dire que tout se' prépare à une nouvelle tentative contre le Portugal, mais je ne veux pourtant pas trop l'affirmer. En attendant, Masséna est à Salamanque. Tous mes renseignements sur l'Espagne sont dans les dépêches de l'ambassadeur. Je crains d'avoir perdu une bien bonne source d'information; pour cette raison et plusieurs autres, j'ai plus que jamais le désir de pouvoir m'en retourner en Russie. Je vous prie. Monsieur, d'être assuré que le plaisir de vous revoir y entre pour beaucoup.
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Paris, 27 avril/9 mai 1811.
Je suis bien reconnaissant, Monsieur, du mot d'amitié et de souvenir que Boutyaguine m'a porté de votre part. Le plaisir qu'il m'a fait a cependant été tempéré par l'inquiétude causée de ce que deux jours après l'arrivée de Serdobin vous n'eussiez point reçu la lettre que je vous écrivis par lui. Comme toutes les précédentes, je l'avais mise sous l'enveloppe de M. de Gourief; je regretterais beaucoup qu'elle ne vous fût pas parvenue, elle était importante sous plus d'un rapport.
L'ambassadeur s'est acquitté des assurances que les dépêches apportées par Boutyaguine l'avaient chargé de renouveler, mais on n'a pas trop l'air ici de croire à nos intentions pacifiques : on nous objecte toujours nos armements, la rentrée des cinq divisions de l'armée de Turquie, le déplacement de celles de Finlande. Le prince Poniatowski avait, à la vérité, rassuré un peu l'Empereur Napoléon sur le nombre exagéré de nos troupes, que les rapports du ministre de la police prétendaient être assemblées sur nos frontières. Il affecte même des sentiments plus modérés que la plupart de ses compatriotes. A son arrivée ici, il a eu avec l'Empereur un fort long entretien, il l'a depuis revu plusieurs fois; aujourd'hui il est à la chasse; on le traite en général avec la plus grande distinction. Il lui a été recommandé d'être très prévenant envers tout ce qu'il y avait de Russes ici, et de ne point laisser paraître
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ranimosité qui caractérise sa nation. On l'a de plus engagé à mettre infiniment de réserve dans son langage, et à ne rien dire qui put déceler les intentions, relativement à la guerre avec nous. L'Empereur lui a demandé un travail sur les ressources militaires que pourrait encore fournir le duché de Varsovie, comme sur l'état actuel de ses forces. Le résultat en est que le duché a 60000 hommes, dont 6000 sont en Espagne et une autre division est répartie dans les forteresses de l'Oder et à Dantzig. Il a assuré que l'armée pourrait être augmentée en hommes mais que les moyens pécuniaires pour l'équiper manqueraient; que déjà il était dû plus de 18 millions de florins pour cette branche de l'administration; que le gouvernement se trouvait dans l'impossibilité de les acquitter, et par conséquent, bien moins dans le cas de se créer de nouvelles ressources. L'Empereur a promis de fournir de l'argent, et a invité le Prince à porter l'armée au plus grand effectif possible. L'emprunt de la Saxe n'a d'autre but que de couvrir ce déficit du département de la guerre du duché de Varsovie. 11 est au moment d'être émis; mais bien que les conditions en soient fort avantageuses, il est douteux qu'il soit entièrement souscrit. On m'a assuré que sur le montant de cet emprunt, l'Empereur avait déjà avancé 7 millions au roi de Saxe, à condition qu'il mettrait son armée sur le pied de guerre, et la tiendrait constamment prête à marcher. Je n'ai pas entendu dire que les autres membres de la Confédération du Rhin eussent reçu une pareille
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invitation. Mais, en revanche, on a commencé dans ce pays-ci à mettre la plus grande activité dans les préparatifs, et il est sérieusement question d'organiser trois corps d'armée.
C'est ainsi que de part et d'autre on prend des mesures qui doivent accélérer la rupture. La mauvaise tournure des affaires d'Espagne me faisait espérer, il y a trois semaines, qu'il aurait été possible encore de l'ajourner jusqu'à l'année prochaine, si nos intérêts pouvaient nous le faire désirer; maintenant, je crains que cela ne le soit plus. Et si on a eu effectivement l'intention de traîner les choses en longueur par une négociation, il est à regretter que -depuis longtemps on ne se soit pas expliqué; car Napoléon, une fois armé, deviendra sans contredit plus exigeant, et pourrait ne plus être aussi bien disposé qu'il le fait paraître actuellement à s'entendre à l'amiable. Malgré cela, l'opinion du cousin Henry* est toujours qu'il vavut mieux adopter un système défensif que de commencer la guerre. Il croit que notre position en serait plus forte, militairement et politiquement.
Militairement, parce que d'après son opinion nous nous affaiblissons à mesure que nous nous éloignons de nos ressources et qu'au dos de nos armées nous serions constamment menacés d'une insurrection en faveur de l'ennemi. Y laisser un corps de troupes pour contenir nos provinces polonaises, ferait que nous
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ne serions forts nulle part, tandis que nous ne pourrions l'être assez sur le point principal qu'il nous importe d'emporter. D'ailleurs, le moment favorable à une opération offensive est passé : les forteresses de l'Oder et Dantzig sont à l'abri d'un coup de main, l'armée polonaise a ordre de se replier, et les avantages d'un pareil projet seraient loin de compenser les risques périlleux auxquels il nous exposerait.
Politiquement, parce qu'en n'attaquant pas, l'odieux de la guerre retomberait entièrement sur la France, l'opinion nous deviendrait plus favorable, nous gagnerions le temps de faire la paix avec la Porte, de nous entendre avec la cour de Vienne, et de nous ménager les moyens de nous rapprocher de l'Angleterre, au cas d'une guerre avec la France.
Telle est l'opinion de Henry*. Je vous la donne comme je l'ai reçue, sans vous exprimer la mienne; je n'oserai jamais prendre sur moi de résoudre une question aussi importante : question dont dépend le sort de la Russie et, par conséquent, celui de l'Europe.
L'Autriche ne me paraît pas aveuglée sur les conséquences qu'aurait pour elle une lutte aussi immense dans ses résultats, s'ils devaient tourner contre nous. J'ai là-dessus les données les plus positives ; mais malgré cela, je vois malheureusement par ces mêmes renseignements, qui me viennent de la meilleure source, qu'elle n'aura pas l'énergie qu'il faudrait pour travailler
i. Talleyrand.
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officieusement au maintien de la paix. Avant que l'empereur Napoléon ne se soit assuré de pouvoir la conserver dans le Nord, toutes mesures relatives au Portugal restent suspendues. On assure même que la division des gardes, demeurée en Espagne depuis la campagne que l'Empereur y a faite, a reçu ordre de rentrer en France.
Le roi Joseph arrive demain à Paris, il avait souvent demandé à y venir, par cette raison que depuis longtemps il ne juge plus la place tenable. Beaucoup de personnes veulent en inférer que l'Empereur aurait le projet d'abandonner entièrement l'Espagne; d'après d'autres suppositions, il aurait formé celui de la réunir à son empire. Cette dernière version me paraît la plus vraisemblable; je ne crois pas qu'il soit dans son caractère de revenir jamais sur cette entreprise. Henry est tout à fait de cet avis.
Les bruits d'une prochaine guerre avec nous ont fait renaître ceux du rétablissement de la Pologne : tantôt c'est au roi de Naples, tantôt au vice-roi d'Italie que l'on réserve cette couronne. Cependant j'ai quelques raisons de croire que sur un refus du premier, l'Empereur l'a offerte au second, et que celui-ci aurait été moins difficile. 11 va sans dire que ce ne peuvent être que des propositions éventuelles, car il est difficile de supposer que l'empereur Napoléon veuille nous faire la guerre pour satisfaire les désirs des Polonais; c'est plutôt pour nous la faire avec plus de succès qu'il songe à rétablir la Pologne.
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Paris, 4 16 mai 18H.
Un courrier français est arrivé ici dimanche de Sainl- Pétersbourg. Le même jour, le duc de Bassano' fil inviter le prince Joseph Poniatovvski * à une conférence, et deux jours après, le ministre de Saxe a fait partir un courrier. Le prince Joseph a donné connaissance au ministre français d'un prétendu plan formé par notre Cour, et d'après lequel elle aurait eu le projet de pénétrer, ce printemps, dans le duché de Yarsovie, avec des forces très considérables, de se porter en avant jusqu'à la 'Vistule, et d'élablir derrière ce fleuve une défensive formidable. Ses dernières lettres de Varsovie doivent avoir contenu des informations rassurantes sur le nombre et les mouvements de nos troupes rassemblées dans les provinces ci-devant polonaises, et on m'assure qu'il s'est empressé de les communiquer ici. Mais quels que soient ses efforts pour calmer l'Empereur, si ce qu'on m'a dit est vrai et quelque tranquillisantes que puissent être les nouvelles dernièrement mandées par M. de Caulaincourt, il paraît cependant que les préparatifs ne se ralentisssent en rien, et je crains bien que lorsqu'ils seront une fois achevés de ce côté-ci, il ne soit très difficile d'éviter la guerre. Cependant, dans l'entourage de l'Empereur, on pense
Bassano (duc de), voir Maret
2, PoNiATowsKi (le prince Joseph), général polonais et maréchal de France, né à Varsovie en 1763, mort près de Leipzig en 1813.
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communément depuis quelques jours, et c'est notamment l'opinion de Savary, que la guerre n'aura pas lieu cette année-ci. Cette supposition se fonde sur les dépêches du duc de Yicence qui doit avoir répondu sur sa tête et son honneur que l'intention de S. M. l'Empereur, notre auguste maître, n'était pas de faire la guerre à la France, si celle-ci ne la lui faisait pas. Parmi ceux qui plaident ici le plus fortement pour la paix, c'est surtout le roi de Naples qui se distingue par la fermeté et la sincérité avec lesquelles il a osé parler à l'Empereur. Le royaume de Pologne lui a été offert à plusieurs reprises, et il l'a constamment refusé, disant ({u'il ne demandait pas mieux que de rentrer dans la catégorie de simple prince français s'il ne convenait plus à l'Empereur qu'il fût roi de Naples, mais que, descendant une fois du trône, il ne monterait sur aucun autre, qu'il ferait son devoir à l'armée comme tout soldat, en combattant à côté de l'Empereur si la guerre devait avoir lieu, mais qu'il n'accepterait jamais la couronne de Pologne, parce qu'il était contraire à ses principes que le sang français fût versé pour le rétablissement de ce royaume. C'est là-dessus que l'Empereur doit l'avoir fait proposer au vice-roi d'Italie qui comme je l'ai déjà mandé aurait été moins ditficile.
Tout me porte à croire que l'on garde ici le plus profond silence vis-à-vis de la Prusse, et qu'on ne s'est point encore expliqué avec elle sur le parti qu'on désirerait qu'elle prît en cas.de rupture. Il est très probable
d'après cela qu'on ne le fera qu'au dernier moment ou pas du tout, et que, l'empereur Napoléon ne pouvant, dans aucun cas, faire grand fond sur elle, ni sur l'esprit de son armée qui est entièrement opposé à la France, préférera la traiter en ennemie. Quoique ce soil à la demande même du ministère français que le Roi ait fait marcher des troupes à Colberg et sur les côtés de la Prusse, afin de les mettre à couvert des entreprises de la flotte anglaise, l'Empereur en a été fort mécontent, croyant y voir des arrière-pensées contraires à ses vues et favorables aux nôtres. Il a dit : « La Prusse veut encore jouer au plus fin avec moi, mais elle n'y réussira pas. « Ce propos, que je crois sûr, viendrait à l'appui de l'opinion que j'ai avancée ci-dessus à l'égard de cette puissance.
Voilà, Monsieur, ce que j'ai à ajouter aujourd'hui aux notions que je vous ai mandées par notre dernier courrier. Le roi Joseph a voyagé à très petites journées; il n'arrive ici que demain. Son départ de Madrid, quel qu'en soit le motif, ne pourra qu'encourager les efforts des insurgés. De l'aveu même de plusieurs personnes du gouvernement, fort à portée de connaître l'étal des affaires d'Espagne, on a peu d'espoir de les amener de sitôt à un dénoûment conforme aux vœux de l'Empereur.
Paris, 4/16 juin 1811,
Toujours clans l'attente d'une réponse aux différents courriers que nous vous avons expédiés dans le courant des mois d'avril et de mai, l'Ambassadeur ne comptait vous en envoyer un nouveau que lorsqu'elle lui serait parvenue. Cependant, il doit trop importer chez nous de connaître l'effet qu'a produit ici l'arrivée du duc de Vicence; pour que nous puissions différer davantage de vous en rendre compte, et j'ai engagé M. le prince de Kourakin à saisir le prétexte du discoui's d'ouverture du Corps Législatif, qui présente un motif suffisant à un envoi de courrier.
D'après ce que j'en ai pu apprendre, les explications dont S. M. l'Empereur, notre auguste maître, a chargé M. le duc de Vicence, auraient un peu rassuré l'empereur Napoléon sur le but de nos armements; mais il ne paraît cependant pas qu'il le soit encore entièrement, quelque positif qu'ait été le langage de M. deCaulaincourt. 11 ne se fie pas tout à fait à sa manière de voir, qu'il croit trop favorable à la Russie; et il y a dans sa façon d'être vis-à-vis de lui une nuance qui, à côté de l'accueil bienveillant qu'il lui fait, dénoterait un reste de froideur. Jusqu'à présent, il ne lui a point rendu encore les grandes et petites entrées, distinction "dont, à l'exception du prince de Bénévent, jouissent tous les grands dignitaires et grands officiers de la couronne. D'ailleurs, l'empereur Napoléon, de l'esprit du-
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quel le dépit que lui cause notre allilude actuelle ne s'effacera jamais, n'est pas content que nous ne nous soyons pas prononcés sur les objets par lesquels nous désirerions que le duc d'Oldenbourg fût indemnisé. 11 voit qu'il ne réussira pas à nous y déterminer, et que nous ne changerons pas le parti très sage que nous avons pris, de laisser à celui qui a troublé la bonne harmonie qui existait entre les deux cours le choix des moyens les plus propres à la rétablir. Il sent qu'il ne parviendra pas à remettre les choses sur le pied où elles étaient avant la réunion de l'Oldenbourg, sans faire des sacrifices réels, et quoique je sois fort éloigné d'espérer que jamais il en étende la mesure au point où il les faudrait pour amener un état de paix stable, il ne serait pourtant pas impossible que dans ce momentci, il ne fût disposé à nous accorder des concessions qui contribueraient, du moins d'une manière quelcon([ue, à détruire dans l'opinion publique et le tort qu'il nous a fait, et les bruits de guerre qui en sont la conséquence. Cette position incertaine, dans laquelle il se trouve à notre égard, le gène par rapport à l'Espagne qui, plus que jamais réclame ses soins et ses moyens, et si dans les dispositions du moment, il y a effectivement une nuance plus pacifique, elle doit être attribuée aux revers essuyés par le maréchal Soult, et à la situation générale de la Péninsule, que tous les rapports dernièrement reçus s'accordent à représenter comme très fâcheuse pour la France. Les réponses que l'on envoie aujourd'hui au général Lauriston, et
sur lesfjuellesje n'ai encore aucune notion, indiqueront le mieux, et l'effet des affaires d'Espagne sur nos rapports avec ce gouvernement, et celui qu'auront produit les nouvelles tranquillisantes apportées par le duc de Vicence. On veut cependant m'assurer qu'il se serait déjà fait sentir dans quelques mesures ordonnées au déparlement de la guerre, que depuis l'arrivée de M. de Gaulaincourt, les préparatifs contre nous étaient poussés avec moins d'activité, et que même la destination de plusieurs corps dirigés sur l'Allemagne avait été changée. On ajoute que les troupes rassemblées à Lyon se composant de régiments venus d'Italie, auraient reçu ordre de marcher en Espagne. Je ne saurais cependant encore garantir ce fait, qui renfermerait la meilleure et la seule preuve réelle, que l'empereur Napoléon ne veut pas la guerre en ce moment et ne vous suppose plus l'intention de la lui faire. 11 est encore une circonstance, qui sans être à beaucoup près aussi probante, viendrait à l'appui de cette opinion; c'est que le duc de Bassano a dit au chevalier de Bray*, avec lequel il est lié, que tout ce que le duc de Yicence avait apporté, et tout ce que le général Lauriston mandait, annonçait que la bonne intelligence entre les deux cours ne serait pas troublée, et que rien ne s'opposait plus à ce qu'il retournât à son poste. Pendant le séjour qu'il a fait ici, le Ministre des relations extérieures l'a beaucoup vu et questionné sur nous. Il m'a assuré avoir
Bray (chevalier de). Voir comte de Bray, tome II
répondu que son opinion était que les sentiments pacifiques professés par l'Empereur, notre auguste maître, étaient sincères, que d'après sa plus intime conviction, il ne ferait jamais la guerre à la France, sans y être forcé, qu'il n'avait rencontré personne en Russie qui voulût cette guerre; que la seule opposition au système d'alliance entre la Russie et la France qu'il avait remarquée chez nous, consistait dans le désir d'obtenir la liberté du commerce, sans laquelle notre pays ne saurait subsister. Je ne sais si M. de Bray a tenu un langage aussi positif; je suis loin de vouloir répondre des sentiments d'un homme aussi dévoué à la France, cependant je crois être sûr que dans cette circonstance il s'est conduit avec assez de modération, et n'a point cherché a attiser le feu.
Le prince Poniatowski, qui a suivi à peu près la même ligne, autant du moins qu'il est possible à un Polonais de ne pas s'en écarter, est traité plus froidement. On assure que c'est à cause de sa liaison avec la" princesse Pauline, sœur de l'Empereur, il me semble plutôt que c'est parce qu'on a moins besoin de lui, comme des Polonais en général auxquels on vient de faire une espèce de réprimande, d'avoir poussé à la guerre par les nouvelles fausses et exagérées qu'ils communiquaient sur nos armements et nos projets. Peut-être aussi commence-t-on à s'apercevoir que le prince Poniatowski a trop peu de moyens et d'ambition pour servir utilement les vues de la France. Si, comme tout le porte à croire, la guerre n'a pas lieu cette année-
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ci, on lui répétera probablement en le congédiant après les fêtes, ce qu'on lui a dit à Varsovie en 1807 : « Que le moment n'est pas venu encore où la Pologne peut èlre rétablie, et qu'il doit continuer en attendant à augmenter l'état militaire du duché, et à se ménager des intelligences chez nous.
Un associé de la maison Perregaux, revenu dernièrement de Londres, et qui a eu occasion de voir des membres du ministère anglais et de s'entretenir avec eux sur les moyens d'arriver à une pacification entre les deux pays, a rapporté quelques idées sur les conditions auxquelles l'Angleterre conclurait peut-être la paix. D'après ces notions, elle demanderait à la France le rétablissement de Ferdinand VU sur le trône d'Espagne et l'entière évacuation de la Péninsule par les troupes françaises; la restitution du pays de Hanovre, et la révocation des décrets de réunion des villes hanséatiques et de la Hollande qui formerait de nouveau un état indépendant sous le gouvernement d'un slathoudérat, à rétablir en faveur de la maison d'Orange. L'Angleterre, en revanche, rendrait toutes les colonies françaises et hollandaises, excepté le Cap et l'He-de- France, dont la possession est si importante pour elle qu'elle ne s'en dessaisira probablement jamais; en outre, elle garderait Malte, mais elle serait assez disposée à céder des établissements aux Grandes Indes. Ces bases ont été soumises au duc de Bassano, qui les a jugées entièrement inadmissibles, et je crois qu'il n'a été donné aucune suite à cette affaire. Ce ministre n'est pas
susceptible de vues assez profondes pour sentir que les sacrifices que ces conditions imposeraient à la France, loin d'être déshonorants pour elle, ainsi qu'il les a envisagés, seraient même avantageux sous plus d'un rapport. D'après l'opinion des hommes les plus éclairés de ce pays, il n'y en a pas que l'Empereur ne dût faire pour arriver à la paix, puisque sans elle sa position ne reposera jamais sur une base solide. Mais M. Marct ne me paraît pas assez convaincu encore de l'extrême besoin que la France et son souverain ont de la paix. Tout me confirme dans l'opinion que je vous ai mandée sur ce ministre; nous avons beaucoup gagné pour les formes, mais peu pour le fond ; il ne possède ni les moyens, ni le caractère qu'il faudrait pour influencer et mitiger les déterminations de son maître; c'est un honnête homme qui a même une certaine loyauté; il ne fera jamais le mal, mais aussi ne saura pas l'empêcher.
5/17 juin 1811.
En résumé, les choses en sont au point où elles étaient il y a trois ou quatre mois. L'arrivée du duc de Vicence n'a point changé la question, car on veut toujours croire à la marche des divisions de Finlande et de la Turquie en Pologne. L'Espagne seule a changé les mouvements militaires et la politique du moment. Il faut être fort et plus fort que jamais ; des troupes se
rendent en Espagne, et même de la garde. En même temps on augmente ce corps de plusieurs bataillons, dont quatre de vieilles gardes. Les régiments de cavalerie de la garde sont doublés, quoique les cadres ne soient pas augmentés. En général, on se fortifie ici tous les jours davantage. Les affaires d'Espagne embarrassent un peu ; par cela même on désire la paix avec nous. Il faut donc profiter du moment, tenir un langage positif et plus ferme, et finir les affaires de la Turquie ; ceci est de la plus grande importance.
Le prince Kourakin se plaint beaucoup de l'abandon oij on le laisse. Le gouvernement français sait qu'il est très mécontent de sa cour, cela joint à son défaut complet d'énergie, nuit essentiellement aux affaires. Sa demande d'aller aux eaux, l'insinuation faite par la France d'ouvrir une négociation pour arranger les différends existants, offrent plusieurs prétextes pour le changer. Il faut envoyer un homme fort et qui ait surtout la confiance entière de l'Empereur et celle du ministre; il faut qu'il sache la pensée tout entière de l'un et de l'autre, afin que rien n'arrête; et que si on négocie, on termine sans attendre des réponses de Pétersbourg, car les événements marchent vite. Telle circonstance favorable à la France survient, et tout ce que le moment actuel présentait d'avantageux à la Russie, pour assurer la sécurité à venir de l'Europe et la sienne, est détruit. Tout ici dépend du moment, et il est indispensable que le négociateur chargé de traiter avec la France jouisse de la confiance et des pouvoirs suffisants pour le saisir.
et conclure dans toutes les circonstances tout ce qu'il jugera utile aux intérêts de sa cour. Ce n'est qu'à Paris qu'on peut juger les embarras que le gouvernement français éprouve, et qu'il est possible d'en tirer parti, car ils peuvent cesser avant que les courriers les plus prompts aient parcouru l'énorme distance qui nous sépare du véritable foyer des affaires. Cette marche, appuyée par un langage ferme, peut seule leur donner une meilleure tournure. Nous sommes fondés à nous plaindre, et l'affaire de l'Oldenbourg embarrasse à Paris plus qu'on ne le croit à Pétersbourg. Des explications franches, précises, un langage convenable prouveront d'ailleurs qu'on ne veut pas la guerre, et voilà ce qu'on révoque en doute à Paris. En France on veut gagner du temps, profiter du moment pour se mettre bien en mesure, et changer le langage : Dantzig en est la preuve. Tout ambassadeur envoyé en ce moment sera bien reçu. 11 est essentiel de lui recommander de traiter davantage par écrit qu'on ne l'a fait jusqu'à présent, et d'adopter même chez nous cette méthode vis-à-vis de l'ambassade de France. Il paraît qu'il n'y a point de préventions contre M. de Kotchoubei. En changeant le prince Kourakin, il faut le très bien traiter; on veut regarder comme une intention hostile le silence gardé sur l'offre de négocier et l'expédition des trois derniers courriers. L'arrivée du duc de Vicence a fait quelque effet pour les mouvements militaires vers l'Allemagne dont plusieurs ont été contremandés ; mais comme on a pardessus tout à cœur de gagner du temps, et qu'on n'est
pas obligé de regarder ce qu'il dit comme officiel, il paraît qu'on n'en a pas tenu grand compte, et qu'on s'en réfère toujours à l'offre d'ouvrir une négociation.
On le répète : il faut des pouvoirs illimités à celui qui viendra, afin que rien ne traîne, car sans cela l'f]mpereur ira en Espagne au mois de septembre prochain, rien ne sera fini, l'état d'incertitude se prolongera, et la crise actuelle laissera, par conséquent, le moyen et le prétexte de continuer les mouvements sans donner aucune satisfaction. La manière de faire les affaires à Pétersbourg sans que la légation puisse répéter à Paris ce qui s'est dit chez nous, la met dans une position très embarrassante et même louche-, elle accrédite l'opinion d'une politique double, de vues secrètes en un mot; elle fonde en apparence les doutes qu'on veut croire. C'est ce qui est arrivé encore pour le mouvement des troupes: la légation n'ayant été prévenue de rien, elle n'a pu répondre d'une manière positive sur rien et a même pu croire que les mouvements étaient à peu près tels qu'on les lui représentait, puisqu'on lui affirmait iei des choses qu'elle ne pouvait contredire.
Les généraux et les journaux seront plus circonspects pendant quelque temps. Mais qu'on ne s'y trompe pas, ni la politique ni les mesures ne seront changées. Ce n'est que par un langage très positif et une attitude aussi imposante que les vues de notre cabinet sont sages et modérées que l'on peut réussir à conserver la paix. La paix de Turquie à tout prix; ou la guerre générale au printemps. Si on obtient quelque évacuation
de places en Prusse, le rétablissement de Dantzig sur l'ancien pied, enfin une satisfaction quelconque, qui prouve à l'Europe que la France veut la paix, ce ne sera que par une négociation prompte et avant que l'empereur Napoléon puisse avoir des succès en Espagne; il faut compter les heures, car il paraît qu'on se montre ici disposé à ne faire aucun sacrifice, si on peut s'en dispenser avec adresse. On sait qu'on a tort dans la discussion, mais on sait aussi qu'on a affaire avec un cabinet peu décidé, et qui ne met pas toujours le temps et les circonstances à profit.
Le gouvernement français veut toujours nous attribuer les premiers armements; on désire s'entendre sur les affaires de l'Oldenbourg, parce qu'il est difficile de les justifier aux yeux de la nation. Il faut donc profiter de cet avantage pour établir une négociation qui, n'eûtelle pas d'autre résultat, ferait connaître avant l'hiver si la France veut réellement consentir à donner de la sécurité à l'Europe. Elle a profité des dernières circonstances pour s'établir à Dantzig.
J'apprends à l'instant que le duc de Vicence a eu les entrées; j'apprends aussi, et c'est un peu plus important, que l'Empereur a fourni à son frère un secours de plus de 50000 hommes, et que les ordres sont donnés pour les faire marcher en Espagne.
Agréez, Monsieur, les senliments de mon sincère attachement comme celui de ma plus haute considération et estime.
Paris, 5/17 juin 1811.
Notre ami Polaensky ' me mande qu'il a été très content de tout ce que Holtschinski* lui a dit de la part de sa Louise% et me charge de vous prier de vouloir bien lui en témoigner sa reconnaissance. Il lui a communiqué aussi qu'il était sérieusement question de faire revenir mon neveu des pays étrangers. Cette détermination paraît à Holtschinsky plus urgente que jamais, il conseille d'y persévérer, et de ne pas tarder à la mettre à exécution. Polaensky ajoute que Holtschinsky se conduit très bien, et de manière à justifier l'estime et la confiance que Louise lui a accordées. D'après tout ce qu'il a reçu par celui-ci, il compte prolonger encore son séjour là où il est.
Quant à moi, je me vois malheureusement dans le cas d'en faire autant, et d'attendre l'arrivée de votre courrier. Yous seriez bien aimable si vous pouviez m'envoyer par lui les fonds que j'ai déboursés et que je suis tout honteux de vous rappeler, mais ils me seraient indispensables pour me mettre en route. Cependant si, comme on ledit, l'Empereur partait, je ne les attendrais pas; et profiterais bien vite du congé que je dois à vos bontés. Rien n'est encore fixé à cet égard. Tantôt, on le fait aller en Italie, tantôt en Espagne; cette dernière
L'Empereur de Russie
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version commence à s'accréditer, et, en effet, on n'y fera jamais rien sans lui. Grâce à cette belle résistance et à nos trois cent mille hommes, la guerre est ajournée au printemps prochain. Profitons du délai que nous avons obtenu pour faire la paix avec la Porte, et celle-ci conclue, ne balançons pas beaucoup à faire tourner à notre avantage la violation du traité de Tilsit, en tirant parti de ce prétexte pour nous recouvrer le commerce avec toutes les nations. Telle est aussi l'opinion de certain jurisconsulte'.
Au reste, vous jugerez cela beaucoup mieux par les réponses envoyées à Lauriston, et dont je n'ai encore aucune idée. Pour le moment, nous n'avons autre chose à faire que d'amuser le tapis, afin que l'Empereur s'enfourne de nouveau en Espagne, et lorsqu'il y sera, et que la paix avec la Porte aura été conclue, de faire ce que nos intérêts pourraient exiger par rapport au commerce. Après cela, nous verrons comment tourneront les affaires de la Péninsule. Beaucou[) de gens pensent que quand même l'Empereur s'y rendrait en personne, il n'en résulterait que quelques succès brillants, mais peu de progrès pour la soumission. Voilà le seul genre de guerre qui réussit avec lui, et si un jour elle devient inévitable pour nous, ayons la persévérance des Espagnols, sans en avoir l'anarchie. En la traînant en longueur, les chances seront toujours plus favorables pour nous que pour lui, surtout en
Tallevrand
évitant de négocier; car, réussissant même à pénétrer jusque dans le centre de l'empire, sa position n'en deviendra pas meilleure pour cela que s'il se battait avec des succès disputés sur nos frontières ; elle sera même plus dangereuse dans le cas d'une bataille perdue. Son discours au Corps Législatif, tout en prouvant qu'il ne veut pas la guerre en ce moment, dénote cependant l'humeur qu'il a contre nous. 11 est très mauvais pour les Polonais, et, sous ce rapport il fera du bien, en calmant un peu ces têtes chaudes.
Adieu, Monsieur, conservez-moi vos bontés et ne doutez jamais de ma reconnaissance.
Paris, 5 17 juillet 18H.
Ce que je vous ai prédit, Monsieur, dans ma lettre du 17 juin est malheureusement arrivé. Les succès que les maréchaux Marmont et Suchet' viennent de remporter en Espagne ont de nouveau changé les dispositions de l'empereur Napoléon à notre égard. Elles ne sont plus ce qu'elles étaient il y a un mois; toutes les mesures annoncent des idées moins pacifiques. L*augmentation de l'armée d'Allemagne est positive, on la renforce de vingt mille hommes, qui ont ordre d'y être rendus au commencement de septembre. En
1. SucHET (Louis-Gabriel), duc d'AIbuféra, maréchal de France, né à Lyon, le 2 mars 1770, mort en 1829.
outre, on va concentrer dans les champs d'Utrecht et de Boulogne la majeure partie des forces disponibles dans l'intérieur de la France; ce dernier i-assemblement sera de quarante mille hommes. L'Empereur a ordonné au bureau topographique de préparer pour le mois d'août toutes les cartes et les calqués nécessaires à une campagne dans le Nord. Ses propos et ceux de son entourage sont plus que jamais à la guerre. Le prince Poniatowski avait reçu ordre de sa cour de demander son audience de congé et de revenir, car son séjour prolongé à Paris ne plaît pas à Dresde. Ici on lui a enjoint d'attendre, et de ne point mettre cet ordre à exécution. Le duc de Bassano, en exprimant devant plusieurs membres du corps diplomatique l'espoir que la paix se conserverait entre la Bussie et la France, se fondait principalement sur la bonne tournure des affaires d'Espagne qui, disait-il, doivent contribuer efficacement à faire adopter à la Russie les arrangements que nous lui proposons. Cette assertion serait fondée en raison, s'il était vrai comme on affecte toujours de le croire ici, que c'est nous qui voulons la guerre. Mais comme c'est précisément le contraire, les avantages obtenus par la France en Espagne ne pourront que hâter la rupture au lieu de la prévenir. Les choses en sont venues au point, qu'elle ne peut être évitée que par les embarras que l'empereur Napoléon éprouvera et par une attitude très forte de notre part. Tout ce qui tend à aff'aiblir la France, et tout ce qui nous renforce, assure la conservation de la
paix générale. Celle de Turquie est plus nécessaire que jamais; elle seule peut contre-balancer l'influence qu'auront el qu'ont déjà les succès en Espagne. IMus l'époque où l'Empereur devait s'y rendre approche, plus sa répugnance augmente. Elle n'a pas pu contribuer au divorce, puisque le mariage lui fournissait un prétexte plausible de rester à Paris. On prétend qu'il est tellement frappé de la crainte d'y être assassiné, qu'il ne serait pas impossible qu'il se jetât plutôt dans une nouvelle guerre que d'aller en Espagne, où malgré ce qui vient de s'y passer, sa présence serait pourtant plus nécessaire que jamais. 11 n'est même pas sans inquiétudes sur les opinions subséquentes des Anglais; depuis la levée du siège de Badajoz. On est ici sans la moindre nouvelle, on croit que Marmont assiégera El vas. La division entre les généraux est telle que l'on regarde ici comme un véritable bonheur que le maréchal Marmont ait bien voulu venir au secours de Soult', et agir de concert avec lui. On est toujours généralement de l'avis que la présence seule de l'Empereur pourra mettre fin à cet état d'anarchie et d'insubordination qui règne dans l'armée; mais malgré cela, il devient tous les jours moins probable qu'il s'y rendra ; on commence même à parler d'un voyage en Hollande. On assure que pendant plusieurs jours il ne se possédait pas de joie après l'arrivée des nouvelles
1. SouLT (Nicolas-Jean-de-Dieu), duc de Dalmatie, maréchal et pair de France, ministre, né à Saint-Amans-la-Bastide (Tarn), le 29 mars 1769, mort au même lieu le 26 novembre 1851.
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d'Espagne. C'est dans ce moment d'effervescence qu'il a ordonné les renforts pour l'Allemagne et dissous le Concile- Il |persécule le clergé avec le dernier acharnement; il cherche maintenant à arracher à chaque évêque individuellement ce qu'il n'a pu en obtenir lorsqu'ils étaient rassemblés. Savary les a tous fait venir avant-hier, et leur a dit qu'il leur conseillait de se soumettre aux volontés de l'Empereur, sans quoi l'aigreur s'y mettrait et les prisons s'ouvriraient.
J'apprends à l'instant que le prince Ponialowski a reçu l'ordre de lever dans le duché de Varsovie encore 10000 hommes d'infanterie et 8000 chevaux, et de les faire entrer dans les cadres déjà existants de l'armée, sans former de nouveaux régiments, afin de rendre cette augmentation moins apparente. Je puis répondre de l'exactitude de ce fait, sur lequel il a été recommandé au prince Poniatowsky de garder le plus grand secret.
6/18 juillet 1811.
Depuis la rédaction de ma lettre, j'ai eu occasion de voir plusieurs personnes fortà même de juger les intentions et la position de ce gouvernement. D'après leur opinion, la situation politique est toujours la même que lors de notre dernière expédition. On ne veut pas davantage la guerre pour le moment, malgré les préparatifs qu'on fait. Il n'y aura rien cette année, on veut
être fort pour appuyer la négociation. Tout ce qui a pu être dit par le duc de Vicence, tout ce qui tend à prouver la loyauté de notre cour est regardé comme non avenu. N'ayant pas de bonnes raisons à donner, ne changeant point de système, ni de vues, on n'a même pas répondu alors, et aujourd'hui encore on ne donne les explications nécessaires que pour gagner le printemps. L'idée que nous pourrions demander de tranquilliser l'Europe, et de satisfaire à nos griefs en évacuant quelque chose sur l'Oder, a peut-être contribué aux mouvements actuels, car on veut avant tout avoir des points d'appui ; et la négociation qu'on offre avec tant d'emphase amènera tout au plus la réduction de la garnison de Dantzick à 7 ou 8000 hommes qui en vaudront dix. On se dit maintenant l'offensé par la remise de la protestation aux puissances neutres, on cherche à se faire des griefs pour s'en servir au besoin. C'est la base du langage qu'on tient avec l'ambassadeur, avec tout le monde. A peu de choses près, la position est moins bonne pour nous qu'à l'époque de notre dernière expédition, parce que, d'une part, les affaires d'Espagne vont mieux, et que, de l'autre, on aura réuni plus de moyens contre la Russie. Il est certain que la Russie a raison, mais aurait-elle cent fois raison, que cela ne prouverait rien, puisqu'ici on n'est pas de bonne foi. Il faut donc être fort et très fort, car le seul cadre de la garde sera sous peu de quarante-six mille hommes. On ne se fait pas l'idée de l'impression que la prolongation de la guerre de Turquie fait sur les
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all'aires à Paris, Il est très probable que l'annonce de ce renfort pour l'Allemagne n'est que la conséquence des nouvelles qu'on a reçues, il y a quelques jours, de Vienne et de Constantinople, sur des prétendus succès obtenus par les Turcs, qui rentrés à Nicopolis et à Silistrie, auraient trouvé dans la dernière de ces places les fortifications, qu'à Pétersbourg on croit rasées, dans le même état où elles étaient lors de la reddition, parce que les officiers chargés de les faire sauter se seraient laissé gagner par les habitants, et n'auraient point mis leurs ordres à exécution. Yoilà ce qu'avancent au moins les rapports parvenus au gouvernement français. Il faut, et le plus tôt possible, envoyer à Paris un homme qui sache faire les affaires, et qui ait toute la confiance de Sa Majesté l'Empereur, afin qu'il ne soit arrêté en rien, et qu'il puisse prendre à l'instant et dans toutes les circonstances possibles un parti convenable.
J'espère qu'à l'arrivée de Boutyaguine vous serez déjà de retour à Pétersbourg, et que le voyage aura fait à ^ votre santé tout le bien que je vous souhaite. Je n'ai pas besoin de vous recommander notre bon Boutyaguine; je connais toutes vos bontés pour lui. Je suis sûr que vous ne les lui refuserez pas en cette occasion, et que vous chercherez à rendre plus utile pour lui cette course-ci que ne le furent les précédentes, qui ne lui ont valu que beaucoup de fatigues et le chagrin d'arriver au moment de la mort de ses parents. Malgré cela, il s'est prêté encore à celle-ci avec tout le zèle que vous lui connaissez.
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Paris, 4 16 août 1811.
Le colonel Kabloukof m'a exactement remis la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire. Je vous en fais, Monsieur, mes plus sincères remerciements; rien ne pouvait m'être si agréable que de recevoir de vos nouvelles, après en avoir été privé pendant si longtemps.
Par l'expédition que Boutyaguine vous a portée, vous aurez vu qu'il a suffi de quelques faibles succès en Espagne pour faire changer de nouveau les dispositions du gouvernement français à notre égard. L'ordre donné aux régiments allemands en marche pour Dantzig de rétrograder, prouverait, à la vérité, que depuis elles sont devenues plus pacifiques ; mais il me semble qu'il est assez indifférent qu'il y ait dans cette forteresse 20 ou 24 000 hommes, et si l'empereur Napoléon voulait effectivement la paix, ce serait par d'autres concessions qu'il faudrait le prouver. Ne pas lui en demander, qui puissent assurer la sécurité de l'Europe et la nôtre, en même temps qu'elles nous donneraient une satisfaction quelconque pour l'Oldenbourg, et prolonger par là l'étal d'incertitude qui subsiste, cela produit ici l'effet contraire à celui que nous paraissons désirer. Aussi voyez-vous que les affaires d'Espagne, où l'on a envoyé près de 24 000 hommes, n'ont pas empêché de renforcer la position d'Allemagne; et tant que les questions ne seront pas éclaircies, on conservera tou-
570 AHCHIVES DU COJITE CH. DE MESSELUUDE.
jours le prétexte pour augmenter l'armée du maréchal Davoul* et les garnisons de l'Oder; prétexte dont l'empereur Napoléon n'use et n'usera que trop! Il peut maintenant commencer la guerre avec 100 000 Français sans retirer un seul homme de l'Espagne. C'est pour les inspecter qu'il va entreprendre, dans les nouveaux départements, un voyage qui paraît tout à fait décidé. Le projet d'aller à Madrid est entièrement tombé
Ce qui vient de se passer en Turquie a beaucoup nui à nos affaires. Quelque brillante que soit la victoire du général Koutousof, on ci'oit qu'elle a plutôt retardé qu'accéléré la paix, et c'est la paix qu'on désire pardessus tout. On sait d'ailleurs que deux divisions ont de nouveau été détachées de l'armée de Pologne pour marcher sur le Danube. Tout ce qui porte à faire croire à la prolongation de cette guerre est accueilli ici avec des démonstrations de joie fort peu équivoques; depuis longtemps l'Empereur n'a été de meilleure humeur à son coucher que le soir où il reçut la nouvelle de la bataille de Roustchouk. Le bruit de la Cour était que nous avions été battus, parce que, disait-on, nous avions évacué la rive gauche du Danube, et fait sauter une forteresse où les Turcs avaient trouvé moyen de tenir six mois.
Le prince Poniatowsky va enfin partir. Son audience
1. Davout (Louis-Nicolas, duc d'Auerstœdt, prince d'Eckinuhl), général français, né à Annoux (Yonne) le 10 Mai 1770, mort à Paris le 15 juin 182").
de congé a été longue. L'Empereur lui a dit qu'il espérait conserver la paix, mais qu'il fallait se préparer à la guerre, et lui a recommandé de pousser l'augmentation de l'armée du duché et les armements en généial avec la dernière activité. Il y a ajouté l'ordre de se replier dans le cas oià nous serions les agresseurs, et de nous céder autant de terrain que nous voudrions, jusqu'à ce que nous fussions attirés dans des positions oîi une victoire lui offrirait de plus grands résultats, ce qui au reste est tout à fait dans son système de guerre
Le prince Poniatowski avait, peu avant sou départ, reçu et communiqué ici la nouvelle que 88 pièces de canon étaient arrivées à Ostrog; elle n'a pas manqué de faire de la sensation, au point qu'il pense que la guerre pourrait encore éclater durant l'automne. Ce n'est que par des émissaires polonais que le gouvernement français est instruit de la force et de la distribution de nos armées, car je sais de science certaine que le duc de Bassano s'est dernièrement plaint de'ce qu'à Pétersbourg il n'y avait aucun moyen de se procurer la moindre notion, ajoutant que le duc de Vicence ne leur en avait pas rapporté davantage que n'en mandait actuellement le général Laurislon.
Malgré la grande faveur dont le prince Poniatowski a joui ici, ce n'est cependant qu'avec beaucoup de peine qu'il a pu obtenir 300 000 francs de l'Empereur pour payer ses dettes et celles de Mme Tychkewitch sa sœur, encore ne les a-t-il obtenus que comme une avance sur
l'hypothèque de sa galerie de tableaux. Il a éprouvé plusieurs contrariétés avant d'avoir pu terminer cette affaire, et c'est là ce qui le retient encore ici, on assure qu'il est fort mécontent de l'Empereur.
Qui ne l'est pas de son départ, c'est le ministre de Saxe que cette ambassade polonaise gênait infiniment. Il vient d'être chargé par sa cour de sonder le ministère français sur la manière dont il envisagerait le voyage du Roi à Varsovie, et de demander si dans les circonstances actuelles il n'y avait rien qui dût l'empêcher. On a répondu au comte Einsiedel que l'on désirait au contraire que ce voyage eût lieu, car y renoncer donnerait de l'ombrage à la Russie, et que le Roi pouvait aller en toute sûreté à Varsovie. C'est la seule donnée pacifique que j'aie à vous mander, et qui prouverait au moins que la guerre n'éclatera pas immédiament. Mais elle est malheureusement contrebalancée par tant de marches de troupes, envois d'officiers, de généraux, d'employés, de munitions, par tant de préparatifs de tous genres, que je ne saurais fonder sur elle de grandes espérances et ce qui doit essentiellement contribuer à la détruire, c'est ce qui vient d'arriver à la Prusse au sujet de l'évacuation de Glogau. Elle avait renouvelé ses instances à cet égard, et on lui donnait quelque espoir; mais depuis l'arrivée de notre dernier courrier, on lui a déclaré positivement que Glogau ne pouvait être restituée tant que les différends avec la Russie ne seraient pas entièrement aplanis. Il paraît en général que depuis ce moment le langage de l'Empe-
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reur, aussi bien que celui du ministre des relations extérieures, est beaucoup moins pacifique.
Les bruits de la ville sont plus que jamais à la guerre, et le voyage dans les nouveaux départements sert à les accréditer. Cependant, ce qui est connu jusqu'à présent des préparatifs de ce voyage ne porte pas ce caractère. L'Impératrice en sera ainsi que beaucoup de dames de sa cour. L'opinion des gens les mieux instruits de la marche du cabinet des Tuileries est toujours que la guerre n'éclatera qu'au printemps. Tout en la partageant, il serait prudent que nous prissions nos mesures, comme si nous devions être attaqués avant l'hiver, en évitant néanmoins celles qui pourraient accélérer la rupture, telle, par exemple, qu'une trop grande concentration de troupes sur les frontières. Pourvu que nous ayons dans l'intérieur des forces considérables toujours disponibles, elles arriveront toujours à temps au champ de bataille, sans qu'il soit nécessaire qu'elles occupent la première ligne. Il serait, en général, difficile de fournir des données positives sur le moment de la guerre, et je défie qui que ce soit de le faire. Les nuances par lesquelles nous avons passé depuis le commencement de cette crise nous auront prouvé combien dans ce pays les dispositions et les vues sont influencées par les événements. Je n'y ai vu qu'une seule idée fixe et ne jamais varier : c'est celle de profiter de la circonstance pour rassembler vis-à-vis de nous les plus formidables moyens d'attaque.
P. -S. (dicté par Caulaincnurt).
On se trompe si l'on croit que ce qu'on vient d'écrire fasse plus que ce qu'on a chargé de dire. Pour produire l'effet désiré, il aurait fallu traiter par écrit et donner à la discussion un caractère officiel qui obligeât de répondre par écrit. On croit gagner du temps, et c'est la France qui gagne tout ce qu'elle veut, parce que les circonstances lui deviennent tous les jours plus favorables. On serait bien plus embarrassé à Paris si on avait affaire à un négociateur ferme et prêt à négocier et à conclure sur tout, on ne peut l'être de la situation actuelle, qui traîne tout en longueur, et laisse accréditer dans le public l'opinion que la Russie a une arrière-pensée. C'est le gouvernement qui la répand, et ne s'en cache même pas dans la discussion. La marche suivie à Saint-Pétersbourg peut le faire croire, et elle a pour la Russie le très grand inconvénient de laisser à son adversaire l'avantage de toutes les circonstances et l'initiative sur tout. La Russie suit malgré elle la marche de la France; elle la sert dans le but qu'elle a d'entretenir l'inquiétude générale afin d'empêcher la paix de Turquie, et elle a de plus le très grand désavantage de déconsidérer entièrement son cabinet en Europe. Rientôt elle n'y comptera plus d'amis, parce que sa conduite tend à affaiblir chaque jour la confiance des cours les plus intéressées à son indépendance.
On le répète : il faut ici un homme fort, bien au courant des vues sages et modérées de son souverain;
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lui seul peut rétablir les affaires et les empêcher de se gâter tout à fait. C'est à Paris qu'il faut faire la politique du cabinet de Saint-Pétersbourg-, parce que ce n'est qu'à Paris qu'on peut profiter du moment, et par conséquent des circonstances.
Paris, 5 17 aonl 1811.
Notre expédition était toute prête, et le courrier allait partir hier malin, lorsqu'il prit fantaisie à l'empereur Napoléon d'avoir une conversation confidentielle de deux heures avec le prince Kourakin, en présence de tout le corps diplomatique et de plusieurs personnes de sa cour. Toutes nos affaires y ont été discutées, de manière que l'Europe entière en sait autant que vous et moi. L'Empereur a bien voulu faire mention de moi, et énoncer sur mon compte une opinion qui assurément me flatte beaucoup, mais ne me contrarie pas moins en ce moment. En cherchant h prouver que chez nous on ne voulait pas s'entendre et qu'on nourrissait des arrièrepensées, il a dit: c On ne vous envoie pas de pouvoirs, « d'instructions; le dernier courrier ne vous a rien « rapporté, et on vous ôte le secrétaire qui aurait pu « vous aider dans cette négociation, et dans quel « moment! on vous laisse dans l'embarras. » D'après cela, je me suis décidé, après m'être concerté avec M. l'Ambassadeur, à aller chez le duc de Bassano et à
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lui dire: 1" Que l'Empereur se trompait, s'il croyait qu'on me rappelait, et qu'il y eût également des arrièrepensées dans mon départ; 2° que c'étaient uniquement mes affaires particulières qui me rappelaient, et me forçaient de profiter du congé que sa Majesté Impériale avait daigné m'accorder; et que pour le prouver, je le prierais de soumettre à l'empereur Napoléon, que s'il croyait ma présence ici le moins du monde utile à l'entretien'de la bonne harmonie entre les deux cours, je ne balancerais pas à différer mon départ, auquel je n'aurais même jamais songé, si j'avais pu avoir la prétention de croire qu'une telle importance était attachée à mon séjour à Paris. C'est d'après ce que me répondra le. duc de Bassano que je me déciderai, soit à partir, soit à attendre la réponse de cet intéressant courrier. Je vous supplie de porter ce fait à la connaissance de l'Empereur; je me croirais indigne de ses bontés et de l'honneur de le servir, si dans une circonstance aussi majeure, je ne savais sacrifier des considérations personnelles aux intérêts de mon souverain. Il faut assurément un siècle comme le nôtre pour que le départ d'un secrétaire de légation, qui s'en va tranquillement chez lui partager une terre, et s'assurer un modique revenu, fasse événement et ligure dans la querelle de deux grands souverains comme grief. Celui de la France est sans contredit l'être le plus extraordinaire qui ait jamais paru sur la scène du monde. Son caractère tout entier, avec ses noirceurs, ses inconséquences et ses contradictions apparaît dans celte conversation, sous son jour
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le plus clair. Il n'avait aucune intention d'avoir cette scène, sans quoi il y aurait fait assister le ministre des relations extérieures qui n'y était pas. Il paraît n'avoir voulu dire que des choses banales sur la guerre de Turquie; mais une fois parti, son imagination l'a entraîné, et il n'a j)lus été le maître de sa volubilité. On m'assure que durant son séjour à Rambouillet il a été plongé dans la plus profonde mélancolie d'oii il ne sortait que pour se livrer aux exercices les plus immodérés. On a remarqué une concentration en lui-même, des distractions et souvent des absences; deux fois il lui est arrivé de demander son dîner et de le renvoyer, disant qu'il avait déjà dîné; il doit avoir dicté à un de ses secrétaires plusieurs pages qui n'offraient aucun sens quelconque. De façon qu'il y a eu des moments où ceux qui l'entouraient ne doutaient pas d'une aliénation d'esprit. Il y a beaucoup d'inquiétudes parmi les personnes de la cour qui ont été à même d'en être instruites, et on doit avoir agité la question: quel parti l'on prendrait, si ces accès se renouvelaient?
Je vous supplie de ne communiquer ces faits qu'à S. M. l'Empereur, car ils m'ont été confiés sous le sceau du secret ; et si jamais l'empereur Napoléon pouvait se douter que j'en suis informé, il pourrait facilement découvrir de qui je les tiens. On verra sous peu de jours, si l'égarement se déclarera tout à fait ou bien si ce n'est qu'un accès passager, tel qu'il en eut à Schœnbrunn pendant la dernière guerre d'Autriche. Dans ce dernier cas qui est le plus probable, je vous écrirais par
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la poste pour vous remercier des soins que vous avez donnés à mon procès.
Le chevalier de Bray s'est attiré une fâcheuse affaire. Les rapports de Berlin ont fait connaître au gouvernement français qu'il avait, à son passage par celte ville, heaucoup alarmé le Roi sur sa position ; qu'il avait annoncé la guerre entre la Russie et la France comme prochaine, et conseillé à cause décela au prince Ha Izfeld de vendre ses terres en Silésie pour en acheter en Bavière. L'empereur Napoléon en a été fort irrité et a fait remettre au ministère bavarois une note, où il se plaint, dans les termes les plus violents, de la conduite de M. de Bray.
Le voyage de Compiègne n'aura lieu que lundi ; il y a de nouveau de l'incertitude pour celui de Hollande, quoique tous les propos que l'Empereur a tenus, et tous les arrangements qu'il a ordonnés depuis huit jours, l'aient indiqué positivement. l\ a dit, par exemple, au maréchal Oudinot, en prenant congé de lui: « A revoir bientôt; vous allez m'organiser une belle armée; j'espère qu'elle le sera sous peu, car je vous suivrai de près ». C'est le camp d'Utrecht qu'il va commander.
Malgré ces préparatifs et ces démonstrations, j'espère toujours que la guerre n'éclatei-a qu'au printemps, et tout ce que l'Empereur a dit au prince Kourakin me confirme dans cette supposition. Nos affaires suivent absolument la même marche que celles de l'Autriche en 1809 : on s'est fâché en automne, et on s'est battu au printemps. Pour ne pas éprouver le môme sort, il faut
èli'e bien fort et faire la paix de Turquie à tout prix. Je vous réponds qu'on changera de ton ici. Ne craignez pas de montrer trop d'énergie: j'ai vu beaucoup de puissances être les victimes de la faiblesse, je n'en ai vu aucune se perdre par une trop grande fermeté.
«5 18 août i8H,
P.-S. — Voilà le courrier encore retardé, parce que le duc de Bassano nous a annoncé une note. Qu'on y fasse au moins chez nous une bonne réponse, et qu'on n'oublie pas qu'elle sera un jour rendue publique.
La conversation fait le plus grand bruit en ville; elle est dans la bouche de tout le monde. Le duc de Rovigo m'a décoché, hier, un de ses affîdés pour sonder mon opinion à cet égard. J'ai répondu que je prenais la conversation dans un sens tout à fait pacifique, parce que je connaissais assez l'Empereur pour savoir qu'il ne s'expliquait pas lorsqu'il était à la veille de se battre ; que d'ailleurs, j'avais appris avec plaisir qu'il avait été aussi modéré que son caractère fougueux le lui permettait de l'être en pareille occasion.
On m'a répliqué que le duc de Rovigo serait sans doute satisfait d'apprendre ma manière d'envisager cette conversation; qu'elle était tout à fait conforme aux vœux de l'Empereur qui lui en avait beaucoup parlé et avait témoigné le désir qu'elle fut généralement
interprétée comme une preuve de son désir de conserver la paix. Cette circonstance vous prouvera encore combien il est indispensable d'envoyer ici un homme fort. Si vous l'aviez fait, lorsque nous vous le demandions, la conversation aurait pris une toute autre tournure, et les sophismes de l'empereur Napoléon combattus avec énergie et franchise, n'auraient que peu de prise sur l'opinion publique. C'était une occasion unique de mettre dans son vrai jour sa politique envers nous. Henry' et d'autres amis de la paix croient qu'il sera encore possible d'arranger les affaires si l'on envoie ici un négociateur habile, muni des pouvoirs les plus étendus, et surtout si l'on fait, sans perte de temps, la paix avec les Turcs.
On s'attend d'un moment à l'autre à la mort du roi d'Angleterre, cette circonstance, et la nouvelle d'un prochain changement dans le ministère britannique, contenue dans les dernières gazettes anglaises, ont fait renaître ici quelques idées de paix, mais qui me paraissent encore bien vagues.
Les cadres de la garde seront, non de 46, mais de 48 000 hommes, et il y en a déjà 42 000 sous les armes. Les contingents que les autres régiments sont tenus de fournir pour compléter ce corps arrivent successivement, et il ne tardera pas à être tout à fait au complet.
Le voyage de Compiègne est remis au 26 août. Il n'y a encore rien de décidé pour celui de Hollande. Les
Talleyrand
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détails que je vous ai rapportés sur le séjour de Rambouillet m'ont été confirmés, et je ne doute pas qu'ils ne soient exacts.
L'empereur était encore à peu près dans la même disposition d'esprit à son arrivée à Paris et y a été fortifié par les nouvelles d'Espagne que le maréchal Bessières lui a rapportées, et qui sans annoncer aucun échec marquant, ne faisaient que constater l'état de révolution où se trouve de nouveau tout le nord de la Péninsule. Mais l'abus du bonheur auquel il est accoutumé est tel, que la moindre contrariété le porte tout de suite aux plus grands excès. 11 doit s'être tellement emporté, qu'il a renversé une table avec un déjeuner de porcelaine, et a fait au duc de Vicence une scène très violente au sujet de Mme Canisy, fait sur lequel je vous prierai aussi de me garder le secret. Depuis on assure qu'il s'est beaucoup calmé. Tout porte à croire qu'il finira par devenir fou à lier, mais comme c'est plutôt chez lui une folie morale, suite de l'imagination la plus déréglée, qu'une folie organique, l'état où il est actuellement peut durer longtemps avant qu'il arrive au point qui justifierait l'interdiction. C'est certainement tout ce qu'il y a de plus malheureux, car il en résultera nécessairement les plus affreux bouleversements.
P. -S. — Il est sérieusement question de l'occupation du Holstein, mais je ne sais encore aucun détail à cet égard.
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Paris, () 18 août 1811.
Comme il n'y aura pas de négociation, et que Tempereur Napoléon va quitter Paris, je prends enfin le parti de profiter du congé que je dois à vos bontés. Je compte partir vers le 8/20 de ce mois; mais je voyagerai doucement, et passerai par Vienne oîi j'ai quelques affaires personnelles à régler avec le comte Stackelberg; je ne serai donc guère avant six semaines à Pétersbourg. Le prince Gagarin m'a beaucoup pressé d'y revenir et cette circonstance a surtout influencé ma détermination. D'ailleurs, que je sois ici, ou que je n'y sois pas, c'est au fond la même chose.
Quelque flatté que je doive être de tout ce que vous me dites à cet égard, je n'ai cependant pas la folle prétention de croire que mon séjour puisse être de la moindre utilité. D'ailleurs, les intentions du gouvernement français vous sont suffisamment connues; il serait difficile de s'abuser à leur égard et il le serait encore davantage que je vous apprisse quelque chose de nouveau là-dessus. Quant à la marche à leur opposer, il paraît que ce ne sont pas' les idées de Paris que l'on goûte, et que Ton est déterminé à suivre une ligne diamétralement contraire à celle que nous croyons ici la mieux adaptée aux circonstances. Vous me dites que c'est la modération qui plaît davantage, personne ne l'aime plus que moi, et il y a longtemps que je désire que nous soyons modérés sur le Danube; mais
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la modération n'exclut pas la fermeté, et c'est en en montrant vis-à-vis de la France, que nous pouvons seulement espérer d'éviter la guerre. Plus nous serons loris, moins nous lisquons de l'avoir. C'est une vérité qui restera éternellement vraie, et que certains brillants mais spécieux raisonnements ne sauraient détruire. J'ai appris avec un vrai bonheur tout ce que noire brave général Barclay a fait à cet égard; même les rapports polonais^ et autrichiens disent qu'il n'y a rien de plus beau que nos armées. Mais ce n'est pas tout encore. L'empereur Napoléon a au moins 200 000 hommes de disponibles dans les dépôts de l'intérieur, qui alimenteront continuellement l'armée active. Il sera donc indispensable de lever un nouveau recrutement et ce qui vient de se passer en Turquie pourrait en fournir le prétexte; car si on n'a pas l'idée de soutenir la guerre et que l'on soit disposé à accepter la paix après un premier échec, il vaut mieux se soumettre d'abord. Il faut que toutes les mesures soient calculées sur la perte de la première bataille.
Plus l'empereur Napoléon s'engagera dans l'intérieur de notre pays, plus sa position deviendra précaire. Ne négocier qu'après une victoire, tel a toujours été son principe, tel doit être également le nôtre. Mais ce sont des lieux communs que je m'amuse à vous débiter; vous savez tout cela beaucoup mieux que moi.
Si vous y avez de l'influence, appelez le ciel à votre secours pour faire faire la paix de Turquie. Cette mal-
heureuse guerre nous affaiblit, nous met mal avec l'Autriche, et nous discrédile singulièrement dans l'opinion. Les bisbilles avec l'Autriche ont fait grand plaisir ici, tout comme la froideur entre nous et la cour de Berlin, qui, déjà fort inclinée vers la France, sera par la lettre de l'Empereur au roi de Prusse, dont on a eu connaissance ici, tout à fait décidée à se jetei' entre ses bras.
On commence à nous attaquer sur l'entrée d'un trop grand nombre de vaisseaux américains dans nos ports; ii n'a pas été difficile d'y répondre. 11 est en effet assez extraordinaire que l'on exige que nous soyons plus rigoureux qu'on ne l'est soi-même. On donne des licences pour l'exportation des grains de la Baltique et des ports de la mer du Nord, même pour l'Angleterre; exemple qu'il faudrait bien suivre chez nous, en arrangeant les conditions de manière que de préférence on vienne chercher les grains dans nos ports.
Je vous remercie beaucoup, Monsieur, de l'envoi des fonds que vous m'annoncez; j'espère qu'ils arriveront avant mon départ, que j'aurais de la peine à effectuer sans cela. Mais c'est surtout pour la bonne et franche amitié que vous m'avez témoignée durant le cours de mes rapports avec vous, que je vous dois la plus vive reconnaissance. Je serai bien heureux de la cultiver pendant mon séjour à Pétersbourg, tout comme je suis flatté d'avoir su vous l'inspirer. Veuillez compter de ma part sur le plus invariable dévouement et sur h\ plus sincère estime.
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Je vous serai obligé de brûler cette lettre, qui est tout à fait entre nous.
P. -S. — Je suis allé deux l'ois chez le duc de Bassano sans le rencontrer, aussi la question de mon départ n'cst-elle point décidée encore.
Vienne, 10/22 septembre 18H..
Je n'ai eu, Monsieur, d'autre moyen d'instruire la Cour de l'état des choses, tel qu'il était à mon départ de Paris, qu'en me servant du chiffre de M. d'Alopéus, ce qui m'a obligé d'adresser mon rapport au Chancelier et non à vous comme je l'aurais voulu. Lui ayant une fois écrit de Francfort, je n'ai pu faire autrement que de continuer de même, et je lui envoie aujourd'hui une dépêche dont vous trouverez la copie ci-jointe. Je n'ai rien à y ajouter, sinon que les notions qu'elle renferme me viennent de l'auteur des post-scriptum', qui nie les a communiquées par son ami Henry*, car, pour lui-même, il m'a été impossible de le voir. Il m'a fait dire que, malgré la mauvaise humeur de l'Empereur, il est toujours de l'opinion que la guerre n'aura pas lieu celte année-ci, et qu'il ne serait pas impossible de l'éviter même l'année prochaine, si l'on suivait chez
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nous Ja marche qu'il conseille. Il n'y a rien de nouveau à vous dire à cet égard. Se rendre fort et le plus fort qu'on peut en évitant toutefois de provoquer par des concentrations prématurées; faire la paix «ivec la Turquie à quelque prix que ce soit et envoyer à Paris un homme tout à fait supérieur, muni de pouvoirs illimités, afin de sortir par une négociation de cet état de tension qui n'est utile qu'à la France. Voilà toujours mon refrain et celui de tous les hommes qui jugent sainement la position delà Russie, et, par conséquent, celle de l'Europe. Je n'aurai que cela à vous répéter à mon arrivée à Pétersbourg ; et tant qu'on ne suivra pas ce système, il n'y a rien de bon à espérer, comme il est impossible que nos affaires puissent s'améliorer sous quelque rapport que ce soit.
Si vous vous décidiez à envoyer un négociateur, il serait bon de ne le faire partir qu'après mon arrivée, afin que je puisse lui donner une foule de notions locales qui lui sont indispensables, et qui ne sauraient se transmettre par écrit. D'ailleurs ce retard ne peut avoir d'inconvénient, du moment où par le choix et la nomination d'un plénipotentiaire, on aura prouvé à la France qu'on ne se refuse plus à s'arranger; il pourrait même présenter des avantages, si dans l'intervalle on réussissait à finir les affaires de Turquie, ce qui serait d'un poids immense dans la négociation. Au reste, ce relard ne serait que de quelques jours; je partirai à la fin de la semaine et sans précisément vous promettre la célérité d'un Tchernichef, je ferai cepen-
liant mon possible pour arriver dans treize ou quatorze jours. Ce qui m'arrête encore ici, c'est l'attente où est M. le comte de Metternich d'un courrier de Paris, et (jui me mettra à même de vous apporter des renseignements plus récents encore sur la grande question de la paix ou de la guerre. Je serais fâché de vous arriver les mains vides.
Adieu, Monsieur, au plaisir de vous revoir bientôt, vous ne sauriez croire combien je suis heureux d'être hors de ce maudit Paris; j'espère qu'on ne m'y fera jamais rentrer et compte à cet égard sur vos bontés pour moi, comme je vous prie de compter toujours sur mon sincère et inviolable attachement.
A S. E. M. le Chancelie)' de l'Empire.
Vienne, 10/22 septembre 1811.
Par une des dépêches de l'expédition confiée au courrier Kornatzki, Votre Excellence a été instruite de la démarche que je m'étais proposé de faire auprès du ministre des relations extérieures, à la suite de ce que l'Empereur Napoléon avait dit à mon sujet dans la conversation du 19 août. Je fus plusieurs jours sans réussir à trouver le duc de Bassano qui alors quittait peu Saint-Cloud et ne venait presque pas en ville. Je pris à la fin le parti d'aller le chercher à la campagne,
et lui dis qu'à côté de la satisfaction que me causait l'opinion flatteuse que l'Empereur avait exprimée sur mon compte, je n'avais pu voir qu'avec beaucoup de regi'et qu'il soupçonnait des arrière-pensées dans la circonstance fort insignifiante de mon départ, et que pour lui prouver qu'il y en avait là aussi peu que dans toute la marche de ma cour, je m'off'rais à prolonger mon séjour à Paris tant que l'Empereur jugerait qu'il pût le moins du monde être utile à la conservation de la paix; qu'il devait sentir que si je quittais Paris par ordre, et non par suite d'un congé, je n'oserais jamais prendre sur moi d'y désobéir aussi formellement que je le faisais en lui proposant de rester. Je le priai de rendre compte le plus tôt possible à l'Empereur de ma démarche, et lui témoignai l'espoir qu'elle parviendrait à détruire dans l'esprit de son maître les fausses inductions qu'il semblait tirer de mon départ. M. Maret me répondit par des choses obligeantes, et me dit huit jours après que Sa Majesté serait fâchée de mettre obstacle aux soins que je croyais nécessaires de donner à mes affaires, en conséquence je me décidai à partir. Le ministre eut à cette occasion avec moi une assez longue conversation, dont le but me paraît avoir été de m'engager à atténuer à mon arrivée, en Russie, l'effet que l'on craint que ne produise l'explication du 19 août, et à me la faire envisager comme une preuve des sentiments pacifiques de l'Empereur Napoléon. Les dispositions qu'il faisait paraître à cette époque doivent l'avoir été effectivement et c'est sur elles entr'autres que se
fondait l'opinion énoncée de Francfort; que la guerre n'éclaterait pas cet automne. Mais elle se trouve surtout étayée par les préparatifs qui se font pour une.nouvelle expédition contre le Portugal. Afin d'en concerter le plan, l'Empereur a fait venir à Paris le marquis d'Alonna, général portugais, de l'état-major du maréchal Marmont ; et le ministre de la guerre a dit à des Portugais, qu'il a consultés sur ce projet, qu'il doutait d'autant moins de sa réussite que S. M. avait mis à sa disposition des moyens immenses, et qu'il avait pu le faire parce que les affaires du Nord paraissaient arrangées. C'est au maréchal Soult qu'on destine le commandement de cette expédition.
Depuis la reprise de Figuières, aucun événement important n'avait eu lieu dans la Péninsule. Après s'être rendu maître de presque toutes les places de la Catalogne, l'Empereur a conçu l'idée de réunir immédiatement cette province à l'empire français, sans même y ajouter les autres, en deçà de l'Èbre. Dans le nord de l'Espagne, les Français doivent avoir dernièrement essuyé quelques échecs; du moins paraissait-il sûr que l'insurrection y avait fait de grands progrès, et que les armées de la Galice et des Asturies s'étaient considérablement renforcées. On disait aussi à Paris que de nouveaux convois avaient été enlevés par Mina* ; et on attribuait ces différents malheurs aux mauvaises
\. Mina (don François-Espoz y), illustre chef de guérillas espagnol, né à Idozin (Navarre) en 1781, mort en 1836. Il quitta la charrue en 1808 pour défendre contre Napoléon la liberté de son pays.
mesures prises par le maréchal Bessières, et qui sont cause de son rappel. Je ne sais jusqu'à quel point ces notions sont fondées, mais ce qui est positif, c'est que le ducd'Istria' a été fort mal reçu à son retour d'Espagne, et qu'il est depuis dans une espèce de disgrâce.
Je ne rapporte pas à Votre Excellence toute ma conversation avec le duc de Bassano, parce qu'elle n'est autre chose qu'une répétition de ce qui se dit depuis six mois. Le seul aveu intéressant qui soit échappé au ministre des relations extérieures est celui relatif à l'Autriche; dont j'ai rendu compte de Francfort. A en juger, la politique de la cour de Vienne serait de chercher par le tableau exagéré qu'elle fiiit constamment à la France de son dénûment extrême en fait de ressources, tant financières que militaires, comme de ses embarras intérieurs en général, à éluder une demande de coopération, en cas de guerre, avec nous. Cette marche, si elle n'a d'autre résultat jusqu'à présent, a au moins renforcé l'opinion peu favorable que l'Empereur Napoléon a des moyens et du caractère de l'Empereur François; opinion qu'il exprime assez publiquement et sans trop se gêner. Le lendemain de sa conversation avec M, le prince de Kourakin, il dit, à son lever, devant plusieurs personnes de sa cour, auxquelles il aurait raconté l'entretien de la veille; « Conçoit-on que mon beau-père ne puisse venir à bout de ses finances; je vois que je serai encore obligé de m'en
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mêler; c'est un brave homme, mais il est faible; la seule bonne chose qu'il ait faite; c'est de m'avoir donné sa fille; c'est là ce qui assure sa gloire et sa sécurité. » Dans cette occasion, il a surtout beaucoup parlé de nous, et avec assez de modération pour que ceux qui étaient présents aient pu conclure de ses propos qu'il ne voulait pas la guerre en ce moment. Mais ainsi que j'ai eu l'honneur de le mander à Votre Excellence, ses dispositions étaient devenues moins bonnes à Compiègne, et, lors de mon départ, elles paraissaient plutôt hostiles que pacifiques. Celte nuance doit s'être manifestée dans ses entretiens avec ses ministres, où il a souvent été question du rétablissement delà Pologne, qu'il regardait comme le résultat immanquable d'une première bataille gagnée. A cet indice se joint le fait important, que plusieurs régiments de cavalerie cantonnés en Belgique ont eu ordre de se rendre à Magdebourg; cependant les principaux mouvements militaires se faisaient vers le camp de Boulogne; ce qui au reste, me semble encore plus menaçant pour nous que pour l'Angleterre, car ce corps d'armée, qui sera bientôt de 40 000 hommes, doit nécessairement être envisagé comme une réserve de tous ceux postés en échelon depuis la \istule jusqu'à la mer du Nord. Je n'ai pas eu le temps d'approfondir la cause de ce nouveau changement dans les dispositions de l'Empereur, comme il ne s'est rien passé en Espagne qui soit favorable à la France, ni rien sur le Danube qui soit désavantageux pour nous, il est possible qu'il ait été pro-
duit par l'arrivée du courrier Batiste, le troisième expédié par le général Laurislon en moins de vingt jours.
Mais ce n'est pas seulement contre nous que l'humeur de l'Empereur s'est prononcée. Elle a été en général fort mauvaise au commencement de son séjour à Gompiègne, et a donné lieu a beaucoup de persécutions, dirigées surtout contre les amis de Mme de Staël* . Mathieu de Montmorency*, qui était allé la voira Copet, a eu défense de revenir à Paris, et ordre de ne pas sortir du département du Léman. Mme Récamier^ qui
I. Staël-Holstein (Anne-Louise-Germaine Necker, baronne de), célèbre femme de lettres, née à Paris on 176fi, morte dans la même ville le 14 juillet 1817.
Ji. Montmorency (Mathieu-Jean-Félicité, d'abord vicomte, puis duc de), né à Paris, 1767-1826, servit dans la guerre d'Amérique, embrassa les principes de la Révolution, fut député aux Étals généraux en 1 789 par la noblesse de Montfort-l'Amaury, s'y montra un des défenseurs de la liberté polilique, et proposa dans la fameuse nuit du 4 août l'abolition des titres de noblesse. 11 quitta la France quand la république y fut proclamée, se retira en Suisse, rentra après le 9 thermidor, et n'occupa sous l'Empire aucune fonction. Sous la Restauration, il professa des opinions fort différentes de celles qu'il avait défendues dans sa jeunesse. 11 devint aide de camp du comte d'Artois, pair de France, rainislre des affaires étrangères (1822), ambassadeur au congrès de Vérone, puis gouverneur du duc de Bordeaux. En 1825, il fut admis à l'Académie française, quoique n'ayant aucun titre littéraire.
5. RÉcAMiER (Julie Bernard, Mme), née à Lyon en 1777, morte à Paris en 1849. Mariée à un riche banquier de Paris, M. Récariiier, elle ouvrit un salon qui devint bientôt le rendez-vous d'une société choisie, mais qui ne tarda pas à exciter les ombrages du pouvoir. Éloignée de Paris par la police impériale à cause de ses relations avec Mme de Staël, alors exilée, elle ne revint en France qu'après la chute de l'Empire.
continuait à être en correspondance avec elle, a été renvoyée de Paris et exilée en Languedoc. Mais ce qui est le plus marquant, c'est que la princesse de Bénévent, qui dans ses voyages avait eu l'imprudence d'aller voir le duc de San-Carlos* à Lons-le-Saulnier, a éprouvé un moment le même sort. L'ordre d'aller habiter une terre en Belgique lui avait déjà été donné par le duc de Rovjgo; mais M. de Talleyrand a réussi, par une ex|)lication qu'il a eue avec l'Empereur à Compiègne, à le faire révoquer, et elle doit déjà être de retour à Paris. Les rapports avec le roi de Naples s'aigrissent de jour en jour davantage. L'Empereur a fait renvoyer de Paris le général La Vauguyon*, capitaine des gardes du Roi et mettre à Vincennes le colonel Aimé, son secrétaire particulier, qui jouit de toute sa confiance. Il a été arrêté au moment où il montait en voiture, et on a trouvé sur lui beaucoup de lettres adressées tant au Roi qu'à la Reine, qui ne seraient pas de nature à inspirer à l'Empereur des sentiments plus modérés à leur égard. Le Roi, de son côté, ne paraît pas être resté en arrière en fait de mesures violentes, et a renvoyé de son service le ministre de l'intérieur Daure et le général Lanusse,
1. Sa.vCarlos (don Joseph-Micliel de Carvajal, duc de), homme politique espagnol, né à Lima en 1771, mort à Paris en 1828.
2. La Vajiguton (Paul de Quélen, comte de), lieutenant général, né à Paris en 1777, mort en 1859. Il fit, dans un corps .d'émigrés, les campagnes de 1794-1795 contre la France, se rallia à l'Empire, assista à la bataille d'Austerlitz comme volontaire, devint aide de camp de Murât, commandant de l'infanterie de la garde, avec le grade de général de division, qui lui fut conservé par Louis XVIII, après 1815.
qui ont refusé de se faire naturaliser. Enfin, les choses en sont au point qu'il est difficile qu'elles puissent finir autrement que par un coup d'éclat.
Brouillon d'une lettre du comte Ch. de Neaselrode
au comte Siichtelen\
minisire de Rmsie à Stockholm.
Paris, septembre 1811.
Les rapports d'intimité qui viennent de s'établir entre nous et la Suède ont déterminé Sa Majesté l'Empereur à instruire la cour de Stockholm de tous les faits marquants que présentent les négociations amicales avec la France. Elle m'a, en conséquence, ordonné, mon Général, d'entrer vis-à-vis de Votre Excellence dans quelques détails sur l'objet qui a motivé l'envoi du colonel Tchernichef, comme sur les réponses qui viennent d'être faites aux ouvertures dont il était porteur.
Mes dernières dépêches vous ont mis à même, mon général, de faire connaître au gouvernement suédois les démarches que Sa Majesté l'Empereur a faites auprès du Cabinet des Tuileries au sujet de l'occupation de la Poméranie. Le courrier chargé de porter au
i. SccHTELEN (Jean-Pierre, comte), général et diplomate russe, né dans la province d'Over-Yssel (Hollande) en 1759, mort en 1858.
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prince Kourakin les ordres relatifs à cet important événement était prêt à partir lorsque M. Tchernichef arriva à Pétersbourg. Quoique les communications dont cet officier était muni fussent de nature à faire différer l'envoi de ce courrier, Sa Majesté Impériale a obéi à l'empressement qu'elle éprouvait de manifester au gouvernement suédois la sensation pénible que lui avait causée l'occupation de la Poméranie et à demander le redressement de ce grief. Si les assurances pacifiques les plus fortement exprimées pouvaient faire espérer un heureux succès pour cette démarche, les dernières explications de la France ne laisseraient certainement rien à désirer. Mais elles sont accompagnées d'une démonstration hostile qui m'aurait ôté même presque tout espoir pour la conservation de la paix. L'empereur Napoléon, tout en protestant de ses dispositions pacifiques, tout en nous faisant des propositions pour vider nos différends par un arrangement à l'amiable, a fait arriver ses armées par l'Oder, ses avant-postes par la Yistule et a entraîné la Prusse dans une alliance contre nous. Comme un tel état de choses ne saurait être compatible avec la sûreté de la Russie, Sa Majesté l'Empereur a exigé une réponse aux dernières ouvertures du cabinet des Tuileries, que la conséquence première de tout arrangement fût l'évacuation des pays que les troupes françaises viennent d'occuper et leur retraite derrière l'Elbe dans les cantonnements qu'elles avaient occupés pendant tout le cours de l'année dernière. Elle a fait en même temps déclarer qu'Elle ne
pourrait envisager que comme une déclaration de guerre tout mouvement que le gros de l'armée française ferait au delà de l'Oder ou tous renforts considérables que recevraient les troupes sur la Yistule. Quant aux autres objets, l'Empereur a, en insistant néanmoins sur une certaine extension poui* le commerce, offert des facilités qui prouveront jusqu'à quel point il a poussé sa modération et ses sacrifices pour le maintien de la paix et qui offriraient comme des moyens de réconciliation si l'Empereur Napoléon était animé des mêmes sentiments que lui.
Telles sont, Monsieur, les explications que vous voudrez donner au Ministère Suédois; il importe à Sa Majesté qu'Elle envisage sous son vrai jour la démarche que nous venons de faire à Paris et qu'Elle soit mise en garde contre les fausses interprétations que l'on pourrait, peut-être, chercher à lui donner. En même temps, il lui est bien agréable de pouvoir cimenter par ce témoignage de confiance envers Sa Majesté Suédoise les liens d'amitié qui, pour l'intérêt mutuel des deux Cours, commencent si heureusement à se former entre elles.
RAPPORT
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A SO>i RETOir. DE PARIS
Voici quelques aperçus des discours que tint l'Empereur Napoléon au Ministre de Prusse sur la position des affaires entre la Russie et la France, et particulièrement sur sa manière d'envisager la mission du comte de Nesselrode.
Après une longue énumération de tous les efforts que fit l'Empereur des Français pour forcer notre gouvernement à rompre le silence qu'il a gardé depuis environ un an, et la répétition de tout ce qu'il avait avancé à ce sujet dans les audiences accordées au prince Kourakin, au comte Schouvalof et à moi. Sa Majesté dit au général Krusemark qu'elle voyait avec infiniment de regret que la rupture entre la Russie et la France était inévitable, qu'il était de toute impossibilité que l'état actuel des choses pût durer plus longtemps; que tout décelait dans l'empereur Alexandre des arrière-pensées que Sa Majesté continuait à ne point
vouloir faire connaître; qu'il était fermement persuadé qu'elles ne pouvaient concerner que, la ville de Dantzig et quelques districts du duché de Varsovie, dont la possession lui tenait à cœur; que cela étant, son honneur ne lui permettrait jamais de se prêter à une pareille cession, ni de condescendre à aucun arrangement de ce genre; qu'au surplus, les choses avaient été poussées de part et d'autre trop loin pour que l'on pût aisément en revenir, et qu'il était sûr que sous peu la bombe ne pouvait manquer d'éclater; que, quanta lui, jamais la guerre avec la lîussie, surtout dans le moment présent, n'était entrée dans ses plans; qu'on ne devait donc s'en prendre, si malheureusement elle avait lieu, qu'à la force des circonstances et à la conduite inexplicable du cabinet de Saint-Pétersbourg, qui ne pouvait amener d'autre résultat que de le mettre mal avec tout le monde; qu'il paraissait cependant que l'on était enfin parvenu à expliquer au gouvernement russe tout le danger qu'il courait, en ne se prononçant point, et que l'empereur Alexandre s'était décidé, d'après ce que lui mandait M. de Lauriston, à expédier à Paris le comte de Nesselrode pour entamer une négociation sur les différends survenus entre les deux empires; qu'il avait été, lui, fort charmé de l'apprendre, dans l'espoir de savoir enfin à quoi s'en tenir, mais que son opinion était que l'on avait encore grandement tort de ne pas renvoyer M. de Nesselrode occuper comme précédemment sa place de conseiller d'ambassade^ quoique muni de pleins pouvoirs, au lieu qu'en donnant
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trop d'apparat à sa mission et le faisant arriver ici comme secrétaire d'État de l'Empereur avec le caiaclère de plénipotentiaire, une négociation aussi authentique ne réussissant point, devait nécessairement accélérer le moment de la rupture. « Non, continua Sa xMajesté, je suis sûr que l'empereur Alexandre ne se fait aucune idée de toutes les forces que je puis employer contre lui; l'ayant connu personnellement et ne pouvant m'empêcher de l'aimer, ni de rendre justice à toutes ses bonnes qualités, j'en suis réellement très fâché pour lui; l'erreur dans laquelle l'induisent ses employés pourra lui coûter cher. Le comte de Nesselrode, par exemple, a-l-il pu lui taire, en revenant d'ici, la grandeur de mes préparatifs de guerre, le nombre immense de mes troupes disponibles, ainsi que tous les moyens qui se trouvent en ma puissance pour faire la guerre à la Russie? Général! connaissez-vous beaucoup ce jeune homme? IN'est-il point du nombre des partisans de la guerre? Êtes-vous de ses intimes? »
M. de Krusemark, très surpris de ces questions, répondit que le père de M. de Nesselrode, ayant été fort longtemps ministre de Russie à Berlin, il avait eu occasion de voir beaucoup celui-ci et qu'il connaissait assez sa façon de penser, ainsi que son excellent esprit, pour oser répondre à Sa Majesté que, loin de désirer la guerre, tous ses vœux au contraire étaient pour le maintien de la bonne intelligence entre les deux empires, et qu'assurément il ne manquerait pas d'employer tout ce qui dépendrait de lui pour y parvenir.
. L'empereur Napoléon répliqua alors : « Ce que vous « me dites sur son caractère, Monsieur, me donne ce encore une lueur d'espoir. » Puis, après un moment de silence, il ajouta : v Et Tchernichef, qui est milice taire, ne désire-t-il pas la guerre? Que leur écrit-il ce de son côté? Il ne peut cependant pas leur marquer ce que nous sommes faibles, que nous n'avons rien. Les ce préparatifs qui se font ici ne sont pas de nature à être ce cachés et, lui, ne saurait les ignorer. »
Le ministre de Prusse répondit là-dessus qu'il ne savait point ce que j'écrivais à ma cour, mais que d'après tout ce qu'il m'avait entendu dire, il croyait pouvoir assurer Sa Majesté que je ne m'abusais nullement sur les forces et les ressources qui se trouvaient en son pouvoir et que je ne souhaitais la guerre pas plus que le comte de Nesselrode.
ce Eh bien, reprit l'Empereur, si réellement ces ce messieurs n'ont point déguisé la vérité, comment se ce fait-il que l'on s'obstine à persévérer dans un ce système aussi louche et aussi peu propre à faire ce durer une alliance dont dépend le repos et la trance quillité de toute l'Europe? A Pétersbourg on s'est ce complètement abusé sur le danger qui peut les ce menacer; on a été sourd jusqu'à présenta toutes nos ce demandes; on a même poussé l'oubli de ses propres ce intérêts jusqu'au point de refuser Vojfre faite par ce rMre gouvernement d'intervenir dans les différends ec existant entre la Russie et la France, et loin de ce reconnaître les bonnes intentions du Roi, la lettre
« ({ii'il a écrite à ce sujet à l'empereur Alexandre a été <c montrée arec dérision à mon ambassadeur. On a de « môme rejeté la médiation de l'Autriche, en disant a que l'on était avec moi sur un pied trop amical pour ce avoir besoin d'intervention étrangère. // paraît en « général que, dans ce moment-ci, il règne beaucoup de « froideur dans les relations de la Russie avec l'Auc' tricife. On dirait que dans le siècle oii nous vivons les «: amis les plus naturels et les plus directs ne sauraient « s^inspirer d'autres sentiments que ceux de la mé- « fiance. Cependant, malgré la réponse faite par le « cabinet de Saint-Pétersbourg aux deux gouvernece ments, il s'est constamment refusé de s'expliquer, et, c< tout en continuant de très grands préparatifs de ce guerre, il a cru que je me contenterais de belles ce phrases. Il me faut des faits et non des paroles. A ce cet égard-là, je ne partage point du tout l'opinion ce de messieurs mes ambassadeurs, qui ne jugent les ce choses que sur la mesure des attentions et préveee nances que l'on a pour eux. Toutes leurs dépêches ce ne renferment que les bulletins des procédés dont ils ce sont l'objet, et ils croient, en me les adressant, ce m'envoyer de fortes preuves sur les dispositions de ce la cour de Russie. L'empereur Alexandre est fort ce aimable. Il les traite avec beaucoup de bonté, les ce prie souvent à dîner, leur fait des cadeaux, leur ce donne des chevaux, enfin n'épargne rien pour les ce séduire. Il est parfaitement secondé dans ce soin ce par M. le comte de Roumiantzof qui, de son côté,
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« leur fait mille politesses, de sorte que je tiens à la te cour de Saint-Pétersbourg non des ambassadeurs de <c France, mais des courtisans de l'empereur Alexandre « qui ne voient que par ses yeux. Ç avait été le cas de « M. de Caulaincourt; maintenant il en est encore de (c même avec M. de Lauriston ; aussi ce que je sais de « positif sur ce qui se passe en Russie, je le tiens de <c sources différentes des leurs. »
Une pareille sortie contre ses ambassadeurs et tout ce que l'empei'eur Napoléon a dit à ce sujet, prouveraient, ce me semble, que les rapports des Polonais et des émissaires du ministre de la police sur notre pays se trouvent en contradiction avec ceux de l'ambassadeur de France.
L'empereur Napoléon parla beaucoup à M. de Krusemark de nos armements ; lui dit qu'il n'ignorait pas qu'ils étaient très considérables, que nous les augmentions tous les jours et que nos troupes étaient braves et bien disciplinées. Sa Majesté ajouta encore à cet égard : <c L'ukase de l'empereur Alexandre, concernant le « nouveau recrutement a provoqué mon décret pour la « conscription de 1812. Les Russes croient que quatre « recrues prises sur 500 hommes, peuvent leur donner « 120000 hommes. Ils se trompent; je sais positivevc ment qu'ils ne retireront pas plus de 70000. Ma « conscrpition de l'empire français et celle du « royaume d'Italie me fourniront au moins « 140000 hommes, ce qui fait que mes armées seront « toujouis renforcées de moitié j)lus ({ue ne le seront « celles de l'empereur de Russie. »
Dans le courant de Taudience, qui a duré sept quarts d'heure, l'empereur Napoléon ne parla que fort peii de nos affaires de Turquie, se contentant de dire que la position des armées était telle que nous aurions indubitablement la paix, si nous le voulions sérieusement.
Ce que je viens de transcrire littéralement à Votre Excellence est tout ce qu'il m'a été possible de tirer de M. de Krusemark sur cet intéressant entretien, ce ministre s'étant entièrement refusé à me communiquer les discours de l'Empereur qui pourtant n'avaient aucun rapport à la Prusse ; il finit même par me supplier de mettre la plus grande discrétion dans l'usage que je ferais de tout ce qu'il m'avait dit; alors j'ai dû me contenter de lui parler des bruits publics concernant un arrangement éventuel des gouvernements français et prussien au sujet de la prochaine occupation du territoire prussien par les troupes françaises, et surtout relatifs à une opération combinée sur Kœnigsberg et Memel, pour nous y prévenir. Le général Krusemarck me répondit qu'il pouvait me donner sa parole d'honneur que l'empereur Napoléon ne lui avait rien dit de semblable, mais que nous ne devions pas ignorer en même temps que le passage des troupes françaises par la Prusse avait journellement lieu, à la vérité par petits détachements, mais qui cependant n'en pouvait pas moins remplir l'objet qui entrait dans les vues de l'empereur Napoléon.
Le ministre de Prusse se rejeta ensuite sur l'espoir que lui donnait l'arrivée du comte de Nesselrode et sur
l'inlérêt et le vif désir qu'avait son cabinet de voir s'ajourner encore les terribles événements qui se préparent.
Le duc de Bassano me parla aussi à différentes reprises du prochain retour de M. de Nesselrode et me dit les choses du monde les plus flatteuses sur ses moyens et son caractère. Le ministre des relations extérieures m'assura en même temps que lui, de son coté, mettrait toute son ambition à prévenir une rupture, etc., etc.
EN DATE DE PARIS, DU 5/15 AODT
L'Empereur commença à me parler du mécontentement que lui avaient causé les dernières dépêches que j'avais reçues, et me dit: « que le Comte Lauriston, à qui « Votre Excellence les avait communiquées, n'avait pas « manqué de lui faire observer qu'elles ne signifiaient « rien et qu'elles ne conduisaient nullement aux éclairce cissements et à la fin qu'on devait tant souhaiter de « part et d'autre ; qu'il avait fait dire par le duc de « Bassano que nous n'avions fait qu'un pas rétrograde; « que nous ne voulons absolument pas nous expliquer « et répondre aux avances qu'il nous a faites pendant « six mois; que depuis six mois il propose de s'arranger « sur l'affaire de l'Oldenbourg; qu'il a offert d'indem- « niser le duc d'Oldenbourg par tout ce qui était à sa « disposition, par Erfurt, par une population égale, « homme par homme, par un même revenu que celui
qu'il avait, mais que la Russie se taisait sur ses propositions; qu'on ne m'avait pas envoyé les pleins pouvoirs qu'il avait désirés, pour que je puisse négocier et conclure l'arrangement qui était devenu nécessaire entre nous, que je ne pouvais pas soutenir que ces pleins pouvoirs me fussent superflus, et que j'étais suffisamment accrédité auprès de lui; qu'il savait fort bien que je n'avais pas la latitude qu'il me fallait pour négocier et pour finir, s'il m'engageait à le faire; que le duché d'Oldenbourg n'appartenait < pas directement à la Russie, qu'il faisait partie des c États de la Confédération du Rhin, et que s'il était c poussé à bout, toute négociation deviendrait désor- X mais impossible; qu'il n'avait aucun compte à rendre c* de ses démarches envers les membres de cette confé- ( dération, en étant le protecteur, et qu'il pouvait fort bien mettre le duc d'Oldenbourg, comme on disait autrefois, au ban, puisqu'il ne voulait pas remplir ses obligations comme membre de cette confédération ; qu'il l'avait fait sommer trois fois pendant la guerre d'Autriche d'envoyer son contingent, et qu'il ne l'avait pas fait; qu'il me le disait à présent, quoiqu'il ne l'eût encore dit à personne, pas même à son ministre ; que le duc n'avait cessé de faire la contrebande avec les Anglais; qu'un grand intérêt politique l'avait forcé de réunir l'Oldenbourg; qu'en le faisant, il n'avait pas du tout songé à causer le moindre ennui à l'empereur de Russie, ni à le blesser; que ce petit duché, qui ne rapportait que 500000 francs par an,
ne pouvait êlro une pomme de discorde et une raison de rupture entre deux grands empires, intéressés k être unis, comme la France et la Russie; que, par égard pour l'intérêt que l'Empereur pouvait prendre au Duc, il lui avait fait proposer de l'indemniser complètement, et que le silence que votre auguste maître gardait sur ses propositions, malgré qu'il les eût souvent répétées, prouvait que n'étant pas content de ses offres en Allemagne, il avait une arrièrepensée, et que celle-là était sans doute qu'il voulait avoir Dantzig, mais qu'il ne pouvait pas céder cette ville pendant que la Russie était armée, ou bien quelque district du duché de Varsovie, mais que par les mêmes raisons il n'y consentirait jamais ; que son honneur était engagé à soutenir et à conserver dans son intégrité ce nouvel État formé par ses soins: qu'il l'avait promis et qu'il tiendrait sa parole ; qu'il n'en céderait pas un pouce de terrain, pas un village; qu'il l'avait remis au roi de Saxe, dont la sagesse était si connue, pour ôter toute inquiétude à la Russie ; qu'il avait agrandi le duché de Varsovie par la Galicie, parce que son honneur lui avait également prescrit de ne pas sacrifier à l'Autriche les Galiciens, qui pendant la guerre s'étaient révoltés en sa faveur; que malgré toutes mes assurances, il voyait fort bien et sans se tromper que la Russie en voulait au duché de Varsovie; qu'elle voulait l'engloutir, mais que son devoir lui prescrivait de s'y opposer; qu'il ne voulait certainement pas nous faire la guerre, mais que
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« c'était nous qui l'y provoquions; que notre manifeste, « envoyé à toutes les cours de l'Europe, en était la plus « grande preuve ; qu'il savait fort bien que ce manifeste « n'avait pu produire sur la Prusse, et l'ÂutFiche l'effet « que nous attendions, parce que l'une et l'autre avaient « à se rapj)eler, la Prusse que nous avions pu prendre « sur elle Bialystok, et l'Autriche, que, pour arrondir H notre frontière près de la Galicie, nous avions pu fort « bien nous accommoder de quelques districts de cette c( province ; que cette protestation n'était pas une sim- " pie déclaration pour mettre en réserve les droits de « l'Empereur et de la maison, comme j'ai continué de « l'affirmer, que c'était un véritable manifeste, et que « cette manifestation des sentiments de l'Empereur « pour lui et pour son alliance, que je n'ai cessé de « citer aussi, n'y avait été placée que comme un « simple formulaire d'habitude; que la réunion de « Hambourg avait pu ne pas plaire à la Russie, qu'il le ce comprenait à cause de son commerce, mais que ce (( qu'il ne pouvait pas du tout comprendre, c'était le « système actuel de la Russie et des combinaisons « qu'elle pouvait avoir; qu'elle était en guerre avec ce l'Angleterre, en guerre avec les Turcs, et qu'elle se ce mettait mal avec la France; qu'il avait cru avoir payé ce tous les comptes envers la Russie à Tilsit, à Friedland ce et à Austerlitz, comme il l'avait fait envers l'Autriche, ce qu'il se le tenait pour dit et qu'il n'avait qu'à se ce louer d'elle depuis sa dernière paix ; qu'elle avait eu ce l'erreur de croire que pendant qu'il était occupé de
la guerre d'Espagne, elle pouvait regagner ce qu'elle avait autrefois perdu, mais qu'elle en était revenue; que quels que fussent mes arguments, il disait toujours que c'était nous qui avions armé les premiers; que l'Empereur avait dit lui-même au comte Lauriston qu'il était prêta faire la guerre, qu'il l'avait donc été avant lui, et tandis qu'il ne songeait pas à l'être ; qu'à présent la chose était différente, -([u'il ne cachait pas qu'il armait, qu'il avait dépensé iOO millions pour ses armements, qu'ils étaient déjà très considérables, qu'il ne les interromprait pas et les continuerait toujours pendant un an, pendant deux ans, pendant trois ans, tant que la Russie ne s'expliquerait pas franchement sur ce qu'elle veut et ne s'arrangerait pas avec lui sur ses griefs; que quoique je lui répétasse toujours qu'elle ne demandait rien, qu'elle ne désirait que la continuation de son amitié et de son alliance, il ne pouvait y croire ; que ses armements prouvaient autre chose; qu'elle s'était fait déjà le plus grand mal en se privant des moyens de faire sa paix avec les Turcs, telle qu'elle la voulait; qu'elle y serait facilement parvenue en continuant l'offensive et les succès sur la rive droite du Danube qu'elle avait eus l'année passée; que ce n'est qu'en avançant toujours qu'on peut forcer l'ennemi à la paix qu'on offre; qu'il ne concevait pas comment on avait pu fonder chez nous quelque espoir sur les négociations de Bucharest, et même comment on avait pu s'en occuper après avoir diminué dans le même temps nos
« armées sur le Danube, dont l'emploi et les nouvelles « victoires auraient dû seconder la négociation pour la « paix; qu'en retirant par une vaine crainte (et des « articles de gazetiers) 5 divisions de la Valachie, nous « nous y sommes si fort affaiblis que notre défensive a ne pourra être également suffisante sur tous les « points; que la bataille de Roustchouk fait l'éloge de « la valeur de nos troupes, mais que le général s'était « trop avancé de la ville;' que c'était une victoire, ce militairement parlant entre généraux, comme nous « le sommes, dit-il, en regardant le Prince de Schv^^arcc zenberg qui se tenait à côté de moi ; mais comme « je vous parle d'objets politiques, je dirai que vous « êtes politiquement battus, puisque vous avez aban- « donné Roustchouk que vous vouliez et que vous deviez « conserver comme une tête de pont, car c'est s'abuser « que de croire qu'on peut empêcher le passage d'un « grand fleuve quand on n'a pas de tête de pont sur ce l'autre rive de ce fleuve.
ce En ne cachant pas que je suis armé déjà, en ce avouant que je continuerai mes armements, c'est ce que j'ai pu les faire et qu'ils me seront plus faciles <c et moins pénibles qu'à la Russie, parce que j'ai plus « d'argent et plus de moyens qu'elle. J'ai dit que je ce ne veux point faire la guerre à la Russie et que je ce puis rester trois ans dans l'étal armé où je suis; ce mais si dans cet intervalle la Russie ne s'explique ce pas sur ce qu'elle veut, sur son mécontentement, et ce que nos différends ne s'apaisent pas, je ne. pourrai
pas continuer toujours les mêmes sacrifices. Les mesures que je prends et que je continuerai de prendre en restant armé m'enlèveront mon argent et quand je me verrai sur le point de n'en plus avoir, je serai obligé, malgré moi, de tirer l'épée. Je ne veux pas la guerre, je ne veux pas aller la chercher si loin dans lo Nord; je ne veux pas rétablir la Pologne, je l'ai déclaré positivement dans mesdiscours publics au Corps législatif et de toute manière, je l'ai dit au prince Poniatowski, les Polonais le savent. Si je suis forcé à la guerre, je puis être battu aussi, mais si je ne le suis pas, le rétablissement de la Pologne en sera le premier résultat. Je suis prêt encore à tranquilliser la Russie sur ce point par une convention, comme celle qui allait se conclure et qu'il ne m'a pas été possible de ratifier à cause d'un mot, d'une phrase que le comte Roumiantzof a voulu y insérer et que je n'ai pu admettre, parce qu'il est au-dessus des forces humaines d'y souscrire, de l'exécuter. Je suis prêt à cette convention pourvu que le comte Roumiantzof ne s'avise pas d'insister sur cette phrase, que la Pologne, ne sera jamais rétablie, car j'aurai à y répondre toujours ce que j'ai répondu. J'ai levé une nouvelle conscription; je me suis armé; j'ai augmenté la garnison et les fortifications de Dantzig, mais je ne l'ai fait que quand les avis les plus détaillés me parvenaient de toutes parts sur les grands armements de la Russie, quoique le duc de Vicence ne m'en eut rien dit et qu'à Péters-
bourg on s'efforçât toujours de les contredire. J'ai créé de nouveaux bataillons dans les régiments de mon armée; au mois de novembre, j'aurai 200 000 hommes, indépendamment des 80000 que j'ai envoyés cette année en Espagne. L'année prochaine je lèverai encore une conscription qui me donnera de nouveau 200000 hommes de plus contre vous, sans y compter les troupes de la Confédération du Rhin et celles du duché de Varsovie ; dans deux ans, je renouvellerai la même mesure, et j'aurai alors 600 000 hommes à ma disposition. En continuant ainsi à augmenter progressivement mes forces contre la Russie, je continuerai à envoyer 25 000 hommes chaque année en Espagne, et pour y finir la guerre je ne ferai pas ce que vous faites pour finir la vôtre avec les Turcs; des fantômes chimériques ne m'effrayeront pas, hors de propos. Comment pouvais-je ne pas croire aux informations qui me parvenaient sur vos armements et à la direction que vous leur donniez contre moi, puisque vous les augmentiez au détriment de vos propres intérêts, en y faisant servir les troupes que vous aviez en Finlande et en rappelant cinq divisions de votre armée contre les Turcs, ce qui a si efficacement changé l'état et la balance de votre guerre avec eux. L'empereur Alexandre ne veut pas faire la guerre, il le dit, vous ne cessez de le répéter, je veux y croire, mais les faits ne sont pas conformes aux paroles. Le duc de Vicence, revenu tout engoué de la Russie, a voulu
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« me soutenir que ces cinq divisions n'avaient pas c( quitté la Valachie; mes nouvelles directes me le « confirmaient pourtant, et j'ai vu qu'il n'a pu qu'être « abusé par tout ce qu'on lui faisait accroire à Péters- « bourg. Le comte Lauriston est également comblé de « marques de faveur de l'Empereur depuis les cinq « mois qu'il y est. Un ambassadeur peut être fort « sensible à de pareilles distinctions, mais il ne doit « pas s'oublier en faisant sa cour au pays où il est « envoyé; il y a des occasions où il doit agir avec éner- « gie et développer la vérité tout entière. L'affaire de « l'Oldenbourg doit finir; elle a commencé et alimenté « seule nos différends ; on n'a pas voulu vous envoyer « les pleins pouvoirs que vous avez demandés, qu'on « envoie donc ici des plénipotentiaires pour en traiter u et la finir, je désire et ne demande que cela. En « attendant, on vous ôte un bon secrétaire auquel vous « êtes accoutumé et on vous laisse dans l'embarras u sans un bon aide pour vous soulager dans votre c< travail. »
J'ai répliqué que le comte de Nesselrode avait demandé un semestre pour retourner en Russie; qu'il y avait acheté des terres en commun avec le prince Gagarin, et que ses affaires domestiques l'y rappelaient pour quelque temps.
« L'empereur Alexandre et le comte Roumiantzof « vont être comptables des maux qu'ils feront éprouver « à l'Europe par la guerre; on peut savoir quand on « veut la commencer, mais on ne peut savoir comment
« et quand on veut la finir. La franchise doit être toucc jours le langage des grandes puissances, et on ne « l'observe pas chez vous. Je ressentis la plus grande « satisfaction quand le général Lauriston m'informa fc que l'Empereur lui avait dit qu'il aurait bien besoin ce de renvoyer sur le Danube les cinq divisions qu'il « en a retirées et qu'il le ferait dès que je diminue- « rais de moitié ma garnison de Dantzig. Je vis dans « cette franchise un commencement de rapprochement, ce et je m'étais flatté que tout allait finir entre nous, ce mais on a fait un objet de réticence envers vous ; on (c ne vous en a rien dit dans les dépêches que vous ce venez de recevoir, on n'a pas même voulu que vous ce me le confirmassiez officiellement; on ne vous « répond rien sur le compte que vous avez certainece ment rendu de ma conversation et sur celle que j'ai ce eue avec Schouvalof, où je lui ai répété ce que je lui ce ai dit; on se tait sur toutes les représentations que ce vous avez dû faire. Ce silence n'indique-t-il pas claice rement (ju'ils ont à Pétersbourg une arrière-pensée ce et une intention qu'ils marquent encore par des proce testations. Ils sont inconcevables dans leur aveuglece ment; on ne les comprend pas; ils agissent comme ce la Prusse l'a fait en courant d'elle-même à sa perte. ce Je ne suis pas comme le comte Roumianlzof qui ce s'amuse à rire et à faire des calembours de tout; ce moi je ne sais pas en faire autant, je prends tout au ce sérieux et j'agis d'après les conclusions que me préce sentent mon devoir envers mes peuples et le véritable
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ce étal des choses. Je sais que vous voulez expédier un « courrier; expédiez-le; informez l'empereur Alexandre « de tout ce que vous venez d'entendre de moi; je « connais son bon esprit et j'y compte beaucoup. C'est « depuis un an que j'ai commencé à remarquer du ce changement dans sa manière d'être vis-à-vis de moi; « ce n'est pas officiellement que je vous ai parlé, ce « n'est que sous forme de conversation. Enfin, je ce désire vivement que vos souhaits s'accomplissent et ce que vous puissiez voir bientôt, comme vous le ce croyez, toutes les difficultés aplanies entre nous et ce nos relations rétablies sur l'ancien pied. »
L'Empereur a dit encore :
ce Ne concevant rien à la marche qu'on suit chez ce vous, je suis comme l'homme dans l'état de nature, ce qui, lorsqu'il ne comprend pas, se méfie. 11 y a pource tant des talents en Russie, mais ce qui s'y fait ce prouve, ou ({u'on a perdu la tête, ou qu'on a des <e arrière-pensées. Dans le premier cas, vous ressemée blez à un lièvre qui a du plomb dans la tête, qui ce tourne et qui tourne sans savoir quelle direction il ce suivra, et où il arrivera. »
En parlant de la Pologne, et qu'il ne songeait pas à la rétablir, il a dit :
ce Voulez-vous des assurances, des conventions, la ce garantie de U Autriche? Vous les aurez. »
A S. M. L'EMPEREUR ALEXANDRE I" PAR LE COMTE DE NESSELRODE
A SON ARRIVKK DK PARIS (oCTOBRli 1811)
Sire!
En résumant, d'après les ordres de Votre Majesté Impériale, les idées que j'ai eu l'honneur de lui soumettre dans mon entretien de dimanche, il serait inutile d'entrer dans une longue énumération des événements qui nous ont conduits au point où nous nous trouvons actuellement dans nos relations avec la France. Il suffira de dire que depuis le commencement de l'année 1810, elles ne sont plus ce qu'elles furent après Tilsit et Erfurt, et que, depuis le commencement de celle-ci, les deux puissances se trouvent, à la suite des réunions qui ont eu lieu dans le nord de l'Allemagne, dans un véritable état de tension qui ferait présager que la guerre éclaterait d'un moment à l'autre. Ce changement a déterminé Votre Majesté
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Impériale à organiser des moyens de défense' considérables. Ses armées sont plus fortes qu'elles ne furent jamais; elles mettent son empire à l'abri des conséquences d'une attaque imprévue. Et comme nulle idée d'agression, même dans un but purement défensif, n'entre dans ses vues, l'objet de sa politique serait par là même déjà atteint, si cette attitude ne donnait à l'Empereur Napoléon une extrême jalousie, s'il n'affectait de nous supposer des arrière-pensées. Dès lors elle pourrait devenir sinon la cause, du moins le prétexte d'une guerre que Votre Majesté Impériale désire éviter, tant qu'elle pourra l'être, sans que sa dignité et les intérêts de son empire soient compromis par des sacrifices incompatibles avec eux. Ce désir se fonde sur des raisons qui sont sans réplique; et quand même elles n'existeraient pas, toute guerre entreprise dans les conjonctures actuelles ne présenterait jamais les chances d'un succès vu en grand.
Effectivement, il n'est que trop constaté que la des truction de l'ancien système politique, tous les tristes bouleversements dont nous avons élé témoins, toutes les épouvantables innovations que nous avons vu naître et se consolider, toutes les vexations que nous éprouvons, el tous les germes de nouveaux orages qui nous font trembler pour l'avenir, sont l'effet de ces guerres solitaires, précipitées et mal combinées, dans lesquelles, depuis 1792 et surtout 1805, les grandes puissances se sont jetées les unes après les autres par des motifs
très justes et très louables, mais avec des moyens trop peu calculés pour leur assurer le succès, ou pour les garantir au moins contre des revers irrépai'ables. C'est dans cette catégorie qu'il faudrait malheureusement ranger loule guerre que nous entreprendrions actuellement; il faut donc l'éviter tant que nous le pourrons, sans compromettre notre dignité et nos intérêts par des sacrifices incompatibles avec eux. Mais d'après tout ce qui s'est passé, d'après les déclarations positives de l'Empereur Napoléon dans sa conversation du 15 août, nous ne pouvons nous flatter d'y parvenir qu'en acceptant la négociation qu'il nous offre. Continuer à nous y refuser serait, en mettant les torts apparents de notre côté, autoriser en quelque sorte ses préparatifs contre nous. Ceux-ci exigeraient que nous augmentassions les nôtres. La crise prendrait tous les jours un caractère plus alarmant, et la guerre deviendrait à la lin le seul moyen d'en sortir.
L'objet essentiel de la négociation doit être de nous faire connaître si le désir que l'Empereui* Napoléon témoigne de s'arranger est sincère, s'il ne le met en avant en toutes occasions que parce qu'il voit que nous y répugnons, ou si, en effet, il ne croit pas le moment venu d'exécuter contre nous des intentions dont malheureusement l'existence est constatée par de trop irrécusables indices. Dans cette dernière hypothèse, il serait possible de profiter de l'état actuel des choses pour parvenir à un arrangement, dont le fond et les formes tendraient également à améliorer notre situa-
lion présente et à nous assurer un intervalle de repos, qui, sagement employé, fournirait ou préparerait des avantages bien plus considérables et surtout bien plus solides que quelque bataille isolée gagnée aujourd'hui contre les Français. Et, en effet, il faudrait saisir sans hésitation, et de la meilleure grâce, le moyen qu'on nous offre pour terminer les différends actuels, et envoyer le plus tôt possible, à Paris, un homme qui fût capable de conduire une affaire aussi importante; qui jouisse de toute la confiance de Votre Majesté, et pût être muni de pouvoirs illimités; et qui connaissant à fond ses intentions, pût être muni du pouvoir de conclure tout ce qui serait d'accord avec elles, en même temps qu'il entrerait, vis-à-vis de l'Empereur Napoléon, dans des explications franches et piécises telles qu'elles ne lui ont guère été données jusqu'ici que par le duc de Vicence, ce qui n'a produit que peu d'effet, parce qu'il ne les envisage pas comme officielles. J'ai souvent regretté que cette marche n'eût point été adoptée dès le printemps, oii les revers qu'essuyèrent les armées françaises en Espagne auraient rendu l'Empereur Napoléon plus facile sur les termes d'un semblable arrangement. Mais les succès brillants que les armées de Votre Majesté Impériale ont remportés en Turquie ont paré à cet inconvénient; et si, comme il est à croire, une paix honorable et modérée en devient le résultat, le moment actuel sera peut-être plus propice encore. Toute démarche pacifique, faite après cette paix, ne peut manquer de produire un bon effet et de
détruire le soupçon que l'on semble nourrir en France que nous n'attendons que ce résultat pour éclater.
Los principaux objets dont il peut et doit être question dans cette négociation sont :
1° Les intérêts de la maison d'Oldenbourg;
2" La diminution des forces respectives sur les frontières;
S" La situation présente et future de la Pologne;
4" La situation présente et future de la Prusse;
5° La réforme commerciale de la Russie.
1° Je place en première ligne les intérêts du duc d'Oldenbourçj, non pas que ce point soit d'une importance supérieure en comparaison des autres, mais parce que c'est le seul qui jusqu'ici ait été mis en avant comme un grief contre le gouvernement français, et que la dignité de Votre Majesté exige qu'on lui donne une satisfaction pour l'injure faite à des princes alliés de sa maison. Cependant, comme nous n'avons pu, ni voulu protester contre la mesure générale dans laquelle le territoire de ces princes est compris, et que sans une guerre heureuse contre la France nous ne pourrions nous flatter de l'amener à une restitution pure et simple du duché d'Oldenbourg, il ne nous reste qu'à adopter le principe d'un dédommagement. Mais le choix de cette indemnité est difficile. Erfurt, ou tout autre territoire situé au milieu des États de la Confédération du Rhin, serait insuffisant et continuellement exposé au sort que le duché d'Oldenbourg vient d'éprouver. Au reste, la France n'a rien de disponible, et Votre
Majesté professe une politique trop libérale pour vouloir que l'on dépouille qui que ce soit. La seule manière d'arranger cette affaire serait donc d'échanger nos droits sur l'Oldenbourg, à la cession duquel l'Empereur Napoléon tient infiniment, contre tels sacrifices de sa part qui prouvassent qu'il veut réellement la paix; en un mot, à des arrangements tels qu'ils seront exposés plus bas.
2" La dmimition des forces respectives sur la frontière.
Loin de moi l'idée d'affaiblir en quoi que ce soit notre position militaire, ou de désirer que l'on cessât les sages travaux ordonnés pour l'établissement d'un nouveau système de fortification ; je serais indigne de la confiance de Votre Majesté Impériale si une pareille idée pouvait se présenter à mon esprit. Mais tout en retirant de nos frontières une partie de nos forces, nous conserverions toujours la faculté de les placer en échelon dans des positions où elles seraient à portée de se concentrer, et d'arriver à tetnps sur le point menacé, toutes les fois que les dispositions de l'ennemi nous annonceraient une attaque prochaine, un danger réel. En se prêtant, par conséquent, à une réciprocité parfaite de mesures, nous accorderions peu et gagnerions beaucoup, car si l'Empereur Napoléon a la volonté sérieuse de faire cesser la crise actuelle, il ne peut guère se refuser :
1° A consentir h une réduction effective de la garnison de Dantzig, accompagnée de quelque stipulation qui en fixerait le maximum;
2° A l'engagement de ne pas envoyer de troupes françaises dans le duché de Varsovie.
Si on pouvait y ajouter une troisième stipulation, par laquelle l'armée du duché serait limitée à un nombre plus conforme aux moyens pécuniaires de cet État, ce serait sans doute un avantage. Mais dans toute cette négociation, on doit moins prétendre à ce qui serait désirable qu'à ce qui est possible, car quelle que soit l'importance de tel ou tel objet en particulier, il est plus important encore que l'arrangement réussisse, même à des conditions moins favorables que celles auxquelles on aurait droit de prétendre.
5" Je n'ai jamais attaché un prix réel à une déclaration quelconque, par laquelle Napoléon s'engageait à abandonner une fois pour toutes ce qu'on appelle le rétablissement de la Pologne. Cependant, comme dans plusieurs occasions il s'est prononcé à cet égard d'une manière très positive, on pourrait toujours en prendre acte pour insérer dans le traité un article renfermant cette déclaration. Bien entendu qu'il ne nous soit pas mis en ligne de compte pour plus qu'il ne vaut; qu'il ne serve pas de prétexte pour être moins coulant sur d'autres d'un plus grand intérêt, car le seul avantage réel qui en résulterait serait peut-être l'effet qu'il pourrait produire sur l'esprit des Polonais, et qu'encore la France a tant de moyens de paralyser.
4° On regarde comme beaucoup plus important, et même l'objet le plus essentiel de l'arrangement, un article qui assurerait pour quelque temps Vexistence
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poUlique de la Prusse. Votre Majesté ne peut être indifférente au sort d'une puissance que, malgré l'étal d'affaiblissement où elle se trouve, on doit toujours envisager, soit comme l'avant-garde des forces avec lesquelles Napoléon envahira tôt ou tard la Russie, soit comme celle que la Russie opposera à ses projets. Le but véritable de l'arrangement, celui même qu'il faudrait hautement prononcer vis-à-vis de la France, étant le maintien de la tranquillité générale, toute stipulation à cet égard serait nécessairement vaine et sans effet, si le territoire prussien ne devenait pas libre. La France a déclaré que toute invasion de notre part dans le duché de Varsovie amènerait la guerre, pourquoi ne répondrions-nous pas que toute attaque de la sienne contre la Prusse, tout envoi de troupes dans ce pays, au delà du nombre fixé par le traité pour la garnison des places qu'elle occupe sur l'Oder, équivaudrait à une déclaration de guerre? D'ailleurs, on ne demanderait à la France qu'à remplir scrupuleusement les engagements qu'elle a contractés en 1808 avec la Prusse, et qui sont moins avantageux que ce que le traité de Tilsit stipule en faveur de ce pays. Elle ne ferait autre chose que de s'engager également vis-à-vis de nous à évacuer les places de l'Oder, à mesure que le gouvernement prussien s'acquitterait de l'arrivée de ses contributions; et comme plus que la moitié en est payée, Glogau devrait être immédiatement restituée. Pour faciliter à la Prusse l-es moyens de se libérer envers la France, tirer parti de l'article du traité de
Tilsit qui stipule en sa faveur une cession de 500000 acres, dans le cas où le Hanovre ne serait pas rendu à l'Angleterre. La France ayant disposé de ce pays en faveur du roi de Westphalie et en partie pour elle-même, je ne sais pas pourquoi on lui ferait grâce de cette stipulation, à elle qui jamais ne fait grâce de rien. Tout ce qui peut en général faire cesser le pré- Icxle sous lequel Napoléon occupe encore les places de l'Oder, est bon, et ne saurait être défendu avec trop d'îirdeur. Ce ne sera que lorsqu'il n'y aura plus de troupes françaises sur son territoire que la Prusse retrouvera la possibilité de prendre dans toutes les circonstances un parti conforme à ses vrais intérêts; et comme c'est à nous qu'elle en sera redevable, il faut espérer que la cour ne suivra d'autre direction que celle que les dispositions de sa nation et surtout de l'armée semblent déjà actuellement lui indiquer.
5" Votre Majesté Impériale s'étant refusée aux dernières instances de Napoléon, relativement à de nouvelles extensions du soi-disant système continental, à l'adoption du tarif de Trianon, à l'exclusion des neutres, elle ne saurait se relâcher sur aucun de ces points. Ce refus, comme tout ce qui tend à distinguer la Russie de cette foule de faibles alliés aveuglément soumis aux volontés arbitraires et capricieuses de la France, était honorable et bien calculé, et plutôt la rupture de la négociation et peut-être' même la guerre, que quelque stipulation qui nous empêcherait de persévérer dans le
système que nous avons suivi cette année à l'égard du commerce.
Voilà les bases sur lesquelles la négociation doit s'établir et sur lesquelles doit être fondé l'arrangement qui en serait le résultat. Mais supposé qu'il réussisse de la nianière la plus satisfaisante, il y a encore un point capital, qui est presque à envisager, comme la clef de voûte : que V Autriche soit invitée à le garantir. L'Empereur Napoléon ayant offert lui-même cette garantie, ne pourrait pas facilement la décliner. La cour de Vienne aurait les meilleures raisons possibles pour s'y prêter. Elle répugnerait peut-être à une médiation proprement dite, Mais garantir ce qui aurait été conclu, serait un acte qui, pour l'une et pour l'autre puissance, n'aurait que de grands avantages. En voici quelques-uns qui paraissent devoir en résulter : 1" La Russie et l'Autriche, c'est-à-dire les deux seules puissances continentales dont aujourd'hui encore la réunion produirait encore un contrepoids efficace à l'énorme pouvoir de la France, se trouveraient, pour la première fois depuis six ans, unies non seulement par un intérêt commun, car celui-là n'a jamais cessé d'exister, mais par un lien positif et avoué. Il n'y a pas dans tout le cercle des rapports politiques un objet sur lequel les intérêts bien entendus de ces deux puissances ne soient pas absolument d'accord. Je n'en excepte pas même les affaires de la Turquie. Car quoique relativement à ce seul article on puisse concevoir une diversité de vues entre elles, circonstance qui ajoute un
si puissant motif à tous ceux qui doivent faire désirer un prompt dénoûment de la guerre de Turquie, je n'en suis pas moins persuadé qu'un véritable homme d'État en Russie sacrifierait, ainsi que cela vient de se faire dans les circonstances présentes, un grand avantage local plutôt que de mécontenter l'Autriche, tout comme un véritable homme d'État en Autriche consentirait à dos résultats généralement contraires à son système plutôt que de s'aliéner la Russie, ou de voir porter atteinte à sa considération par une paix conclue sur des bases trop différentes de celles qui jusqu'ici ont été mises en avant. Cette paix aurait aussi l'immense avantage d'écarter entre la Russie et l'Autriche tous les motifs de jalousie qui peuvent subsister; tandis que l'acte de garantie du traité conclu avec la France autoriserait et légaliserait pour ainsi dire entre elles des communications confidentielles et suivies; il habituerait les deux cours à penser et à agir dans le même sens pour tous les grands intérêts de l'Europe, et deviendrait le germe d'une alliance formelle, dont le tout serait de stipuler et les mesures qu'il y aurait à opposer aux atteintes que la France pourrait porter à l'arrangement garanti et les secours qu'il faudrait éventuellement se prêter. Je regarde un concert entre ces deux puissances comme la seule planche de salut qui soit restée après tant de naufrages. Si, d'ici à six mois, il n'est pas pleinement établi, et que l'Autriche ne trouve moyen de rétablir ses finances et son armée pour qu'elle ne soit pas sans force et, par conséquent, sans utilité,
c'en est fait de nos dernières espérances : tout périt sans retour. L'effet le plus funeste d'une explosion prématurée entre la France et la Russie serait de rendre ce concert impossible; le plus grand bienfait d'un arrangement pacifique sera de le préparer et de le favoriser.
2° Pendant l'époque de paix plus ou moins raffermie qui suivrait un arrangement pareil, la Russie et l'Autriche auraient l'une et l'autre le temps de s'occuper de leur intérieur, de rétablir leurs finances, de donner à leurs forces militaires l'étendue et la perfection dont elles sont susceptibles. Leur union et leur confiance mutuelle faciliteraient les opérations. Dans les conjonctures les plus périlleuses, c'est beaucoup que de savoir que tous les plans, toutes les démarches, tous les efforts, n'ont à prendre qu'une seule direction: de pouvoir compter sur un voisin fidèle; de ne plus craindre de diversion sur nos flancs ; d'être bien convaincu que les progrès que ces deux puissances feraient pour la restauration de leurs forces ne donneraient de jalousie qu'à celui qu'au fond de leurs pensées elles regardent comme leur seul ennemi.
7f Si dans cet intervalle de paix l'Empereur Napoléon se portait à quelque nouvel envahissement, la Russie et l'Autriche trouveraient dans l'acte de garantie un prétexte légal de s'y opposer; et le jour où ces deux puissances auront pour la première fois avoué les mêmes principes et fait entendre le même langage au gouvernement français, sera celui où la liberté de
l'Europe renaîtra de ses cendres. Ce sera l'avant-coureur de la résurrection d'un équilibre politique, sans lequel, quoi qu'on fasse, la dignité des souverains, l'indépendance des États, la prospérité des peuples, ne seront que de tristes souvenirs.
C'est ainsi que d'une mesure bien calculée résulterait une foule d'avantages, et que Votre Majesté, en conjurant l'orage qui la menace, verrait sortir des fruits de sa sagesse les germes d'un véritable état de paix; qui s'il est compatible avec l'existence de Napoléon, ne pourrait, dans l'état déplorable où se trouvent toutes les puissances, tant sous le rapport moral que sous celui de leurs moyens physiques, être obtenu que de cette manière.
On objectera peut-être que tous ces beaux rêves, n'étant bâtis que sur la bonne foi du gouvernement français, s'évanouiraient du moment oîi l'on s'apercevrait qu'en offrant de négocier il n'a voulu que cacher son jeu, gagner du temps, ou nous tendre un piège. Mais môme si tel était le cas, nous n'aurions encore rien perdu, en nous prêtant à ses démonstrations pacifiques. La guerre n'ayant pas été déclarée au printemps, tout délai doit tourner en notre faveur. Le moment actuel, malgré tout ce qu'on peut dire sur la guerre d'Espagne, serait un des plus funestes que nous puissions choisir. L'ancienne règle qui veut que telle chose que votre adversaire paraît éviter doit par cela même vous convenir, n'est pas admissible sans restriction. Mon adversaire peut avoir de très bonnes raisons pour ne pas
vouloir aujourd'hui ce qui n'en sera pas moins un dernier résultat entièrement à son avantage.
Je crois n'avoir besoin de donner aucun développement à ce raisonnement, les idées de Votre Majesté sur l'utilité d'éviter la guerre m'ayant paru entièrement fixées, comme en général sur les moyens d'y parvenir; et sur ceux que j'ai osé lui indiquer, elle a objecté qu'en vidant les différends actuels par un arrangement, le grief que la France nous a donné par la réunion de l'Oldenbourg disparaîtrait, et qu'elle voudrait s'en réserver un, afin d'en profiter pour rétablir ses relations de commerce avec l'Angleterre, dans telle circonstance où l'Empereur Napoléon pourrait être hors d'état de nous faire la guerre pour cette seule raison. Je pense qu'à cet égard. Votre Majesté Impériale pourrait s'en remettre au caractère connu de ce souverain, qui certainement ne tarderait pas à lui fournir de nouveaux sujets de plainte et de récrimination. D'ailleurs ses engagements avec lui ne sont point éternels; et si d'ici à deux ans ils ne produisent pas sur l'Angleterre l'effet qu'il se flatfe d'en obtenir. Votre Majesté aurait toujours le droit de déclarer à la France qu'elle ne saurait sacrifier davantage la prospérité de son empire à une idée qu'une expérience de six ans a prouvé n'être qu'une chimère. Personne ne saurait voir dans cette déclaration une violation des traités; et si, d'ici à cette époque, nous sommes parvenus à consolider nos mesures de défense et à leur donner l'étendue et la perfection qu'elles doivent avoir tant
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que vivra Napoléon, je doute même qu'elle puisse amener la guerre.
En meltant ee mémoire aux pieds de Votre Majesté Impériale, j'ose léclamer toute son indulgence. Elle a déjà daigné m'en Taire éprouver l'heureux effet.
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Chatam (lord), 57.
Chevreuse (M""^ de), 265, 277.
Choiseul (duc de), 27.
Clérembault (de), 255.
CoBENTZEi. (Louis, comtc de), 14, 17, 25, 28,59, 40, 54, 56, 91, 175, 178, 200, 201.
CoBENTZEL (Philippe, comte de),
Cochrane (amiral), 55.
CoLLARD (général), 95.
COLLEMBACH, 202, 207.
CoLLiNGwooD (amiral, lord Cuth-
bert), 80.
CoLLOREDO (de), 202, 207.
— (M"« de), 92, 202.
Constantin (grand-duc), 58, 98,
CooK, 55.
CoRNWALLis (amiral, comte de),
CouRLANDE (duchcsso (Ic), 277.
Crescentini (Girolamo), 92.
CuTHBERT (amiral Collingwood,
lord), 80.
CzARTORYSKi (Adam, prince), 20,
Dachkof (princesse Catherine),
Dalberg (baron de), 42, 46, 47.
Darmstadt (princesse de), 127.
— (grand-duc de), 158.
Dalre, 593.
Davout, 570.
Defermont des Chapelières (Joseph,
comte), 248.
Diderot, 194.
Dolgorodk[ (prince Pierre), 62,
— (princesse de), 132, 174, 178, 180, 198.
Duckworth (amiral), 119, 120.
DucRET DE Villeneuve, 190.
DuNDAs (Henri, vicomte Melville^,
DuRoc (duc de Frioul), 65, 74,
EissiEDEL (comte), 522, 572.
Emmericu, 194.
EsMÉNARD, 226, 278.
Essen (général, comte d'), 166, 177, 254.
Ferdinand VII, 555.
— (archiduc), 67, 75.
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Ferdinand (archiduchesse), 156.
Fekrand (général), 51, H9.
Fesch (cardinal), 52, 147, 149,
Flavigsy (de), 180.
Floret, 242.
FONTANES
FoucHÉ (Joseph, duc d'Otrante), 226, 242, 245, 254, 264, 265, 266, 269, 274, 275, 276, 277, 278, 290.
Fox, 50, 44, 46, 101, 102, 120, 142, 150.
François II (empereur d'Autriche), 87, 125, 292, 311, 590.
Frédéric le Grand, 115, 207.
Fréoéric-Glillacme 111, 125.
Fries, 181'.
Frioi'l (Duroc, duc de), 65, 74,
Gagarin (prince), 166, 582, 415.
Galles (prince de), 150, 316.
Gallo (marquis de), 25, 83. Gardasne (général de), 507.
Gaudin (duc de Gaëte), 247.
Gentz, 58, 194, 199.
Glocester (duc de), 54.
GocEL, 18, 22, 59.
Goll, 14.
GoLovKiN (comte), 156.
Go.ntard, 175.
GouDoviTCH (Ivan, comte), 188.
GouRiEF (Dmitri, comte), 246, 257,
Gravina (amiral), 51, 79.
Grenville (lord), 44, 100, 105,
Gret (lord Charles Howick, comte),
Grouchy (maréchal, marquis de),
Gustave III, 207.
Gyulay (Ignace, comte de), 87.
Hardemberg (prince de), 40, 74,
Harrowby (comte d'), 15, 123.
Hatzfeld (général, prince d'), 156,
Uaugwitz (comte de), 8, 17, ()1,
Herzberg (Frédéric, comte d'),
lloHENLOHE (prince de), 70, 164.
HoLLAND (Henri Fox, lord), 30.
llooD (Samuel, amiral), 33.
HoPE. 275.
IsïRiE (maréchal Bessières, duc d'),
Italixski (comte), 122.
Jean (archiduc), 161.
Jean-Bon-Saint-Asdré, 31, 52.
Joseph (archiduc), 161.
Joseph U, 207, 512, 546, 550.
Joséphine (impératrice), 245, 244,
JuNOT (général, duc d'Abrantès),
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Kablockof (colonel), 5()9.
Kamenski (maréchal, comte Michel),
Kaunitz (prince de), 69.
Keller (comte de), 16.
Khakikof, 192.
KiENMAYER (Michel, général, haron
de), 70.
Knobelsdorf (général), 7, 115,
KsoRRiNG (général), 168.
KocHELEF (de), 48.
KORSATZKI, 387.
KoTCHouBEi, 198, 257, 558.
KouRAKiN (prince Alexis), 4, 97,
KocRAKiN (prince Alexandre), 185,
KouRAKiN (prince, fils d'Alexis),
KouTousoF (maréchal, prince), 72?
Kraft, 291.
Krudener (baron de), 24, 48.
KitusEMARK (général de), 397, 399,
Krusenstern (de), 49.
KniNUEiM (général), 159.
Labouciiêre (Pierre-(Jésar), 25, 245,
Laciikarev, 154, 163.
Laffitte (Jacques), 256.
La Forest (comte de), 65, 74, 95,
Lagerbielke ( baron de ) , 234 ,
Lajard, 306.
Lamberti, 202, 207. Landerdale (lord), 155, 156.
Lanl'sse (général), 395.
La Rochefoucauld (Alexandre, comte de), 25.
Lascy (général Maurice de), 159.
Lasne (M""-), 243.
Latour-Maubourg (^ marquis de),
Lauriston (général), 524, 326, 527,
Laval (M"'^ de) 277.
La Vauguyon (général, comte de),
Lefebvre (maréchal), 105.
Lichsowski (M"" Henriette), 174.
LicHTENSTEiN (prince de), 160, 195,
LiEVEN (comte de), 75, 186.
Ligne (prince de), 175.
Litta (comtesse), 182.
Lobaxof Rostovski (prince), 186.
Lobkowitz (prince de), 175.
Loewenhielm (Gustave, comte de),
Louis (baron), 247.
Louis XIV, 55, 57, 68.
Louis XV, 265.
Louis XVI, 51,207.
LuccHEsiNi (marquis de), 8, 55, 65,
LuTzow (général, baron Louis de),
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Mack de Leibericii (général, baron do), 64,67, 72,77, 78,81,82.
Malborough (duc de), 68.
Mamonof (général), 17.
MARET(duc deBassano), 196, 241, 245, 277, 515, 542, 548, 555, 555, 556, 564, 571, 575, 576, 579, 585, 587, 588, 590, 404.
Marie-Thérèse, 207, 209.
Marie (grande duchesse), 104.
Marivault, 20.
Markof (comte), 122, 151.
Marmont (duc de Raguse), 17, 58,
Massena (duc de Rivoli, prince d'Essling), 259, 260, 266, 295, 297, 501,504, 506, 542.
Melville (Dundas, vicomte de), 29, 50, 54, 49.
Merveldt (comte de), 108, 144.
Metternich (prince de), 152, 152, 194, 195, 196, 254, 258, 259, 262, 267, 271, 274, 279, 280, 281, 282, 288, 291, 292, 297,
Metternich (prince de), 152, 152, 194, 195, 196, 254, 258, 259, 262, 267, 271, 274, 279, 280, 281, 282, 288, 291, 292, 297,
Metternich (princesse de), 241.
MicHELSoN (général), 78, 151, 188.
Mina (don), 589.
MissiEssT (amiral), 55, 41 .
Moellendorp (général), 74.
MoLLiEN (Nicolas-François, comte),
Montgelas (Maximilien-Joseph Gar-
nerin, comte), 82.
Montmorency (Mathieu, duc de),
Mouhavief-Apostol (Ivan Matveié-
vitch), 25, 26.
MuRAT (roi de Naples), 67, 156,
Napoléon P% 7, 9, 10, 25, 35, 52, 72, 87, 100, 116, 157, 195, 196, 199, 222, 225, 227, 229, 251, 252, 255, 256, 258, 259, 248, 251, 254, 255, 258, 259, 264, 269, 270, 271, 275, 278, 279. 280, 282, 285, 284, 287, 288, 289, 292, 295, 295, 296, 298, 299, 300, 505, 506, .508, 510, 515, 519, 520, 522, 524, 527, 552, 55.Î, 557, 559, 540, 545, 545, 547, 550, 551, 555, 560, 565, 564, 569, 375, 376, 577, 578, 580, 582, 587, 590, 595, 596, 597,*400, 402, 405, 418, 419, 420, 422, 425, 425, 426, 428, 429, 430, 451.
Nelson (amiral), 52, 52, 79, 80, 81, 114.
Ney (maréchal), 266.
NicoLAï (de), 104, 147.
NosTiTz (comte de), 121, 141.
NovossiLTzoF (Nicolas, comte), 56, 40, 41,46.
O'DoNNEL (comte), 274.
Oertzen (d'), 195.
O'Farrill (général), 14.
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Oldembourc (duc d'), 194,520, 540,
Orange (prince d'), 126.
Orlof, 108.
OsTERMANx (coiiîte d'), 17, 127.
Otrante (Fouché, duc d'), 226, 242,
275, 276, 277, 278, 290. Otto (Louis-Guillaume, comte de
Mosloy), 524.
OuBRiL (d'), 74, 151, 155, 157,
OuDiNOT (maréchal), 578.
Olvrard (Gabriel-Julien), 265, 276,
OzARovsKi (comte), 182, 186.
OzY, 14.
Paget (lord Arthur), 205.
Pahlen (comte Pierre), 158, 182,
Panin (comte Nikita), 126, 127.
Pantaleone, 26.
Pereira, 175.
Perregaux (comte), 256.
Petty (lord Henry, marquis de Lansdowne), 105.
PiTT (Wilham), 14, 29, 54, 56, 44, 46, 49, 100, 150.
Pli (W.), 128.
PoNiATOwsKi (prince Joseph, général), 521, 345, 548, 554, 564, 566, 570,571, 411.
PoNTEcoRvo (Bernadotte, prince de), 55, 60, 61, 62, 64, 258, 287, 289, 308, 525, 529.
PoNTHON (colonel), 507.
PoTEMKix (prince), 126.
PoTocKA (comtesse), 275.
PoTocKi (comte), 521.
PouGATCHEF (Yemelka), 151.
Prévost (général), 55.
Prosorovski (prince), 188.
QuAST(de), 7, 8.
Raguse (Marmont, duc de). 17,38,
Rapp (Jean, comte), 116, 120,
Rasumowski (prince), 58, 125, 140,
Récamier (Mme), 592.
Repnin (prince Nicolas, général),
Ribeacpierre (de), 177.
Rochefoucauld (Alexandre comte
de la), 25.
RoMBECK (Mme de). 205, 205.
RouMiANTzoF(comte Michel de), 1 88,
Roumiantzof (comte Nicolas de),
Rovigo (Savary, duc de), 249, 252,
579, 595. RuFFiN (François, général, comte),
RuMBOLDT (sir George), 65.
Saint-Cyr (Laurent Gouvion, maréchal, marquis de), 85. .
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Saint-Julien (de), 239, 267.
Saint-Marsan (marquis de), 194.
Saint-Priest (Emmanuel de), 184,
Saldern (baron de), 126.
San-Carlos (duc de), 593.
Savarï (duc de Rovigo),249, 252,
SCHIMMELPENNINCK
ScHouvALOF (comte), 597, 414.
ScHouvALOF (Mme de), 174.
SCHULENBOURG-WOLFSBOURG (cOmte
de), 74, 100, 111, 114, 117, 120, 125.
ScHWARZENBERG (prince de), 226, 242, 245, 410.
Semonville (marquis de), 18, 19.
Serdobin, 345.
Sérwier (comte), 48.
Shelburne (lord), 103.
SiPMouTH (Henri Addington, vicomte), 48.
Six, 294, 295.
Skavronska (Catherine, comtesse), 180, 182.
Smeth, 350.
Smith (William Sidney), 84.
SoBiESKi (Jean III, roi de Pologne) , ' SouLT (maréchal), 352, 365, 589.
Souvarof (comte), 138.
SouzA (de), 157.
— (Mme de), 189.
Spencer (lord), 44, 101.
Spéranski (comte), 4, 5, 225, 227.
Sprengporten (général, baron de),
Stackelberg (comte Gustave de),
Stadion (comte Philippe de), 14,
Stafx (Mme de). 592.
Staremberg (prince de), 49, 174.
Strogosof (Grégoire), 1 9, 255, 245,
Suard, 195.
SocHET (maréchal, duc d'Albufé-
ra), 565.
SoruTELEN (général, comte), 594.
Talleyrand (prince de Benévenl), 12, 59, 45, 159, 156, 200, 225, 235, 257, 241, 242, 245, 254, 262, 269, 270, 274, 277, 285, 290, 291, 298, 505, 507, 513, 316, 519, 322, 524, 528, 352, 558, 541, 542, 545, 551, 562, 580, 385, 595.
Taticutchef (Dmitri), 19.
Tauentzien-Wittemberg (comte de), 7, 62, 117, 122, 125, 180.
Tchernichef (général, prince), 290, 500, 510, 515, 525, 327, 528, 557, 540, 586, 594, 395, 597, 400.
TcHiïCHAGOF (amiral), 226, 251.
Thiard de Bissy (général, comte),
TiESENHUASEN (comte), 89.
Tolstoï (comte Pierre), 75, 95, 161, 162, 165, 164, 165.
ToidiKOF (général), 177, 182.
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Trautmannsdoki" (Ferdinand, prince
de). 199, 222.
Tltolmis (de), 180.
TuKENNE (maréchal de), 55.
TuYL, 182.
Tycukewitch (Mme), 571.
Vax der Goes, 49.
Vansittakt (Nicolas, lord Bexley),
Van Stirum, 128.
Verhuel (amiral), 112, 115, 128,
Vernègces (comte), 52.
VicENCE (marquis de Caulaincourt, duc de), 226, 256, 240, 249, 258, 272, 275, 285, 515, 551, 555, 556, 558, 560, 361, 567, 571, 581, 385, 402, 4H, 412, Villeneuve (amiral), 79.
Villeneuve, 85.
volkonski, 89.
Voltaire, 16.
Voss (comtesse de), 98.
Voûte, 25.
Wailer (Mme), 190.
Waleska (comtesse), 514.
W.arren, 142.
Warnier, 187.
Weilbourg (prince de), 12.
Wellesley (duc de Wellington),
Wellington (marquis de Wellesley),
Westphal (de), 157.
WiLLAUMEz (amiral), 119.
WiLLIÉ, 75.
WiNDHAM (William), 101, 155.
WiNTER (amiral), 48.
WiNTZiNGERODE (général), 92.
WoRONTzoF (comte Semen), 97,
Wrbna de Freudestiial (Adolphe),
Wrede (général), 255.
\Vurte.mberg (prince de), 20.
Yarmouth (lord), 155, Yorck (duc d'), 8, 56, 85.
Ypsilanti (prince), 8.
Zagriaski (de), 188, 198.
ZicuY (comte), 10, 15, 156.
ZiNZENDORK, 199, 219, 222.
ZisMER, 165, 166.
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